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Décret du 21 mars 1959 portant 
du secrétaire général du Conseil Constitutionnel. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du Conseil Constitutionnel, 


Va l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique 
relative au Conseil Constitutionnel, 


Décrète : 


Art. 17. — M. Jacques Boitreaud, maître des requêtes an 
conseil d'Etat, est nommé secrétaire général du Conseil Consli- 
tutionnel. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
NICHEL DEBRÉ. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Enseignement et jeunesse, 





Par arrêté du 5 mars 4959, Mme Valnet, née Lassais (Madeleine), 
professeur certifié du cadre métropolitain, est, pour compter du 
4er inars 1958, reclassée pendant son détachement dans le corps 
des professeurs certifiés du cadre général de l'enseignement et 
de la jeunesse de ja France d'outre-mer et rangée à la même date 
au ?* échelon de son nouveau cadre. 

Mme Valnet est, en application des dispositions du décret dn 
20 mars 1958, reclassée, pour compter du 4e octobre 19%58, au 
3e échelon des professeurs certifiés avec, à cette date, une ancienneté 
d'échelon conservée de 1 an 9 mois 8 jours. 


Par arrêté du 5 mars 1959, M. Vergnes (Robert), inspecteur pri- 
maire du cadre métropolitain, est, pour compter du 2 octobre 1958 
et pendant son détachement, classé dans le corps des inspecteurs 
primaires du cadre général, de l'enseignement et de la jeunesse 
de la France d'outre-mer et rangé, à la même date, à la 4% classe 
de son grade. 





Par arrêté du 5 mars 1959, les dispositions de l'arrêté du 26 jan- 
vier 1956 sont modifiées comme suit en ce qui concerne M. Anxion- 
nat (Robert), professeur certifié du cadre métropolitain : 

A l'article 1er, au lien de: « Anxionnat (Robert), 4 échelon, 
4 novembre 1954 », lire: « Anxionnat (Robert), 2e échelon, 4 novemm- 
bre 1954 », 





Par arrêté en date du 9 mars 1959, les dispositions de l'arrêté 
du 27 novembre 1%58 sont rectifiées comme suit: 

M. Baudin (Pierre), professeur agrégé du cadre métropolitain, est 
classé, à compter du 4er octobre 1956 et pendant la durée de son 
détachement, dans le corps des professeurs agrégés du cadre général 
de l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer et 
rangé au % échelon de son grade. 





Par arrêté en date du 16 mars 1959, M. Darnet (André), secrétaire 
principal d'administration académique de 8e échelon du cadre géné- 
ral de l’enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite pour son ancienneté de service sur la éaisse de retraites 
de la France d'outre-mer. 











MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Modification de l'arrêté du 8 juillet 1958 fixant la date de mise en 
application en Nouvelle-Calédonie et dépendances du décret 
n° 52-927 du 28 juillet 1952 relatif à la réglementation du service 
des comptes courants et chèques postaux dans ies territoires rele- 
vant du ministre délégué auprès du Premier ministre. 


—— 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret du 90 décembre 1912 sur le régime financier des 
terriloires d'outre-mer : 

Vu le décret ne 52-927 du % juillet 1952 portant réglementation 
du service des comptes courants et des chèques postaux dans les 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, promulgné 
- Nouvelle-Cakédonie et dépendances par arrêté n° 1090 du % août 
02; 

Vu le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
et décentralisation des postes et télécommunications d'outre-mer 
et les textes pris en application de ce dernier; 

Vu l'arrêté n° 11-58 du 8 juillet 1958 portant fixation de la date 
de mise en application en Nouvelle-Calédonie et dépendances du 
décret ne 52-227 du 28 juillet 1952 relatif à la réglementation du 
service des comples courants et chèques rostaux dans les terri- 
toires de la Communauté ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de l'office local des postes 
€! téiécommunications de la Nouvelle-Calédonie et dévendances en 
sa séance du 8 février 1959; 





Vu l'avis du haut commissaire de la République dans l'océan 
Pacifique et aux Nouvelles-Hébrides, chef du territoire de la Nouve le- 
Calédonie et dépendances ; 

sur la proposition du directeur général de l'office administratif 
central des postes et télécwmmunications d'outre-mer, 


Arrête : 


Art, for, — Est reportée du fer janvier 1959 au fer juin 1959 la 
date de mise en application en Nouvelle-Calédonie et dépendances 
du décret n° 52-927 du %3 juillet 1952 portant réglementaiion, pour 
les territoires de la Communauté, du service des comptes courants 
et chèques postaux. 


des posles et télécommunications d'outre-mer et le haut comamis- 
saire de la République dans l'océan Pacilique et aux Nouvel es- 
Hébrides, chef du territoire de la Nouvelle-Ca'édonie et dépendances, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du 
présent arrêté, qui sera pubiié au Journal ofjiciel de la R‘publique 
française, au Bulletin ofjiciel de l'administration gén‘rale des ser- 
vices du ministère de la France d'outre-mer et au Journal officiel 
de la Nôuvelle-Calédonie et dépendances. 


Fait à Paris, le 20 mars 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GUY LAMASSOURE, 


Art. ?. — Le directeur général de l'office administratif central 





Modalités de calcul et conditions de versement de la cotisation des- 
tinée à assurer la couvertura des charges des assurances S0c a'es 
et des allocations familiales dans le secteur non agricole des 
départements des Cesis et de la Saoura. 


Le ministre dé'égué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret no 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu la décision no 49-045 de l'assemblée algérienne relative à l'or- 
ganisation de la sécurité sociale en Algérie, rendue exécutoire par 
arrêté du 10 juin 1949; 

Vu l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour l'exercice 1959, en son article 9; 

Vu le décret no 58-1136 du 31 décembre 1958 portant relèvement 
du salaire limite pour le calcul des cotisations ce sécurité sociale ; 

Vu le décret du 7 février 1959 homologuant la décision du 17 jan- 
vier 1959 du délégué général du Gouvernement en Algérie portant 
modification de la décision n° 49-045 de l'assemb'ée algérienne modi- 
fiée relative à l'organisation de la sécurit£ sociale en Algérie; 

Vu l’arrèté du 18 février 1959, modifiant l'arrôté du 21 janvier 1954, 
fixant les modalités de calcul et les conditions de versement de la 
cotisation destinée à assurer la couverture des charges des assuran- 
ces sociales ct des allocations familiales dans le secteur non agricole 
d'Algérie ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales, 


Arrète : 


Art. 4er, — Le plafond annuel des rémunérations soumises à cotisa- 
tion au titre des assurances sociales et des #tlocations familiales 
dans le secteur non agricole est fixé à 660.060 F, à compter du 
4er avril 1959, dans les départements des Oasis et de la Saoura, 

En conséquence, lors de chaque paye, le montant jusqu'auquel 
la rémunération totale entre en compte pour le calcul des cotisations 
d'assurances sociales et d'allocations familiales est fixé comme suit, 
selon la périodicité des payes: 


165.000 F si la rémunération est réglé par trimestre; 
55.000 F si la rémunération est réglée par n.ois: 
27.500 F si la rémunération est réglée par quinzaine; 
25.380 F si la rémunération est régie toutes les deux semaines; 
18.320 F si la rémunération est réglée par décade; 
12.69 F si la rémunération est réglée par semaine; 
2.510 F sj la rémunération est réglée par jour; 
1.270 F si la rémunération est réglée par demi-journée de tra- 
vail ne dépassant pas cinq heures; 
320 F si Ja rémunération est réglée par heure pour une durée 
de travail inférieure à cinq heures. 


Art. 2. — Lo directeur des affaires administratives et sociales et les 
prélets des départements des Oasis et de la Saoura sont chargés de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française 


Fait À Paris, le 26 mars 1959 
JAOQUES SOUSTELLE, 
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Relèvemont du plafond annuel des rémunérations soumises à coti- 
sations et à contributions pour l'application du régime particulier 
de la sicurité sociale des mines dans les départements des Oasis 
et de la Saoura. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret ne 59-290 du 13 février 199 relatif aux attributions 
du ministre d‘kgué auprès du Premier ministre; 

Vu la décision ne 49-062 de |! Assembke algérienne portant insti- 
tulion d'un régime parliculier de retraite et de prévoyance du 
personne! des mines d’Aigérie, modifiée par les décisions nes 51-006, 
0247, 550983 et 257-005, et notarament l'article 16 de cette décision; 

Vu l'arrèté du 13 février 1950 relatif aux taux de cotisation à verser 
à la caisse autonome de retraite et de prévoyance du personnel des 
minces d'Algérie, ensemble les textes qui l'ont modifié, notamment 
l'arrcté du 31 mars 1958 portant relèvement du plafond annuel des 
rémunérations soumises à cotisation et contributions pour l'appli- 
cation du régime particulier de la sécurité sociale dans les mines 
d'Algérie ; 

Vu l'arrèté du 5 janvier 1955 portant simplification de l'organi- 
sation de la sécurilé sociale dans les mines d'Algérie, nottmment 
en son article 40: 
interministériel du 8 février 1956 relatif au salaire 


Vu l'arrêt 
limite prévu pour le caicul des cotisations et contributions du 
régime de sécurité sociale dans les mines de la métropoie: 

Vu l'ordonnance ne 58-1971 du ?0 décembre 19%58 portant loi de 
finances pour l'exercice 1959, en son article 9; 

Vu le décret ne 58-1496 du 31 décembre 1958 portant relèvement 
du saiaire limite pour ;e calcul des cotisations de sécurité sociale; 


Vu la dékégalion donnée au bureau de la caisse autonome par 
le conseil d'administration réuni le 10 décembre 41958; 

Vu la proposition formulée par le bureau de la caisse autonome 
réuni le 13 mars 1959; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 


Arrêle : 

Art. ter, — Le plafond annuel des rémunérations soumises à coti- 
sations et à contributions pour l'application du régime particulier 
de la sécurité sociale des mines dans les d‘partements des Oasis 
et de la Saoura est fixé à 600.000 F à compter du 1% avril 1959, 


Art. 2 — Le directeur des affaires administratives et sociales, les 
prélets des départements des Oasis et de la Saoura sont chargés 
de. l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 
Fait à Poris, le 26 mars 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 








MINISTERES D'ETAT 


Musées de France. 


Par arrété en date du 17 mars 1959, Mme de Saint-Perier a été 
nommée au poste de conservaleur du musée contrôlé de Bran- 
tôme. 


Par arrété en date du 17 mars 1959, Mlle Simone Willard a été 
nommée au poste de conservateur du musée contrôlé de Pontoise. 


te hasta) 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 27 mars 1959 portant désignation, pour la métropole, des 
magistrats civits appelés à présider les tribunaux permanents des 
forces armées ou à y siéger en qualité de juges. 





Par décret en date du 27 mars 1959: 

Sont désignés pour présider, pendant la période du 4 avril 1959 
au 4+ octobre 4959, les tribunaux permanents des forces armées 
devant connaître des jugements des colonels, lieutenants-colonels ou 
olliciers d’un grade équivalent des trois armées ou assimilés : 


Tribunal permanent des lorces armées de Paris: 


Première chambre : 
Président titulaire: M. Thiriet, président de chambre à Ja cour 
d'appel de Paris. 
Président suppléant: M. Cuneo, président de chambre à la cour 
d'appel de Paris. 





—_— 


Tribunal permanent des forces amnées de Melz: 
Président titulaire: M. Frank, président de chambre à la cour 
d'appel de Co‘mar (chambre de Metz). 
Présidents suppkéants: 
M. Wihelm, président de chambre à la cour d'appel de Colmar. 
R. Rosambert, président de chambre à la cour d'appel de Nancy. 


Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux: 
Président titulaire: M. Baixas, président de chambre à la cour 
d'appel de Bordeaux. 
Présidents suppléants : 
M. Renault, président de chambre à la cour d’appel de Bordeaux. 
M. Thabaut, président de chambre à la cour d’appel de Toujlouse. 


Tribunal permanent des jorces armées de Lyon: 
Président titulaire: M. Mouillard, président de chambre à la cour 
d'appel de Lyon. 
Président suppléant: M. Arnaud, président de chambre à la cour 
d'appel de Dijon. 


Tribunal permanent des forces armées de Marseille: 
Président titulaire: M. Bousquet, président de chambre à la cour 
d'appel d'Aix. 
Président suppléant: M. Chambert, président de chambre à la cour 
d'agpel d’Aix. 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes: 

Président titulaire: M. Le Friec, président de chambre à la cout 
d'appel de Rennes. 

Présidents suppléants : 

M. Coquelin de Lisle, président de chambre à la cour d'appel de 
Rennes. 

M. Mengin, president de chambre à la cour d'appel de Caen. 

M. Descheries, président de chambre à la cour d'appel] d'Angers. 

Sont désignés, pendant la même période, pour présider les tribu- 
naux permanents des forces armées devant connaître du jugement 


des militaires, marins et assimilés d’un grade inférieur à celui do 
lieutenant<oionel ou grade équivalent des trois armées: 


Tribunal permanent des forces armées de Paris: 

Président titulaire: M. Orvain, conseiller à la cour d'appel d4 

Paris. 
Première chambre: 

Président titulaire: M. Orvain, conseiller à Ja cour d'appel de 
Paris. 

Présidents suppléants: 
. Dubois (Ernest), consei:ler à Ja cour d’appel de Paris. 
Bolac, conseilier à la cour d'appel de Paris. 
Pauthe, conseiller à la cour d'appel de Paris. 
. Mul:er, conseiller à la cour d’appel de Paris. 
Bucher, conseiller à la cour d'appel de Rouen. 


Mzzkk 


Deuxième chambre : 
Président {itu'aire: M. Mayer, conseiller à la cour d’appel de Paris. 
Présidents suppléants: 
M. Mille, conseiller à la cour d’appel de Paris. 
M. Leroux, conseiller à la cour d'appel d'Orléans. 
M. Dericke, conseiller à la cour d'appel de Douai. 
M. Charrier, conseiller à la cour d'appel d'Amiens. 
M. Filippi, conseiller à la cour d’appel de Douai. 


Tribunal permanent des forces armées de Metz: 

Président titulaire: M. Wagner, conseiller à la cour d'appel de 
Colmar {chambre de Metz). 

Présidents suppléants: 
. Krug, conseiller à la cour d'appel de Colmar, 
. Dusch, conseiiler à :a cour d'appel de Colmar. 

Pelt, conseiller à Ja cour d'appel de Nancy. 

Bodelet, conseiller à la cour d’appel de Nancy. 


£LkEz 


Tribunal! permanent des forces armées de Bordeaux: 
Président tilulaire: M. Theodoly-Lannes, conseiller à Ja cour 
d'appel de Bordeaux, 


Présidents suppléants: 

. Cotron, conseïiler à la cour d’appel de Poitiers. 

. Villette, conseiller à la cour d’appel de Limoges. 
. Gervais, conseiller à la cour d’appel de Toulouse. 
. Jansou, conseiller à la cour d'appel de Toulouse. 
. Milhies, conseiller à la cour d'appel de Toulouse. 


ELELEX 
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Tribunal permanent des forces armées de Lyon : 

Président titulaire: M. Martin, conseiller à la cour d'appel de 
Lyon. 

Présidents suppléants : 
M. Pignerol, conseiller à la cour d'appel de Dijon. 
M. Thuriet, conseiller à la cour d'appel de Besançon. 
M. Gestat, conseiller à la cour d'appel de Bourges. 
M. Blondet, conseiller à la cour d’appel de Chambéry, 
M. Croire, conseiller à la cour d'appel de Grenoble. 
M. Soulignae, conseiller à !a cour pr de Riom. 
M. Mazen, conseiller à la cour d'appel de Dijon. 
M. Gamby, conseiller à la cour d'appel de Lyon. 


Tribunal permanent des forces armées de Marseille: 
Président tilulaire: M. Perrier, conseiller à la cour d'appel d'Aix. 
Présidents suppléan:s : 

M. Fontes, conseiller à la cour d'appe: de Mantpellier. 


M. Panet, conseiller à la cour d'appel de Nimes. 
M. Florens, conseiller à la cour d'appel d'Aix. 
Tribunal permanent des forces armées de Rennes: 
as titulaire: M. Baley, conseiller à la cour d'appel de 
ennes, 
Présidents suppléants : 
M. Chotard, conseiller à la cour d'appel de Rennes, 


M. Boil2!, Conseiller à la cour d'appel de Caen. 
M Belin, conseiller à 1a cour d'appel d'Angers. 


Sont désignés, pendant 'a même période, pour faire partie des 
tribunaux permanents des forces armées devant connaître du juge- 
ment des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat met- 
tant en cause avec des officiers ou assimikés d’un grade au moins 
égal à celui de lieutenant-colonel ou grade équivalent des trois 
armées, des personnes étrangères aux armées. 


Tribunal permanent des forces armées de Paris: 

MM. Bolac et Mayer, conseillers à la cour d'appel de Paris. 

En cas d'empêchemcent dûment constaté de l'un ou de l'autre 
de ces magistrats, MM. Eubois (Ernest), conseiller à la cour d'appel 
de Paris; berieke, conseiller à la cour d'appel de Douai, Tanchot 
el llomet, conseillers à la cour d'appel de Rouen. 


Tribunal permanent des forces armées de Metz: 
- Wagner, conseiller à la cour d'appel de Coimar (chambre de 
elz); 

M. Krug, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 

En cas d'empêéchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
ces magistrats, MM. Dalbin, conseilkr à la cour d'appel! de Colmar 
(chambre de Metz); Dusch, conseiller à la cour d'appel de Colmar; 
Pelt et Bodelet, conseillers à la cour d’appel de Nancy. 


Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux : 
à MM. d'Uhalt et Audubert, conseillers à la cour d’appel de Bor- 

Caux : 

En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
res magistrats et lorsque le tribunal permanent des forces armées 
de Bordeaux siégera à Bordeaux, M. Labarthe, conseiller à la cour 
d'appel de Bordeaux, et lorsque le même tribunnal siégera à Tou- 
ns MM. Gervais et Jansou, conseillers à la cour d'appel de 

oulouse. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon: 
MM. Micolier et Bruel, conseillers À la cour d'appel de Lyon. 
En cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
ces magistrats, MM. Delahaye et Pignerol, conseillers à la cour 
d'appel de Dijon. 


Tribunal penmanent des forces armées de Marseille : 
M. Perrier, conseiller à la cour d'appel d'Aix, et M. Fontes, 
conseil'er à la cour d’appel de Montpallier. 
En cas d'empêchement dûment constaté de l’un'‘ou de l’autre de 
ces magistrats, M. Florens, conseiller à la cour d'appel d'Aix. 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes: 
MM. Jarry et Leridon, conseillers à la cour d'appel de Rennes. 
En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
ces Inagistrats, MM. Chotard, conseiller à la cour d’appel de 
Rennes ; Bliecq, conseiller à la cour d'appel de Caen, et Maltrou, 
Conseiller à la suite de la cour d'appel d'Angers. 


Sont désignés pendant la même période pour faire partie indis- 
tinctement d'une des deux chambres du tribunal permanent des 
forces armées de Paris devant connaître du jugement des crimes 
et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat mettant en cause, 
soit avec des personnels militaires, marins ou assimilés d'un 
grade inférieur celui de lieulenant-colonel ou grade équivalent 
des trois armées, soit séparément, des personnes étrangères aux 
armées : 

MM. Noguès, Bouly, Métayer-Mathieu, Adam, juges au tribunal de 
grande instance de la Seine. 

En cas d’empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
ces magistrats ou des quatre simultanément: lorsque le tribunal 
siégera à Paris, MM. Giaccobi, Pillet, Bioux, Rousselet, juges au 
tribunal de grande instance de la Seine, et lorsque le tribunal sié- 
gera à Lille, MM. Grau et Esmein, juges au tribunal de grande ins- 
lance de Lille. 








Sont désignés pendant la même période pour faire partie des 
tribunaux permanents des forces armées devant connaître du juge- 
ment des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat met- 
tant en cause, soit avec des personnels militaires, marins ou assi- 
mikés d'un grade inférieur à celui de lieutenant-colonel ou grade 
équivalent des trois armées, soit séparément, des personnes étran- 
gères aux armées: , 


Tribunal permanent des forces armées de Metz: 


E. Perrey et Jacob, juges au tribunal de grande instance de 
Metz. 


En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l'autre de 
ces magistrats ou des deux simultanément: lorsque le tribunal ské- 
gera à Metz, MM. Sarazin et Guthmann, juges au tribunal de grande 
instance de Metz, et lorsque le tribunal siégera à Strasbourg, 
MM. Payot et Verlet, juges au tribunal de grande instance de Stras- 
bourg. 


Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux: 


MM. Searle et de Valon, juges au tribunal de grande instance de 
Bordeaux. 

En cas d'empêéchement dûment constaté de l’un ou de l'autre de 
ces magistrats ou des deux simultanément: lorsque le tribunal sié- 
era à Bordeaux, MM, Lapouge et Soule-Limendoux, juges au tri- 
unal de grande instance de Bordeaux, et lorsque le tribunal sié- 
vera à Toulouse, MM. Lachèze, Durand et Raynaud, juges au tri- 
unal de grande instance de Toulouse. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon: 


MM. Bayol et Loyon, juges au tribunal de grande instance de 
Lyon. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
ces magistrats on des deux simultanément: ;orsque le tribunal sié- 
gera à Lyon, MM. Sourniès, Bréjoux, Jayr, juges au tribunal de 
grande instance de Lyon, et Gervaise, juge à la suite audit tribunal, 
et lorsque le tribunal siégera à Dijon, MM. Verdant et Colombet, 
juges au tribunal de grande instance de Dijon. 


Tribunal permanent des forces armées de Marseille : 


MM, Roth et Sicard, juges au tribunal de grande instance de 
Marseille. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre de 
ces magistrats ou des deux simultanément: lorsque le tribunal sié- 
gera à Marseille, MM. Gandaire et Mercier, juges au tribunal de 

rande instance de Marseille, et lorsque le tribunal siégera à Tou- 
on, MM. Æ — Pommier et Joffre, juges au tribunal de grande 
instance de Toulon. 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes: 


MM. Chaudet et Genicon, juges au tribunal de grande instance 
de Rennes. 

En cas d’empêchement dûment constaté de l'un ou de l’autre de 
ces magistrats ou des deux simultanément: lorsque le tribunal sié 
gera à Rennes, MM. Laigo et Aubry, juges au tribunal de grande 
instance de Rennes, lorsque le tribunal siégera à Brest, MM. Gara- 
in et Barselo, juges au tribunal de grande instance de Brest, et 
Lesque le tribunal siégera à Cherbourg, MM. Nicolet et Patard, 
juges au tribunal de grande instance de Cherbourg. 





Décret du 27 mars 1959 portant désignation, pour l'Algérie, des magis- 
trats Lang appeles à présider les tribunaux permanents des iorces 
armées. 





Par décret en date du 27 mars 1959, sont désignés pour présider, 
pendant la périvde du 1 avril 1959 au {+ octobre 1959, les tribu- 
naux permanents des forces armées devant connaitre du jugement 
des colonels, lieutenants-colonels ou officiers d'un grade équivalent 
des trois armées ou assimilés : 

Tribunal permanent des forces armées d'Alger: 

Président litulaire: M. Bagard, président de chambre à la cour 
d'appel d'Alger. 

Président suppléant: M. Rambert, président de chambre à la cour 
d'appei d'Alger. 

Tribunal permanent des furces armées de Constantine : 

Président titulaire: M. Defours, président de chambre à la cour 
d'appel de Constantine. 

Président suppléant: M. Schwartz, président de chambre à ja cour 
d'appel de Constantine. 


Tribunal permanent des forces armées d'Oran: 


Président titulaire: M. Pralus, président de chambre à la cour 
d'appel d'Oran. 

Président suppléant: M. Coquilhat, président de chambre à la cour 
d'appel d'Oran. 
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Décret du 27 mars 1959 portant désignation des magistrats 
à présider les tribunaux aux armées stationnes en Allemagne. 





Par décret en date du 27 mars 1%59, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

wnt désignés pour présider, pendant la période comprise entre 
le er avril 1959 et le 1er octobre 1959, le tribunal aux armées sla- 
tionné en Allemagne siégeant à Landau devant connaître du juge- 
ment des colonels, lieutenants-colonels ou officiers d'un grade équi- 
vaient des trois armées ou assimilés : 

Président titulaire: M. Rosambert, président de chambre à la cour 
d'appel de Nancy. 

Président suppléant: M. Wilhem, président de chambre à la cour 
d'appel de Colmar. 


Sont désignés pour présider, pendant la période comprise entre 
le 1er avril 1959 et le 1er octobre 1959, le tribunal aux armées sta- 
tionné en Allemagne siégeant à Landau devant connaître du juge- 
ment des mmililaires, marins et assimilés d’un grade inférieur à 
celui de lieutenant-colonel ou grade équivalent des trois armées : 

Président tilulaire: M. Grœtzinger, conseiller à la cour d'appel de 
Colmar. 

Présidents suppléants : 

MM. Krug, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 
Duseh, conseiller à la cour d'appel de Coimar. 
Bourgun, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 
Wagner, conseiller à la cour d'appel de Colmar (chambre de 
Metz). 
Thuriet, conseiller à la cour d'appel de Besançon. 
Armand, conseiller à la cour d'appel de Besançon. 
Pelt, conseiller à la cour d'appel de Nancy. 
Durat, conseiller à la cour d'appel de Nancy. 





Décrets du 27 mars 1959 portant nomination de magistrats, 


Par décret en date du 27 mars 1959, M. Cruvellie, procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de Caen (à la suite), 
est nommé substitut du procureur de la République près le tribu- 
nal de grande instance d* la Seine, en remplacement de M. Chau- 
doye, qui a été nommé vice-président audit tribunal. 


Par décret en date du 27 mars 1959, Mme Laffargue, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de grande instance 
d'Albi, à la suite, est nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de grande instance de Saint-Gaudens, à 
la suite. 





Décret du 27 mars 1959 plaçant un magistrat 
en position de disponibilité, 





Par décret en date du 27 mars 1959, M. de Ribet, substitut de 
procureur de la République, détaché à l'administration centrale du 
ministère de la justice, est placé, pour une durée d’une année, en 
position de disponibilité pour convenances personnelles, à compter 
du 1% avril 1959 


—— ———— ——<— 


Décret du 27 mars 1959 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 27 mars 1959, M. Marauis-Sebie, président 


de chambre à la cour d'appel de Bourges, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 28 mars 1959 (limite d'âge). 
M. Marquis-Sehie est nommé président de chambre honoraire à 


la cour d'appel de Bourges 





Décret Ou 25 mars 1959 admettant un magistral 
à faire valoir ses droils à la retraite et conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 25 mars 1959, M. Marcel Ramaïn, procureur 
général près la cour d'appel de Chambéry, est admis à faire valoir 
ses droils à la retraite (limite d'âge) à compter du 25 mars 1959, 
et est nommé, à compler de celte même date, procureur général 
honoraire près ladite cour. 








———— 


Déoret du 17 mars 1069 ranpertant les élepesitions d'un précédent 
décret portant élévation d’un magistrat au 1° groupe 
grade de la hiérarchie judiciaire. ei ro 





Par décret en date du 27 mars 1959, sont rapportées les dispost. 
tions du décret du 2 mars 1959, par lesquelles M. Blachier a été 
élevé, à compter du 2 mars 1959, au 1® groupe du premier grade, 
æ ae de substitut du procureur général près la cour d'appel 

"Alger. 





Décret du 27 mars 1959 rapportant les disnositions de précédents 
décrets portant admission à la retraite, conférant l'honorariat et 
portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 27 mars 1959: 


Sont rapportées les dispositions du décret du 28 février 1959 par 
lesquelles M. Fievet, président du tribunal de age instance de 
Meaux, a été admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 1er mars 1959 (limite d'âge). 


Sont rapportées les dispositions du décret du 28 février 1959 par 
lesquelles M, Fievet, président du tribunal de première instance 
de Meaux, a été nommé président honoraire dudit tribunal. 


Sont à les dispositions du décret du 2 mars 1959 par 
lesquelles M. Desautard, procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Redon, a été nommé procureur de la 
DURE près le tribunal de grande instance de Saint-Nazaire, à 
a suile. 


. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Interdiction de diverses publications. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu l'article 14 de la loi dun 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
press, modifié par le décret du 6 mai 19939; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art, fer, — La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la publication en langue géorgienne intitulée Samchoblochi 
Dabroune-Bisathvis (Pour le relour à la Patrx) sont interdites sur 
l'ensemble du territoire. 


Art, 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les prélets dans ks autres départements sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 21 mars 1959. 
JEAN BERTHOIN. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 4881 sur la liberté de la 
press, modifié par le décret du G mai 1939; 
Sur la proposition du directeur géné’al de la sûreté nationale, 


Arrêle : 


Art. 4, — La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la publication intitulée Le Monde arabe, publiée par le cenire 
d'information arabe de Genève, sont interdites sur l'ensemble du 
twrriloire. 

Art. % — Le préfet de police dans le département de la Seire 
et les préfets dans ks autres départements sont chargés de l'exé- 
culion du présent arrélé. 


Fait à Paris, le 21 mars 1959, 
JEAN BERTHOIN. 





Approbation d'une délibération d'un conseil municipal. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 25 mars 4959, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Phais- 
bourg (Moselle) tendant à donner le nom de « Cité Colonel Clark » 
à la cité résidentielle des officiers de la base aérienne de celte 
commune. 











D lle 





spost. 
a été 
rade, 
appel 


pa? 
e de 
ipter 


par 
a11C8 


ar 
ibu- 
8 la 
E, à 


ile 
hi 
ur 


ne 
(é- 


es &œ œ 





ent 


{er Avril 1999 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇMSE 3799 


ee 





—— 


Commissions administratives paritaires. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 15 mars 49%: page 3138, 
re colonne, article 17, 2 alinéa, au lieu de: « Les officiers de paix 
adioints (à titre personnel] et les fFrigadiers seront considérés 
ume appartenant à un même grade », lire: « Les officiers de 
jai adjoints (à titre personnel) et les brigadiers-chefs seront consi- 
dérés comme appartenant à un même grade» (le reste sans 
changement). 


Cu 





Commission supérieure du fonds national de compensation des 
altocations familiales du personnel des collectivités locales. 


Par arrêté du 13 mars 1959, M. Delaporte, conseiller maître à la 
cours des comptes, est nomimé membre de la commission supé- 
rieure du fonds national de compensation des allocations familiales 
du personnel des collectivités locales, en remplacement de M. Simon- 
net, conseiller maître, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Administration centrale. 





Par arrêté du 3 février 1959, M. Bizeul (Alain), attaché d'admi- 
nistration à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est 
placé dans la position de délachement pour une durée maximun 
de cinq ans, afin de Jui permettre d'exercer la fonction de chargé 
de mission contractuel dans les cadres du service mational de la 
protection civile, Le présent arrèté aura eflet du {7 février 1959. 





Par arrêté du 7 février 1959, Mile Roblin (Simone), secrétaire 
d'administration à l'administration centrale du ministère de l'inté- 
rieur, est placée, à compter du 26 mars 1952, dans la posilion de 
détachement, pour une durée maximum de cinq ans, afin de lui 
permettre d'exercer les fonctions de chargé de mission dans les 
cadres de la sûreté nationale. 

Le déiachement de Mile Roblin (Simone), secrétaire d'adminis- 
ration, dans les fonctions de chargé de mission des cadres de la 
sûrelé nationale est renouvellé pour une nouvelle période de 
cinq années à compler du 26 mars 1957. 





Administration prétectorale., 

Par arrêté du 23 mars 1959, M. Gorsse (Marc), administrateur des 
servives civils d'Algérie. détarhé dans les fenclhims Je secrélnire 
uénéral de Saône-et-Loire, a élé titularisé dans le grade de suus- 
vrèélel hors chasse. 





Sûreté nationale. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 mars 1959: page 9325, 
% colonne, sûreté nationale, % ligne, au lieu de: « Corps urbain 
de Dijon », lire: « Corps urbain de Lyon » 





MINISTERE DES ARMEES 





Décrets du 25 mars 1959 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret dn Président de la Répubiique en date du 25 mars 
1959, rendu sur les propositions du Premier minister: et su wministre 
des armées, vu la loi ne 55-1062 du 6 août 1955, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre nativnal de la Légion d'honneur portant 
que les disposilions du présent décret n'ont rien de contraire anx 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont décorés de la médaille 
Imiilaire les officiers mariniers, quartiers-maîtres et marins n'appar- 
tenant plus à l'armée active dont les noms suivent : 


(Pour compter du 21 décembre ‘958.1 
Décurations avee traitement. 
(Apphcation des dispositions de article 9 de Ta loi ne 55-1062 
d: 


1 6 août 1955, de l’article 14 de la loi n° 50-956 du 8 août 1/50 
el de l’article 79 de la loi de finances du 16 avril 1930.) 


a) Réservistes. 

Arnouif (Pierre), second maître infirmier, mle 492-Cas-%1; 97 ans 
=: mois de services, dont 14 ans 10 mois de services actifs. Cité. 
bellon (Paul), quartier-maître canonnier, mle 83%6-Biz-M; 16 ans 
% mois de services, dont 5 ans de services actifs. Blessé. Cité. 

Croix du combattant volontaire de la guerre 1939-1945. 

Bossut (André}, second maître infirmier, mile 4276-C-2%2: % ans 
# mois de services, dont 5 ans 11 mois de services actifs. Trois 
lois cité, 








twachesècne (Emile), quartier-maîlre mécanicien, mle 9525-T£8; 
20 ans 6 mois de services, dont 7 ans de services actifs. Trois 
fois cité, 

Carlotti (Ange), éecond maitre canonnier de D. C., mle 3214-T-31; 
21 ans de services, dont 17 ans 1 mois de services actifs. Cité. 
Croix du combattant voloniaire de la Résistance. 

Cerli (Laurent), quarlier-maître canonnier, mile 3241-T-%6; 2 ans 
de services, dont 5 ans 5 mois de services actifs. Blessé. Cité. 
Daniel (Jean), quartier-maître jafirmier, mle 2015-B-33; 25 ans de 
eurvives, dont 6 ans 9 mois de services actifs, Deux fois cité, 

Médaiile de la Résistance. 

Dion (Pierre), maitre ormurier, mle 3629-T-78;: 20 ans 6 mois de 
services, dont 18 ans de services actifs, Cité, 

Fichet (Maurice), maître canonnier, mle 1289-C-32; 26 ans 7 mois 
de sérvices, dont 16 ans de services actifs, Cité, 

Floch (Yves), quartier-maître canonnier, mile 192-B-36; 22 ans 9 mois 
de services, dont 9 ans 8 mois de services actifs, Deux fois cité. 

Geflroy (François), second mailre canonnier, mile 165-B-%; 25 ans 
8 mois de services, dont 15 ans 3 mois de services actifs, Cité, 

Gibaja (Jean), quartier-maître canñonnier, mile 103%6-Biz-39; 19 ans 
de services, dont 5 ans 1 mois de services actifs, Cité. 

Godard René}, quartier-maître canonuier, mile 1042-C-39; 19 ans 
2 mois de services, dont 6 ans 1 mois de services actifs. Deux 
fois cité. Croix du combattant volontaire de la Résistance. 

Gori (Blaise), quartier-maître radiotélégraphiste, mle 820-T-39; 19 ans 
6 mois de services, dont 6 ans 5 mois de services actifs. Cité. 
Croix du combattant volontaire de la guerre 1999-1945. 

Coutière (Henri), second maître timonier, mle 4627-C-25; 23 ans 
C mois de services, dont 5 ans 9 mois de services actifs, Cité. 
GCrijol (François), second maitre d'hôtel, mile 1153-B-M; 21 ans 
5 mois de services, dont 5 ans 6 mois de services actifs. Cité, 
Guilou (Alain), second maître fusilier, mle 2028-B-3: 2% ans de 
serviecs, dont 12 ans 9 mois de services actifs. Cité. Croix du 

combattant volontaire de la Résistance. 

Guillou (Jean), second maître mécanicien, mle 2490-B-%: 24 ans 
9 mois de services, dont 13 ans 11 mois de services actifs. Ci 

Kermorgant (Jean), second maitre canonnier, mile 469-B-%7; 21 ans 
8 mois de services, dont 46 ans de services actifs Cflté, 

Le Calvez (Jean), maître timonier, mile 269%-B-M: 27 ans de ser- 
vices, dont 14 ans 9 mois de services actifs, Cité. 

Lecigne (Claude), second maître canonnier, mile 45%1-C-5: 29 ans 
6 mois dé services, dont 15 ans 10 mois de services actifs. Cité. 
Ledig (Joseph), second maître canonnier, mle 2284-T-38: 20 ans 
4 mois de services, dont 16 ans 11 mois de services actifs, Trois 

fois cité. 

Le Guen (Théophile), quartier-maître chauffeur, mle 19:-B-21; 21 ans 
9 mois de services, dont 15 ans de services actifs. Cité. 

L« Marer (Georges), quartier-maitre chauffeur, mile 1360-B-37; A ans 
A mois de services, dont 8 ans 2 mois de services actifs. Cité, 

Ie Roux  (llenri), quartier-maitre de manœuvre, mile 2069-B-37; 
21 ans de services, dont 6 ans 2 mois de services actifs, Cilé. 

Le Tuai (Yves), quartlier-maitre maître d'hôtel, mile 2320-B-°9: 19 ang 
2 mois de services, dont 15 ans 3 mois de services actifs. Cité, 
Lopez (Raymond), matelot fusilier, mle 247-Biz-3S; 20 ans 4 mois 

de services, dont 5 «ns 2? mois de services aclifs, Cité. 

Louédoc (Jean), quar‘er-maitre mécansæien, le S810-B-39; 19 ans 
1 mois de services, dont 16 ans de services actifs. Cité. 

Luc (Louis), second maître radiotélégraphiste, mle 1770-C-36: 22 ans 
de services, dont 9 ans de services actifs Cilé, Croix du combat- 
tant volontaire de la guerre 1999-4955. ÿ 

Lucas (Auguste), maître de manœuvre, mle 271-B-%5: 22 ans 8 mois 
de services, dont 1€ ans : mois de services actifs, Cité, 

Marotte (Georges), quartier-maitre radioté'égraphiste, mle 709-R-97; 
21 ans 2? mois de services, dont 8 ans de services acliis, blessé. 
Cité. 

Martinet (Maurice), second maître timonier, mle 1101 C-29; 25 ans 
1 mois de services, dont 10 ans 11 mois de services actifs, Deux 
fois cilé. 

Minguy (Jean), second maître fusilier, mile 2356-B-°21; 27 ans de 
services, dont 15 ans 8 mois de services actifs. Cité. 

Moisan {Francois), quartier-maître infirmier, mle 1620-DK-28: 90 ans 
4 mois de services, dont 5 ans 8 mois de services actifs, Cité, 

Moisan (Jean), second maître fourrier, mle 1190-L-39; 18 ans 11 mois 
de services, dont 6 ans 9 mois de services actifs, Cité. 

Mourgeon (Roger), maître mécanicien d'avion, mle 623-B-22:;: % ans 
71 mois de services, dont 13 ans $ mois de services actifs. Cité, 

Naels (Maurice), second maître mnécanicien, mle 3%%-C-31; 21 ans 
5 mois de services, dont 16 ans 9 mois de services actifs. Blessé. 
Cité. 

Nédélec (Pierre), maître mécanicien, mle 2980-B-%: 25 ans de ser- 
vices, dont 17 ans 10 mois de services actifs. Cité, 

Obédia (Charles), matelot gab'er, mle 963-Biz-%0; 27 ans 11 mois de 
services, dont 4 ans 8 mois de services actifs. Cité. Croix du 
combatlant volontaire de la guerre 1929-1945. Croix du combattant 
volontaire de la Résistance. 

Passot (Georges), second maître maître d'hôtel, mle 799-T-10; 18 ans 
6 mois de services, dont 16 ans de services aclifs. Cité, 
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Pelletey (Marcel), quartier-maitre canonnier, mle 11814-T-®: 95 ans Guislain (Emile), quartier-maitre mécanicien, mile 369331: 93 ans 


1 mois de services, dont 11 uns 2? mois de services actifs. Deux 
fois cité 

Perhérin (Yves), second maître canonnier, mle %hi-B-%5:; % ans 
11 mois de services, dont 21 ans 5 mois de services acti's. Cité 

Plaine (Lucien), quartier-maitre canonnier, mle 51-B-%7: 21 ans 
6 mois de services, dont 5 ans de services actifs. Deux fois cité. 

Porles (Char'es), second maître mécanicien, mle 1833-T-32; 96 ans 
6 mois de services, dont 15 ans de services actifs. Cité. 

Cuéan (Jean), seconi maitre fusilier, mle 22%6-B-%2: %5 ans 11 mois 
de services, dont 1: ans 6 mois de services actifs. Blessé, Deux 
fois cité. 

Romeaux (Albert), second maître canonnier, mle 262-T-38: 19 ans 
6 mois de services, dont 17 ans & mois de services actifs. Trois 
fois cité. 

Rognant (Jacques), maître électricien, mle S891-B-3:: 91 ans de 
services, dont 16 ans 6 mois de services actifs, Cité 

Ropars (Lucien), second maitre canonnier, mle 1107-B-37; 21 ans 
äü mois de services, dont 15 ans de services actifs. Cité. 

Roth (Jean), second maitre armurier, mle 3819-T-33; %5 ans de 
services, dont 12 ans 8 mois de services actils, Cité. 


Sévenou (Roland), quartier-maître radiotélégraphiste, mle 1013-C-39: 
13 ans ? mois de services, dont 6 ans 1 mois de services actifs. 
cité 

Tirilly (Pierre), matelot chauffeur, mle 23093-B-%5: 93 ans 2% mois 


de services, dont 7 ans $ mois de services actifs, Cité. 

Verchère (André), quartier-maître radiotélégraphiste, mle 877-T-38; 
20 ans 6 mois de services, dont 7 ans 5 mois de services actifs. 
Cité. 

Aloisi (Antoine), second maître de la poste navale, mle 5%6 Ajaccio, 
servant en siluation d'activité; 15 ans 11 mois de services, dont 
5 ans 4 mois en activité, Six fois cité. 

André (Jean), maitre principal de la poste navale: mle 2369 Toulon, 
servant en siluation d'activilé: 15 ans % mois de services, 

Bodin (Francis), maitre principal de la paste navale, mle 10617 
Rochefort, servant en situation d'activité: 13 ans de services. 

Gilles (Clovis), maitre de la poste navale, mie %%5 Montauban, ser- 
vant en situation d'activité; 15 ans 3 mois de services, 

Guillet (Roger), maitre principal de la poste navale, mle 12586 Dijon, 
servant en siluation d'activité: 13 ns ? mois de services, 

Klinger (Hugo), second maitre de la poste navale, mle 5418-T-37, 
servant en situation d'activité: 15 ans 7 mois de services, 

Pirolet (Louis), maître principal de la poste ravale, mle Air-C-S326, 
servant en silualion d'activité, 12 ans i mnois de services. 


b) Dégagés de toutes obligations militaires. 


Aloï (Joseph), quartier-maitre de manœuvre, mle 168 Al; 28 ans de 
services, dont Z ans 8 mois de services actifs. Cité. 

Angiais (Pierre), quartier-mailes chauffeur, mle 2619-B-2%3;: 28 ans 
de services, dont 13 ans de services actifs, Cité. 

Arzel (Joseph), quartier-maitre mécanicien conducteur de D. P. 
mie 614+B-37: 12 ans de services actifs Cité. Réflormé à 70 p. 100 
pour maladie contractée en service commandé 

Auffret (Louis), maître électricien, mle 31:1-B-29: 28 ans de services, 
dont 16 ans 3 mois de services aclifs, Deux fois cité, 

Autret Adrien), quartier-maitre armurier, mle 2129-R-3%9: 6 ans 
1 mois de services aclifs. Blessé. Deux fois cité. Réformé pour 
blessures de guerre. 

Batifoulier (René), quartier-maître mécanicien, mle 1056-T-29; 1 an 
10 mois de services actifs. Blessé, Cité. Croix du combattant volon- 
taire de la Résistance, Réformé pour blessures de guerre 

Bellee (Ollivier), second maître de manœuvre, mile 56S-L-20; 28 ans 
de services, dont 15 ans 7 mois de services actifs, Cité. 

Boucher (Francois), second maître chauffeur, mle 2393-B-29: 28 ans 
de services, dont 17 ans 8 mois de services actifs, Deux fois cité. 

Bourhis (Henri), quartier-maitre de manœuvre, mle 82%5-2%5-2; 28 ans 
de services, dont 16 ans 9 mois de services actifs, Cité. 


Burckel (Paul), quartier-maître charpentier, mle 2125-B-40; 5 ans 
9 mois de services actits. Cité. Croix du combattant volontaire de 


la guerre 1939-1915, Rélormé pour maladie. 

Carlon (Augustin), matelot canonnier, mle 609075: 5 ans de ser- 
vices actifs, Blessé, Cité. Réformé pour b'essures de guerre. 

Casteau (René), quartier-maitre mécanicien, mle 6261-T-3; 9 ans 
de services actifs. Cilé. Rélormé à 100 p. 100 pour maladie contrac- 
tée en service commandé 

Colloart (Léon), maître secrétaire militaire, mle 3191-C-29; 
de services, dont 6 ans 4 mois de services actifs. Cité, 

Cotard (Louis), quartier-maitre canonnier, mle 1747-B-40; 5 ans 
3 mois de services actifs, Deux fois cité. Réformé à 4100 p. 100 
pour maladie contractée en service commandé, 

Floch (André), quartier-maitre mécanicien, mle 3S882-B-37; 7 ans 
11 mois de services actifs. Trois fois blessé. Deux lois cité. Réformé 
à 100 p. 100 pour blessures de guerre. 

Gilbert (Georges), matelot sans spécialité, mle 16097-1; 5 ans de 
services actifs. Rlessé. Cité, Ré!ormé pour blessures de guerre. 
Guengant (Francis), second maître canonnier, mle 5153-B-28; 28 ans 

ices, dont 16 ans 8 mois de services actifs. Cité, 


28 ans 


de ser 





de services, dont 6 ans 1 mois de services actifs. Cité, 

Guivarch (Joseph), second maitre canonnier, ile 1627-B-%0; 23 ans 
de services, dont 16 ans 1 mois de Services actifs. Cité. 

Guyomard (Françuis), second maitre chaufleur, mie 2771-B-%: % ans 
de services, dont 15 ans 14 mois de services actifs, Blessé, Cité 

Héraud (Louis), quartier-maître mécanicien, mle 57676-5; 28 ans de 
services, dont 5 ans 9 mois de services actifs, Blessé. 

Janvier (Georges), quartier-maitre fourrier, mle 4124-Biz-29; % ans 
de services, aunt 5 ans 11 mois de services actifs. Cité. 

Kerdellant (Gustave), matelot chaufleur, mle 108059-2; 3 ans 8 mois 
de services actifs. Blessé. Cité. Réformé pour blessures de guerre. 

Korlann (Joseph), second maitre mécanicien, mle 2825-B-29: % ans 
de services, dont 16 ans 3 mois de services actifs. Cité. 

Lamour (Goulven), matelot fusilier, mle 91210-2: 9 ans 7 mois 
de services aclifs, Blessé, Réformé à 30 p. 100 pour blessures de 
guerre. 

Lachenay-Gleyos (Jean), rmatelot canonnier, mle 27-7873; 28 ans 
de services, dont 5 ans 3 mois de services actifs. Cité. 

Le Cléach (Arsène), second maîire pilote de la flotte, mle 3750-B-91 : 
9 ans 4 mois de services actifs. Cité, Réformé à 100 p. 100 pour 
maladie contractée en service commandé. 

Le Coadou (Albert), quarlier-maître de manœuvre, mle 20810 Tré- 
guier; ?8 ans de services, dont 5 aus 8 mois de services actifs. 
Blessé. Cité. 

Le Corf (Louis), second maître canonnier, mle 23-044-3; 28 ans de 
services, dont 9 ans de services actifs. Cité. 

Le Cosquer (Henri), matelot mécanicien, mle 20-410-L; 28 ans de 
services, dont 11 ans 5 mois de services actifs. Cité. 

Le Floch (Théophile), second maître de manœuvre, mle 138-298-2: 
28 ans de services, dont 4 ans de services actifs. Blessé, Cilé, 

Lefort (Joseph), maître timonier, mle 4217-27-2; 28 ans de services, 
dont 17 ans 4 mois de services aclifs. Cité. 

Lélias (Jean), quartier-maîitre fusilier, mle 89-306-2; 28 ans de ser- 
vices, dont 9 ans 7 mois de services actifs. Cité. 

Maillard (Pierre), quarlier-maitre radiotélégraphisle, mle 4132-C-29; 
28 ans de services, dont 6 ans de services actifs, Cité. 

Marlin (Georges), quartier-maître canonnier, mle 1445-L-39; 6 ans 
de services actifs. Cité. Croix du combattant volontaire de la 
Résistance. Réformé pour maladie contracltée en service com- 
mandé. 

Marzin (François), second maître électricien, mle 2693-27-2; 28 ans 
de services, dont 17 ans 8 mois de services actifs. Deux fois eité. 

Marziou (Jean), quartier-maitre canonnier, mle 3809%B-35; 9 ans 
4 mois de services aelifs. Cité. Réformé à 100 p. 100 pour maladie 
contraciée en service commandé. 

Mollo (Arthur), second maître mécanicien, mle 19-1643; 28 ans 
de services, dont 9 ans 7 mois de services aclifs. Cité. 

Moncade (Jean), maître radiotélégraphiste, mle 123-264; 28 ans de 
services dont 9 ans 6 mois de services actifs. Cité. Croix du 
combattant volontaire de la guerre 1939-1945. Croix du combat- 
tant volontaire de la Résisiance, 

Mondant (Albert), quartier-maîlre canonnier, mle 2710-T-40; 17 ans 
8 mois de services, dont 5 ans 7 mois de services actifs. Cité. 
Olivier (Georges), matelot mécanicien, mle 26-6744; 9 ans 9 mois 

de services actifs. Blessé. 

Ollivier (Joseph), matelot fusilier, mle 6309 Concarneau; 3 ans de 
services aclifs. Blessé. Cité. Réformé à 40 p. 100 pour blessures 
de guerre, 

Philippe (Marcel), quartier-maitre charpentier, mle 2208-B-38; 5 ans 
7 mois de services actifs. Cité. Réformé à 35 p. 100 pour blessures 
hors service. 

Rio (Jean), maître fusilier, mle 270-273; 28 ans de services, dont 
18 ans 7 mois de services actifs. Cité. 

Roux (Marcel), quartier-maître canonnier, mle 15-247-4; 28 ans de 
services, dont 7 ans de services actifs. Cité. 

Schmitz (Victor), second maître canonnier, mle 1718-26-55; 28 ans 
de services, dont 15 ans 4 mois de services actifs. Cité. 

Scuiller (Jacques), matelot canonnier, mle 10-977 Guilvinec ; 6 ans 
11 mois de services actifs. Blessé. Cité. Médaille de la Résistance. 

Soubigou (Jean), quartier-maître mécanicien, mle 1132-B-30; 23 ans 
de services, dont 15 ans de services actifs. Cité. 

Stachlé (Guillaume), maître canonnier, mle 973-C-28; 28 ans de 
services, dont 19 ans 3 mois de services actifs. Cité. 

Transvan (Jean), quartier-maitre canonnier, mle 1227-27-2; 28 ans 
de services, dont 18 ans 1 mois de services actifs, Cité. 

Tron (Roger), quartier-maitre canonnier de D. C. A., mle 7072-T-41; 
4 ans de services actifs. Blessé. Cité Réformé pour blessures de 
guerre. 

Verdière (Albert), matelot sans spécialité, mle 
de services actifs, Blessé, Cité. 

Wadoux (Roger), matelot sans spécialité, mle 454-C-40; 5 ans 7 mois 
de services actifs. Deux fois blessé. Cité. Rélormé à 40 p. 400 
pour blessures de guerre. 


7415 Fécamp; 3 ans 
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Par décret du Président de la République en date du 25 mars 1959, 
rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la loi n° 55-1062 du 6 août 1955, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les 
dispositions du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont décorés de la médaille militaire les 
officiers mariniers, quartiers-maîtres et marins n'appartenant plus 
à l'armée active dont les noms suivent; 


(Pour compter du 31 décembre 1958.) 
Décorations sans trailement. 
a) Réservistes. 


Abgrall (Jean), second maître mécanicien, mle 1812-C-31; 27 ans 
n inois de services, dont 15 ans de services actifs. 

Allain (Bernard), quartier-maître mécanicien, mle 5598-C-35; 23 ans 
de services, dont 9 ans 3 mois de services actifs. Croix du com- 
battant volontaire de la Résistance. 

Angot (René), second maître de manœuvre, mle 19:9-C-31; 27 ans 
4 mois de services, dont 5 ans 10 mois de services actifs. Chevalier 
du Mérite militairs. 

Barbaza (Jules), second maître cuisinier, mle 1795-T-32; 25 ans 8 mois 
de services, dont 15 ans de services actifs. 

Bernard (Victor), second maître mécanicien, mle 3483-T-22; 25 ans 
10 mois de services, dont 11 ans 9 mois de services actifs. 

Bex (René), premier maître mécanicien d'aéronautique, mile 
196-T-31-A ; 26 ans 10 mois de services, dont 16 ans de services 
actifs 

Bigot (Michel), second maître canonnier, mle 843-C-3%6; 22 ans 9 mois 
de services, dont 5 ans 5 mois de services actifs. Chevalier du 
Mérite militaire. 

Bisgambiglia (laul), second maître mécanicien, mle 3-CAS-35; 23 ans 
6 mois de services, dont 16 ans 2 mois de services actifs. 

Blanchet (André), second maître fourrier, mle 2756-T-10; 18 ans 
6 mois de services, dont 7 ans 8 mois de services actifs. Croix 
du combattant volontaire de Ja guerre 1939-1945. 

Bloas (Alain), quartlier-maître mécanicien de D. P., mle 392-CAS-10; 
18 ans 5 mois de services, dont 17 ans 5 mois de services actifs. 
Croix du combattant volontaire de la guerre 1939-1955. Croix du 
combattant volontaire de la Résistance, 

Boussarie (Gaston), maître timonier, mle 200-L-3%5; 23 ans 8 mois 
de services, dont 15 ans de services actifs. 

Brolon (Pierre), quartier-maitre de manœuvre, mle 951-L-35; 23 ans 
2 mois de services, dont 11 ans 1 mois de services actifs. 

Brunier (André), matelot canonnier, mle 154-BIZ-10; 149 ans 7 mois 
de services, dont 5 ans 5 mais de services actifs, Croix du com- 
ballant volontaire de la guerre 1939-1915. Croix du combattant 
volcntaire de la Résistance. 

Buzaré (François), second maître électricien, mle 2098-B-22; 26 ans 
2 mois de services, dont 14 ans 3 mois de services actifs, 

Carcel (Jean), second maitre mécanicien, mle 837-R-31; 27 ans 
5 mois de services, dont 45 ans 7 mois de services actifs. 

Canu (Jean), matelot chaufleur, male 2831-C-39; 19 ans 1 mois de 
services, dont 6 ans de services actifs. Croix du combattant volon- 
taire de la Résistance, 

Couillandre (Joseph), quartier-maître torpilleur, mle 618-B-31; 27 ans 
8 mois de services, dont 15 ans 3 mois de services actifs. 

Créach (Jean), second maître fourrier, mle 629-B-35:; 23 ans 7 mois 
de services, dont 15 ans de services actifs. 

Decker (Charles), second maître fourrier, mle 658-T-35; 23 ans de 
services, dont 11 ans 9 mois de services actifs. 

Del Pellegrino (Pierre), premier maître électricien, mile 3686-T-22 ; 
2 ans 10 mois de services, dont 15 ans 7 mois de services actifs. 
Demolaize (Albert), quartier-maître pompier, mle 318-T-37; 21 ans 
2 IMmois de services, dont 16 ans 2 mois de services actifs, 

Ducrocq (Georges), second maître radiotélégraphiste, mle 871-C-32; 
26 ans % mois de services, dont 15 ans 6 mois de services actifs. 

Falher (Yves), second maître canonnier, mle 3994-B-31 ; 26 ans i0 mois 
de services, dont 14 ans 9 mois de services actifs. 

Fer (Roger), maitre mécanicien de moteurs d'avion, mle 457-C-31-A ; 
_+1 als 4 mois de services, dont 15 ans de services actifs. 

Ferrane Achour, maitre fusilier, mle 20-EMA-37; 22 ans de services 
dont 16 ans de services actifs. 

Flatrés (Louis), second maitre radiotélégraphiste, mle 1625 L-35; 
22 ans 10 mois de services, dnnt 11 ans de services actifs. 

Fromm (Frédéric), second maitre armurier, mile 1503-T-32; 26 ans 
3 mois de services, dont 146 ans 11 mois de services actifs. 

Garrec (Jean), maître fusilier, mle 1565-B-3%2; 26 ans 4 mois de 
Services, dont 14 ans 4 mois de services actifs. 

Gautier (Pierre), second maître musicien, mle 2005-B-27; 9% ans 
1 mois de services, dont 7 ans 3 mois de services actifs. Croix 
du combattant volontaire de la guerre 1929-1915. 

Gedda (Charles), second maitre fusilier, mle 60-BIZ-22;: 26 ans 
8 mois de éervices, dont 15 ans 4 mois de services actifs. 

G‘rard (André), second maître électricien, mle 231-C-31; 97 ans 
6 mois de services, dont 16 ans 2 mois de services actifs. Médaille 
de la Résistance. 











Goudedranche (Jean), second maître canonnier sédentaire, m'e 
1297-B-32: %5 ans 6 mois de services, dont 11 ans 3 mois de 
services actifs. 

Hautière (Emile), second maître maître d'hôtel, mle 223%0-B-31; 21 ans 
1 mois de services, dont 17 ans 7 mois de services aclifs. 

Heinrich (Robert), maître chautleur, mle 2519-T-32; 26 ans » mois 
de services, dont 14 ans ? mois de services actifs. 

Herry (Pierre), quartier-maître mécanicien, mie 293i-B-3, 25 ans 
de services, dont 11 ans 8 mois de services aclifs. 

Ipperti (Antoine), second maitre inlirmier, rule 1013-T-31; 21 ans 
8 mois de services, dont 13 ans de services actifs, 

Jacquet (Edouard), se:ond maître radiotélégraphiste, mle 1087-C<6; 
32 ans » mois de services, dont 8 ans 5 mois de services actifs. 

Jaffréo (Lucien), maître mécanicien, mle 65955-C-3; 2% ans 5 moi 
de services, dont 25 ans 6 mois de services acliis. 

Joucquand (Marcel), second maitre timonier, mle 9SC1-B-55; 22 ans 
10 mois de services, dont 13 ans 1 mois de services acluss. 
Labertrandie (Roger), second maitre canonnier, mile 1117-R-6; 
2» ans de services, dont 16 ans 11 mois de services actifs. 

Le Buhé !Louis), quartier-maitre canonnier, mle Saiü-L-57; 21 ans 
1 mois de services, dont 15 ans 10 mois de services actifs. 

Lecourt (René), secund maître fourrier, mle 77:0-B-31; 27 ins 6 mois 
de services, dont 16 ans 3 mois de services actifs. 

Ledan, dit Guiomar (Charles), maitre limonier; m'e 200-B-55; 23 ans 
y mois de services, dont 11 ans de services acls. 

Le Mao (Pierre), maitre fourrier, mle 2512-B-91; 27 ans de services, 
dont 17 ans 1 mois de services aclifs. 

Le Roux (Victor), second maître gendarme maritime, mle 1190-L-6; 
22 ans de services, dont 17 ans de services aclifs. 

L'Hénoret (Jean), second maître gendarme marilime, mle 26%; 
95 ans 9 mois de services, dont 13 ans 1 mois de serrices actifs. 

Lohou (Théoschile), maitre fourrier, mile 2051-B-2; 26 ans 2 mois 
de services, dont 17 ans # mois de services actifs. 

Loussouarn (Pierre), second mailre de manœuvre, mie 2952 B31; 
9%5 ans 10 mois de services, dont 16 ans # mois de services actifs. 

Malgorn (Ferdinand), premier maitre fourrier, mile 3599-B51; 25 ans 
9 mois de services, dont 15 ans 2? mois de services actifs. 

Martelli (Nicolas), second maître canonnier, mle 697-T-31; 27 ang 
6 mois de services, dont 15 ans $# mois de services aclifs, 

Marzin (Francois), maître timonier, mle 2158-B-31; 27 ans 1 mois 
de services, dont 15 ans 7 mois de services actifs. 

Meneur (Hervé), second maître canonnier, mle 19398-B-3; 2% ans 
5 mois de services, dunt 17 ans 4 mois de services aclifs. 

Menut (Jcan), second maitre mécanicien, mle 59%51-C-51; 26 ans 
11 mois de services, dont 15 ans de services actifs. 

Meunier (Roland), second maitre canonnier, mle 3-C-33; 29 ans 
71 mois de services, dont 2% ans de services actifs. 

Montardy :Paul), second maitre infirmier, mile 1%0R-37; 21 ans 
8 mois de services, dont 18 ans 6 mois de services actifs. 

Nédélec. (Jean), maitre infirmier, mle 1717-B-37; 21 ans 3 mois de 
services, dont 16 ans 9 mois de services actifs. 

Nicolas (Joseph), second maitre fusilier, mie 16:5-B-32; 2% ans 
, mois de services, dont 15 ans 2 mois de services actifs. 
Olivier (Louis), quartier-maître chauffeur, mile 2272-B-33; 25 ans 
de services, dont 12? ans 9 mois de services actifs. 

Perret (Célestin), second maitr: m'canicien, mle 15%61-B-32; 26 ans 
> mois de services, dont 14 ans 8 mois de services actifs. 
Petténati (Narcisse), maître électricien, mile 363-BIZ-%9; 19 ans 
1 mois de services, dont 15 ans 8 mois de services actifs. 
Plusquellec (Pierre), quartier-maitre boulanger, mle 3611-T-38; 20 ang 
3 mois de services, dont 6 ans de services actifs, Croix du cembat- 
tant volontaire de la guerre 1959-1945. Croix du combattant volon- 
taire de la Résistance, 

Pourre (Henri), second maître de manœuvre, mle 2516-C-31; 27 ans 
2 mois de services, dont 15 ans de services actifs, 

Quéré (Joseph), second maitre infirmier, mile 2086-B-31; 2: ang 

4 mois de services, dont 15 ans de services aclifs. 

Reungoat (Gabriel), second maître canonnier sédentaire, mile 
1918-B-91; 27 ans 4 mois de services, dont 16 ans 3 mois de ser. 
vices actifs, 

Richardot (Albert), second maître radiolélégraphiste, mle 996-T-31;: 
27 ans 8 mois de services, dont 15 ans 2 mois de services actifs. 

Riou (Alain), second maître mécanicien, mle 3490-T-39; 19 ans 9 mois 
de services, dont 15 ans 10 mois de services actifs. 

Rousseau (André), quartier-maitre mécanicien de PDP. P., mile 
1188-R-32; 26 ans de services, dont 20 ans ? mois de services 
aclifs. 

Rubert (Emile), second maître canonnier, mle 72-C-%; 25 ans 9 mois 
de services, dont 14 ans 3 mois de services actifs. 

Séreau (Claude), quartier-maître secrétaire militaire, mle 557-L-395 
19 ans 5 mois de services, dont 6 ans 4 mois de services actifs. 
Croix du combattant volontaire de ja Résistance. 

Sérémédi (Michel), second maître de manœuvre de P., P.,, mle 
2899-T-31; 27 ans de services, dont 21 ans 4 mois de services 
actifs. 

Souque (Georges), second maître armurier, mle 717-R-28; 20 ans de 
services, dont 17 ans de services actifs, 
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Tallec (Joseph), second maitre mécanicien, mle 3509-B-%; 22 ans 
de services, dont 17 ans 10 mois de services actifs. 

Thily (Henri), second maitre canonnier, mle 1973-B-32 ; 26 ans 3 mois 
de services, dont 15 ans de services actifs. 


Fisserand (üeorges), second maître gendarme maritime, mile 
é1:0-T-39: 19 ans 1 mois de services, dont 15 ans 4 mois de seér- 
vices actifs. 

Van der Kemp (Jack), maître inspecteur de la sûreté navale, 


mle 1516-C-3%6: 22 ans 3 mois de services, dont 4 ans 2 mois de 
services actifs, Croix du combattant volontaire de la guerre 1039- 
1915. Croix du combattant volontaire de la Résistance. Chevalier 
du Mérite militaire, 

Voisin (René), second maître radiotélégraphiste, mle 2627-T-%6; 22 ans 


4 mois de services, dont 3 ans 5 mois de services actifs. Chevalier 
du Mérite militaire 
Wetta (Eugène), maitre chaufleur, mle 4552-T-%9; 27 ans 10 mois 


de services, dont 15 ans 7 mois de services aclifs. 

Bathily (Counda), second maitre fusilier, mle 93-37-9; 21 ans 2 mois 
de services, dont 16 ans de services actifs. 

Coly (Xavier), second maître cuisinier, mle 21-379; 21 ans 5 mois 


de services, dont 15 ans 6 mois de services actifs. 
Modv (Samba), second maître sans spécialité, mle 63-399; 19 ans 
& mois de services, dont 15 ans 6 mois de services actifs. 


Panormou Moriba), quartier-maitre fusilier, m'e 111-544; 24 ans 
8 mois de services, dont 15 ans de services actifs. 

Sall (Amet), quartier-mailre sans spécialité, mile 74-329; 26 ans de 
services, dont 1% uns de services actifs. 


b) Dégagés de toutes obligations militaires. 


Olivier), second maitre surveillant militaire, mile G-28-2; 
6 à d ervices, dont 18 ans 10 mois de services aetifs. 

Apperry (Jean), maître canonnier, mie 517-B-30; 28 ans de services, 
dont 16 ans à mois de services tifs. 

Arhuro (Charles), quartier-maitre canonnier, mle 381-C-3; 15 ans de 


Aminot 


r\ actifs, Réformé à 100 p. 100 pour maladie contractée en 
s« ice commandé, 

Babin (Francois second maitre mécanicien, mle 170-L-28; 28 ans 
de vices, dont 15 ans 2? mois de services actifs. 

Berco (Norbert). second maitre armurier, mle 5801-C-29; 28 ans de 
servi dont 16 ans #8 mois de services actifs. 

Bild Joseph), second maître mécanicien, mme 3889-T-29; 15 ans 
a mois de services actifs. Méduaiile des évadés. Croix du combat- 
ta volontaire de La Résistance. Rélormmé pour imaladie contractée 
en service commandé, 

Boi: Roland), premier maître fusilier C. S., mle 2898-B-29; 28 ans 
de services, dont 16 ans 1 mois de services actifs. 

Bonicmps (Jean, second maitre fourrier, mle 215:-T-29; 28 ans de 


services, dont 9 ans de services actifs. Croix du combattant volon- 
luire de la guerre 10-101). 

Bourdais (Jean), second maitre infirmier, mile 4672-B-2; 28 ans de 
&ervices, dont 16 ans 6 mois de services actifs. 

Bourrat (Jean), maitre musicien sédentaire, mle 2%-T-29; 28 ans de 
services, dont 17 ans 3 mois de services actifs. 

Brelon (Jean), second maitre radiotéiégraphiste, mle 2317-26-2 ; 28 ans 


de services, dont 17 ans de services actifs. 

Cariou (Frmile second maître charpentier de D. P., mle 1428-25-2; 
2 « de services, dont 18 ans 1 mois de services tifs. 

Cecchi (Ange), second maitre mécanicien, mle 5020-T-%6; 6 ans 
» mois de services actifs. Croix du coumbaltant volontaire de la 


guerre 1939-1945. Croix du combattant volontaire de la Résistance, 

Rélormé à 65 p. 100 pour blessure reçue en service commandé. 

harricau (Albert), second maître surveillant militaire, mle 806-R-29; 

#8 ans de services, dont 16 ans 9 mois de services actifs. 

Chuteau (Eugène), quartier-maitre chauffeur, mle 1804-27-53; -8 ans 
de srvices, dont 15 ans 4 mois de services actifs. 

Colin (Henri), premier maitre mécanicien, mile 4182-B-29; 28 ans de 
services, dont 16 ans 10 mois de services actifs. 

Conan (Francois), second maitre mécanicien, imle 423-27-2; 28 ans 
de services, dont 18 ans 11 mois de services aclils 

onnan (Marcel), maître timonier, mle 1271-B-29; 28 ans de services, 
dont 15 ans 11 mois de services detifs. 

Corolleur (Ftienne), quertier-maître de manœuvre de D, P.,, mle 
010-%5-2: %N ans de services, dont 15 ans 1 mois de services actifs. 

Cosquérice (Pierre), maître mécanicien d'avion, mie 86-B-30-A,; 28 ans 
de services, dont 16 ans 8 mois de services actifs. 

Covic (Fruile)., maitre mécanicien, mle 800982; 28 ans de services, 
dont 18 ans 3 mois de services aetifs. 

Creuzet (Francois), maitre mécanicien, mile 99442-5: 28 ans de ser- 
vices, dont 9% ans 9 mois de services actifs, Croix du combattant 
volontaire de la guerre 1939-1945. Croix du combattant volontaire de 
la Résistance. 

David (Camille), second maitre infirmier, mle 185-C-29; 28 ans de 
services, dont 21 ans de services actifs, 

Demmeurant (Clément), matelot boulanger coq, mile 22872-4: #8 ans 
16 mois de services, dont 3 ans 4 mois de services actifs. Réflormé 
à 100 p. 100 pour maladie contractée en captivilé. 


- 
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 g) 

Drapier (Charles), quartier-maitre fusilier, mle 540584; 28 ans de 
services, dont 3 ans 3 mois de services actifs. Croix du combattant 
volontaire de la guerre 1959-1945. Croix du combattant volontaire 
de la Résistance, 

Duduyer (René), second maitre mécanicien de moteurs d'avion, mle 
41-B-30-A ; 28 ans de services, dont 15 ans 6 mois de services actifs. 

Duroure (Paul), second maître de manœuvre, mile 60-B-31; 15 ans 
4 mois de services actifs. Réformé à 60 p. 400 pour maladie 
contractée en service commandé. 

Enderlin (Adolphe), quartier-maître infirmier, mle 9568T-%4: 19 ans 
de services actifs, Réformé à 30 p. 100 pour maladie contractée 
en service commandé. 

Favé (Jean), quartier-maître canonnier, mle 99973-2: 28 ans de ser- 
vices dont 10 ans 6 mois de services actifs. Croix du combattant 
volontaire de la guerre 1999-19%5. Croix du combattant volontaire 
de la Résistance, 

Floch (Vincent), quartier-maître chaufleur, mle 1208-B-%2; 98 ans de 
services, dont 15 ans de services actifs. 

Fortin (Armand), maître mécanicien d'aéronautique, mle 2793-DK-24 , 
23 ans de services, dont 8 ans de services actifs. Croix du combat. 
tant volontaire de la Résistance. 

François (Charles), maître radiotélégraphiste, mle 7-274; 28 ans 
de services, dont 19 ans 10 mois de services actifs. 

Gac (Yves), second maître mécanicien, mle 451-B-2%8: 28 ans de 
services, dont 17 ans de services actifs. 

Gélas (Pierre), quartier-maître canonnier, mle 2088-T-37 ; 8 ans 2 mois 
de services actifs. Croix du combattant volontaire de la guerre 
1939-1945. Croix du combattant volontaire de la Résistance. Réformé 
à 100 p. 100 pour maladie contractée en service commandé. 

Glass (Alexandre), matelot mécanicien, mle 74796-5; 3 ans G mois 
de services actifs. Croix du combattant volontaire de la Résistance. 
Rélormé à 100 p. 100 pour maladie contractée en service com- 
luandé, 

Gloaguen (Jean), second maître mécanicien, mle 4738-B-29; 2 ans 
de services, dont 17 ans 2 mois de services actifs. 

Gonidec (Jacques), second maître gendarme maritime, mle 261-262: 
2 ans de services, dont 19 ans 2 mois de services actifs. ; 

Gourvennec (Paul), second maitre torpilleur, mile 839-B-% ;- 2% ans 
de services, dont 17 ans 2 mois de services actifs. 

Grémillet (Adolphe), maitre canonnier, mle 5114-C-%: 9% ans de 
services, dont 16 ans 3 mois de services actifs, Croix du combat: 
tant volontaire de la guerre 1999-1945. Croix du combattant volon- 
laire de la Résistance, 

Gruet (Maurice), maître canonnier, mle 1014-T-28; 28 ans de ser- 
vices, dont 16 ans 3% mois de services actifs. 

Guiavarc'h (Jean), second maître charpentier, mle 3201-B-30; 28 ans 
de srvices, dont 13 ans 7 mois de services actifs. 

Iarel (Eugène), matelot fusilier, mle Saint-Malo 8359; 4 ans 3 mois 
de services actifs. Réformé à 95 p. 100 pour blessures reçuês en 
service commandé. 

Hervé (Georges), second maitre infirmier, mle 3197-B-32; 14 ans de 
services aclifs, Rélormé à 100 p. 100 pour maladie contractée en 
service commandé. 

Iingant (Jean), maîlre fusüier, mle 1143-B-29; 16 ans 9 mois de 
services actifs, Réformé à 10 p. 100 pour maladie contraciée en 
service commandé. 

Iloussaint (Robert), second maitre mécanicien, mle 910-C-29; 28 ans 
de services, dont 15 ans 2 mois de services aclifs. 

Jan (Marcel), second maître timonier, mile 3778-B-2; 28 ans de 
services, dont 15 ans 11 mois de services actifs. 

Kerfourn (Charles), second maître électricien, mle 3102-B-28; 28 ans 
de services, dont 16 ans de services aclifs. 

Kergonna (Pierre), second maître mécanicien, mle 2227-B-29; 28 ans 
de services, dont 17 ans 8 mois de services actifs. 

Lanco (Pierre), quartir-maitre pompier, mile 154-26-3; 15 ans 6 mois 
de services actifs, Rélormé à 0 p. 1400 pour maladie contractée 
en service commandé. 

Larvor (Eugène), second maître fusilier, mle 23%05-B2%8; 17 ans 
4 mois de services actifs. Réformé à 100 p. 100 pour maladie 
contractée #n service commandé. 

Léaustic (Michel, second maître canonnier, mle 2957-B-29; 28 ans 
de services, dont 17 ans 11 mois de services actifs. 

Le Bris (Thomas), maître de manœuvre, mle 1551-L-28; 16 ans de 
services actifs. Réformé à 100 p. 100 pour maladi contractée en 
service commandé. 

Le Caignec (Joseph), second maitre surveillant militaire, mle 10M- 
L-31: 23 ans de services, dont 16 ans 4 mois de services actifs. 

Le Calvé (Noël), maître pompièr, mle 521-L-29; 28 ans de services 
dont 19 ans 1 mois de services actifs. 

Le Covec (Armand), quartier-maitre canonnier, mle Auray 175; 
28 ans de services, dont 6 ans 2? mois de services actifs, Croix 
du combattant volontaire de la Résistance. 

Le Fèvre (Léon), second maître torpilleur, mle 1546-B-28; 18 ans 
1 mois de services actifs. 

Le Gal (Jean), maître mécanicien, mle 1691-L-29; 28 ans de ser- 
vices, dont 17 ans 9 mois de services aclifs, 
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Le Gall (François), second maître chaufleur, mle 2000-R-28; 28 ans 
de services, dont 15 ans de services actifs. 

Le Gall (Joseph), quartier-maîit:e charpentier, mle 908992; 98 ans 
de services, dont 15 ans G mois de services actifs. 

Lélias (François), second maitre électricien, mile 29-232; 91 ans 
de services aclifs. Réformé à 50 p. 100 pour maladie contractée 
en service commandé. 

Le Roy (François), second maître canonnier, mle 2242-B-29; 28 ans 
de services, dont 16 ans de services actifs. 

Le Saint (René), second maître radiotélégraphiste, mle 561-B-31; 
% ans de services, dont 16 ans 2 mois de services actifs. 

Le Troquer (Emile), quartier-maîlre chauffeur, mle 2425-B-30; 28 ans 
de servis, dont 15 ans 1 mois de services aclifs. 

Lugo (Alexandre), second maître de manœuvre, mile 26-FF-29; 
28 ans de services, dont 17 ans 5 mois de services actifs. 

Madec (Alexis), premier maître de manœuvre, mle 1762-L-20; 28 ans 
de services, dont 17 ans 4 mois de services aclifs. 

Maguet (Jean), maître canonnier, mile 1189-B-29; 16 ans 8 mois de 
services actifs. Réformé à 60 p. 100 pour maladie contracté en 
service commandé. 

Marcourt (Edouard), quartier-maitre canonnier, mle 2351-C-51; 
% ans de services, dont 15 ans de services actifs. 

Moncourant (Roger), maitre mécanicien d'avion, mle 41-L-29-A; 
33 ans de services, dont 15 ans 7 mois de services actifs. 

Morvan (Guillaume), second maître timonier, mle 9%9-B-50; 28 ans 
de services, dont 15 ans 6 mois de services actifs. 

Nouvel (Alfred), quartier-maître mécanicien, mle 3185-B-26; 18 ans 
de ser\ices actifs. 

Ollier (Marcel), second maître mécanicien de D. P., mle 2876-265; 
28 ans de services, dont 17 ans 6 mois de services actifs. 

Olry (Marc), maître mécanicien, mle 4349-T-29; 28 ans de services, 
dont 17 ans ? mois de services actifs. 

Pacault (Alphonse), quartier-maitre mécanicien, mle 51-363-5; 6 ans 
11 mois de services actifs. Rélormé à 53 p. 100 pour maladie 
contractée en service commandé. 

Perrot (Jean), second maître fusilier, mle 1321-B-29; 28 ans de ser- 
vices, dont 16 ans Y mois de services actifs. 

Pierre (Marcel), second maîlre torpilleur, mle 184-27-2; 28 ans de 
services, dont 16 ans 5 mois de services actifs. « 
Pointeau (Georges), second maître torpilleur, mle 1022-L-29; 18 ans 
6 mois de services actifs. Rélormé à 30 p. 100 pour maladie 

contractée en service commandé. 

Quentel (Jean), second maître timonier, mle 1580-B-%5; 15 ans 2 mois 
de services actifs. Rélormé à 100 p. 100 pour maladie contraciée 
en service commandé. 

Querne (Pierre), maître canonnier de D. C., mle 1991-B-28; 28 ans 
de services, dont 17 ans 3 mois de services actifs 

Ratier (Jean), maître mécanicien d'avion, mle 3S1-R-29; 25 ans de 
services, dont 16 ans 3 mois de services actifs. 

Rest (Guénolé), second maitre canonnier, mle 4206-27-2; 28 ans 
de services, dont 17 ans 6 mois de services actifs. 

Richard (François), second maître secrétaire militaire, mle 132-066-2; 
28 ans de services, dont 18 ans © mois de services aclifs. 

Rousie (François), quartier-maître de manœuvre de D, P., mle 117- 

j2-2: 28 ans de services, dont 18 ans 4 mois de services actifs. 

Salaün (Adolphe), maître fourrier, mle 88-189-2; 25 ans de services, 
dont 15 ans 4 mois de services actifs. 

Saussard (Philippe), quartier-maitre secrétaire militaire, mle 22192- 
T-42; 6 ans 5 mois de services actifs. Croix du combattant volon- 
taire de la guerre 1939-1945. Rélormé à 100 p. 100 pour maladie 
contractée en service commandé. 

Sibiril (Ambroise), matelot fusilier, mle 111595-2: 4 ans 6 mois de 
services actifs. Médaille de la Résistance. Réformé à 45 p. 100 
pour maladie contractée en service commandé, Croix du combat- 
tant volontaire de la Résistance. 

Sibiril (François), quartier-maître charpentier, mle 121-629-2; 4 ans 
11 mois de services actifs, Croix du combattant volontaire de la 
guerre 1939-1955. Croix du combattant volontaire de la Résis- 
tance, Médaille des évadés. Réformé à 100 p. 100 pour maladie 
contractée en service commandé. 

Sizorn (François), svcond maître charpentier, mle 86676-2; 28 ans 
de services, dont 15 ans 5 mois de services actifs. 

Stoltz (Gaston), second maître canonnier, mle 5988-T-%; ?8 ans de 
services, dont 15 ans 1 mois de services actifs. 

Trépos (Alexis), maître fusilier, mle 5556-B-28; 28 ans de services, 
dont 17 ans 7 mois de services actifs. 

Trividie (Alain), second maître canonnier, mle 135159-2; %3 ans de 
services, dont 15 ans 1 mois de services actifs. 

Trouvé (Charles), maître charpentier, mle 11110-4; 28 ans de ser- 
vices, dont 16 ans 10 mois de services actifs. 

Valette (Jean), second maître musicien, mle 2187-T-28; 28 ans de 
services, dont 18 ans de services actifs. 

Wagner (Jean), second maître fusilier, mle 0117-T-30; 28 ans de 
services, dont 15 ans 7 mois de services actifs. 

Yvenat (Louis), premier maître mécanicien, mile 976742; 17 ans 
2 mois de services actifs. Réformé à 75 p. 100 pour blessures reçues 
en service commandé 





Bakary Mamadou, maître fusilier, mle 117-329; 26 ans de services, 
dont 18 ans de services actifs. 

Camara Salifou, second maître sans spécialité, mle 112-%0-9; 28 ans 
de services, dont 15 ans 4 mois de services actifs. 

Cissoko Mamadou, second maître sans spécialité, mle 80-30-9; 28 ans 
de services, dont 18 ans de services actifs. 





Par décret en dale du 2% mars 1959, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du minisire des armées, le conseil de l'ordre 
entendu, sont décorés de ia médail:e militaire, à titre posthume, les 
militaires dont les noms suivent: 

Antoine (Tubert-ëmile), soldat de 2e classe, 1/11%° régiment d'infan- 
terie, mile 57-S60-00001, 

Araba Hocine, caporal, 9e bataillon de tirailleurs, mle 56-911-00059. 

Auguy (Michel-Adrien-Paul), maréchal des logis chef, groupe d'’avia- 
tion légère de l’armée de terre n° 3, mle 51-510-09831. 

Azizou Bouabdelah, tirailleur de 2° classe, 17e bataillon de lirailleurs, 
mie 59-919-00241. 

Bakary Cissé, soldat de % classe, G régiment de parachutistes d'in- 
fanterie de marine, mle 96360 au recrutement de Gagbaville 
(Afrique occiderfta'e française). 

Baldi (Fulvio-Joseph}, {er canonnier servant, 1/108° régiment d’artil- 
lerie anliaérienne, m'e 571-060-0199. 

Bastide (Aimé-Maxime), soldat de 2° classe, 3/60 régiment d'infan- 
terie, mle 53-63%0-01857. 

Beautils (Bernard-Roger-Jean), 2 canonnier, 1/12%1° régiment d'artil- 
lerie antiaérienne, mile 57-760-033%0, 

Beddounia Mohammed, harki, harka du 1 bataillon de tirailleurs 
algériens, mile 46-91-987. 

Begarie (André), soldat de 2% classe, 1er régiment d'infanterie moto- 
risé, mle 59-650-00831, 

Bekkouche M'Hammed, harki, harka du 1e balaillon de tirailleurs 
algériens, mle 48-91-16185. 

Belagraa Abdelkader ben Mohamed Tahar, harki, harka 506 du 
3/51e régiment d'infanterie, mle 54-930-41664. 

Belfethi Salah ben Rabah, harki, harka du 1/51e régiment d'infanterie, 
recrutement de Constantine, 

Belhout Ahmed ben Bendjadoune, moghazni, section administrative 
spécialisée, mle 541-910-17859, 

Belloc (Jean), soldat de re classe, 2117 régiment d'infanterie, 
mie 956-170-00590, 

Benchedia Abdelkader, tirailleur de 2e classe, 29 bataillon de tirail- 
leurs algériens, mle 59-920-27495. 

Benchikh Zaoui, tirailleur de 2 classe, 29% bataillon de tirailleurs 
algériens, mie 57-949-00073. 

Ben Taleb Mohamed, dragon de 2° classe, 98° régiment de dragons, 
mle 57-920-10329, 

Berger (Raymond-Félix), maréchal des logis, 1/13 régiment d'artil- 
lerie, mle 53-770-01160, 

Bernard (Michel-Emile}, soldat de 2 classe, 2/2% régiment d'’infan- 
terie, mle 57-700-09616. 

Belil Youcef, sergent harki, harka du 2/2 régiment d'infanterie, 
mile 38-91-L. M. 1077. 

Bigot (Guy), 1er canonnier, 1/102%e régiment d'artilierie antiaérienne 
m'e 97-600-02599, 

Boisseau (Jean-Claude-Gabriel-Georges), maréchal des logis chef, 
1/108e régiment d'artillerie antiaérienne, mle 261 au recrutement 
de Mézières, classe 1948. 

Boilte (André-Maurice), soldat de 2 classe, 3/13° régiment d'infan- 
terie, mile 57-590-05942, 

Bonissent (Lucien-Maurice), maréchal des logis, groupe d'aviation 
légère de l'armée de terre n° 3, mle 53-7:0-20724. 

Bonnefoi (Robert-Jean), sergent, 2/2 régiment d'infanterie, mle 48- 
69-38858. 

Bonnet (Paul-René), sergent-chef, 14° régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 51-10-0082? 

Bosio (Georges-François), maréchal des logis chef, 584 bataillon d 
train, classe 1941, mle F. 191 au recrutement de Rabat. 

Bougi (Falke), soldat de fre classe, 2/24 régiment d'infanterie de 
marine, mle 9260 au recrutement du Niger. 

Bouquet (Jean-Claude), brigadier, 1/39 régiment d'artillerie, mle 57- 
620-06557. 

Bourahla Abdelkader, soldat de 2e classe, 1/131t° régiment d'infante- 
rie, mle 57-920-21979, 

Broville (Jean-Marie-Joseph), caporal, 153 régiment d'infanterie moto- 
risé, mle 56-570-05138. 

Chantrieux (Guy-Christian-Roger), tirailleur de 2 classe, 2/% régi- 
ment de tirailleurs, mle 57-800-01147. 

Chavet (Jules-Dominique), hussard de 2 classe, G régiment de hus- 
sards, mle 57-340-01738. 

Chetioui Salah ben Tahar, moghazni, harka de la section adminis- 
trative spécialisée, recrulement de Constantine. 

Chouin (Lucien-Joseph-René), soldat de 1re classe, 1er régiment d'in- 
fanterie motorisé, mle 56-440-01201. 

Claise (Honoré-Martial), dragon de 2e classe, 24° régiment de dragons, 
mile 57-590-11761. 
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Cormat (Re..6-Pierre), adjudant, 1e régiment de tirailieurs, mie 47- 
701-2169 

Corut (Jacques-Charles-Antoine), maréchal des logis, 1/02 régiment 
d'artillerie ant.aérienne, mile ©6-589-UIUS. 

Costa (Claude-Régis), maréchal des logis, :0e groupe d'artillerie para- 
chutiste, mle 56-600-019€6. 

Cottereau (Jean-Joseph), soldat de 2e classe, 1/63° régiment d'infan- 
terie de marine, classe 198, mle 246% au recrutement de Rennes. 

Coui!laud (Bernard-Adolphe-Gabriel-Louis-Ernile), soldat de 2° classe, 
3,2e régiment d'infanterie de marine, mile 58-14-0663, 

Cremonezy (Jean-Dominique), gendarme, Ge escadron de la 4° légion 
de gendarmerie mobiie, classe 1%M4, mme 12929 au recrutement de 
Pau 

Cussonnet (Jean-Marcel}, chasseur de 2e classe, 15° bataillon de chas- 
seurs alpins, mie 08-420-02A(#). 

Cuvillier (Jean-Claude-Georges), caporal-chef, 6* bataillon de chas- 
seurs üulpins, mile 50-78-0104. 

Cybulski (Henri), soldat de 2e classe, 2/2le régiment d'infanterie, 
mile 56-620408517 

Darne (François-Maurice), 2 canonnier servant, 
d'artillerie antiaérienne, mle 55-420-C094 

Daumas (Jean-Jacques-haurice-Armand), soldat de 2e classe, 159 régi- 
ment d'infan'erie motorisé, mie 58-#10-411437, 

Delaroque (André-Alexandre-Auguste-Marcel), soldat de 2° classe, 
ter régunent d'infanterie motorisé, mle 58-500-01151. 

Delattre (Willium-Michel-Alfred), soldat de 2e classe, 1er régiment 
blindé d'infanterie de marine, mile 56-:60-053955. 

Demercastel (Michel-Jean,) maréchal des logis, 1/39 régiment d’ar- 
tillerie, m'e 56-7004M919, 
Denovelle (Francois-Marie), 

tirailleurs algériens, mile 96-270-00133. 
Dogo Sanou, 17 canonnier, 1/% régiment d'artillerie de marine, 


1,408e régiment 


soldat de 2e classe, 2 bataillon de 


mile 59-0K3-0°G81 
Dongus (Holand-Alfred), fer canonnier, 457 groupe d'artillerie anti- 
aérienne, mile 96-6/0-00122, 
Dorard (Michel-Bernard), spahi de 2e classe, 2 régiment de spabhis, 
mie 96-14-0107 
Duffaud (Jean-Claude), 
mile 51-170401:502, 
Dufresne (Bernard-Gaston-Alphonse), soldat de 2° classe, 2/13 régi- 
de tirailleurs sénégalais, mile 57-S00-02954. 
régiment d'artillerie, 


aspirant, 153* régiment d'infanterie motorisé, 


mnt 

Elissatde (Jean), 
mile 09-430 AT 

Engel (hiubert), caporal, 
670-2140 

Erlos (René-Laurent), sergent, ter régiment blindé d'infanterie de 
marine, mile 956-%0-00508, 

Essayan (Pierre), soldat de 2e classe, 2/2e régiment d'infanterie, 
mile 957-750-2824 

Fares Djilali, harki, harka du 2/9: régiment d'infanterie. 

Faugloire (Emile), chasseur de 2e classe, 1er régiment blindé d’infan- 
terie de marine, mle 258-620-0410, 

Festaz (Pierre-André), maréchal des logis, 1/408e régiment d'artille- 
rie antiaérienne, 1nle 257-260-0083. 

Fialaix (André-Aim tirailleur de re classe, 1/3 régiment de 
tirailleurs sénégalais, mle 257-070-0091. 

Fontana (Charles-Antoine soldat de 2e classe, 


soldat de 2° classe, 1/45 


bataillon de chasseurs alpins, mle 56- 


ler régiment blindé 


d'infanterie de marine, mile 57-20-0117 15. 
Gachot (René-Jean), tirailleur de re classe, 3/7 régiment de 
tirailleurs algériens, mie 57-180-009%6 


Garba Daouda, sergent-chef, 1/45° régiment de tirailleurs sénégalais, 
classe 1918, mile 9656 au recrutement de Niamey. 
Gillier (Jean-Henri-Dosithé-Ernest), caporal, {er régiment d'infanterie 


motorisé, mle 57-850-00815. 

Glinel (Claude-Robert)}, 2° canonnier, 1/1®e régiment d’artillerie 
antiacrienne, mle 97-760406655. 

Gourcy (René gendarme, Ge escadron de la 4° légion de gendar- 
merie molnle, classe 1937, mile 374 au recrutement de Clerment- 


Ferrand 

Gueraichi Lakhdar, soldat de 1re classe, 1/117 régiment d'infan- 
terie, mile 56-AI0-4UHU8, 

Guillemot (Alain-Pierre-Germain), caporal, 43% régiment d'infanterie, 
mile 96-490-00275. 

Hami Ahmed, sergent-chef, 2% bataillon de tirailleurs algériens, 
mile 47:-YO00-28H58, 

Heilleur (Gabriel 
mie 958-610-0727 19 

Henry (Jean-Claude-Louis-Eugène), caporal, 1/117e régiment d'infau- 
terie, mile 58-759-22624 

UMerriche Abdelksder, harki, harka du 1/7° régiment d'artillerie, mle 
00-91-1080 

Heuzard (Bernard-Georges), soldat de 2e classe, 1er régiment d'infan- 
terie motorisé, mile 538-720-0685, 

Jounnne (Alexis-Adolphe-Charles), vétérinaire aspirant, 24* peloton 
cynaphile vopérationnel détaché au 2e régiment de spahis, mie 
52-590-14574. 

Kalwak (Jean), sergent, 153 régiment d'infanterie motorisé, mile 


soldat de 2 classe, 1/117e régiment d'infanterie, 





Khroufa Hamdane ben Salah, harki, harka du 1/46° régiment d'infan- 
terie de marine, recrutement de Conslantline. 

Krawezuk (Siéphan), légionnaire de fre classe, 3° régiment étranger 
d'inianterie, mile 53-137-01321. 

Lachambre (Francis-Julien), soidat de 2e clusse, 151° régiment d'in- 
fanterie motorisé, mile 58-50-0028. 

Lacheheb Mohomed, harki, harka du 3/57 régiment d'infanterie, 
mle 3557 an recrutement de Constantine. 

Lalement  (Robert-Paul-René;, gendarme, 2% escadron de Ja 
ide Kgion bis de gendarmerie mobile, classe 1947, mle 6:37 au 
recrutement de Nancy. 

Lassalle (Siméon), gendarme, Ge escadron de ja & Kgion de gen- 
darmerie mobile, classe 1947, mle 22447 au recrutement de Poitiers. 

Laurent (Jean-Gabriel), gendarme, 10% légion de gendarmerie, 
classe 1950, mle 3132 au recrutement d'Oran. 

Le Minoux (Robert-Joseph), dragon de 2 ‘lasse, 29% régiment de 
dragons, mile 56-220-012%. 

Lopez (Jean-René), gendarme, 10 kigion bis de gendarmerie, 
mile 23% au recrutement d'Oran. 

Lorenzini (Lucien), 1e canonnier, 1/121e régiment d'artillerie anti- 
aérienne, mle 57-5:0-02096. 

Mahinda Saghdad, tirailleur de 2 classe, 2% bataillon de tirailleurs 
algériens, mle 356-920-11272, 

Mahtout (André), soldat de 2e classe, 6e régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 53-750-01177. 

Mamadi Konate, sergent, 2/2># régiment d'infanterie de marine, 
mie 73:52 au recrutement de la Côte a’lvoire. 

Mantredi (ïeorges-Marcel), 2 sapeur mineur, 71° batoïllon du génie, 
mile 56-39-0621. 

Mäpa (Roger), gendarme, 6° escadron de la fe légion de gendar- 
merie mobile, classe 1944, mile 13612 au recrutement de Bordeaux. 

Maunoury (Jean-Claude), brigadier, 29% régiment de dragons, mile 
A-G10 606 14. 

Menabe (Georges-Roger), sergent de réserve, groupe auto-dé’ense, 
sainlte-Eugénie, mle 40-51-00089. 

Menard (René-Marcel-Fernand), soldat de 2° classe, 1er régiment 
d'infanterie motorisé, mle 56-530-01935. 

Messai Laïd ben Bachir, brigadier harki, harka du 1% régiment 
de chasseurs à cheval, recrutement de Constantine. 

M'Hamdi Mouloud, harki, harka du 2/2 régiment d'infanterie, mle 
13-91-LM-1579. 

Missa Bagayoko, soldat de fre classe, 6° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 6852 au recrutement de Bougouni 
(Soudan). 

Mittmann (Nikolaus), Kégionnaire de 2 classe, 3% régiment étranger 
d'iuianterie, mile 51-13:-02989. 

Mougoula (Frindjo), soldat de fre classe, 6° régiment de parachu- 
tistes d'infanterie de marine, mle 53-987-20922, 

Moussaoui Ali, sergont, 1/1147e régiment d'infanterie, mle 46-910-01991. 

De Moya (Paul-Joseph), 2 canonnier, 2/66 régiment d'artillerie, 
mle 58-920-023487. 

Niemeyer (André), sergent, 153 régiment d'infanterie motorisé, 
mie 356-670-0112! 

Norine Bénali, tirailleur de 1re classe, 3/7 régiment de tirailleurs 
algériens, mile 57-920-20008. 

Ouzane Abdoun, caporal-chef, 3° groupe de compagnies nomades 
d'Algérie; mie #%2-910-118%6. 

Pusquereau (Paul-Fernand), 
mie 97-850-01125. 

Pérignon {G<rard), soidat de 1re classe, 71e bataillon de transmis- 
éions, mile 56-51:0-03162. 

Pierre (Marc-Henri), gendarme, 6* escadron de la ïe légion de gen- 
darmerie mobile, classe 19143, mie 604 au recrutement de Bordeaux. 

Pierron (Daniel-Georges-René), soldat de {re ciasse, 3° groupe vé'é- 
rinaire, 1nie 57-:20-01498, 

Poux (Michel-Jean), sergent, 3/7° régiment de tirailleurs algériens, 
mile 351-810-0017. 

Pre] (Jean-Robert), soldat de 2° classe, 1/61° régiment d'artillerie 
antiaérienne, mile 536-720-0326. 

Raimbauit (Jean-Marie-Louis), sergent, 3/2 régiment d'infanterie de 
marine, nie 526-190-0918. 

Renaud (Marcel-André), soldat de 1re classe, 1/117e régiment d’in- 
fanterie, mile 56-150-04516. 

Richard (Joseph-Jean-Lucien), conducteur de 2e classe, compagnie 
de circulation routière 285, mie 57-85%0-02510. 

Robet (Jean-Louis-Fernand-Arsène), ?* sapeur mineur, 50e bataillon 
du génie, mle 57-140-02818, 

Robin (Charles-Gabriel-Marcel), soldat de 2° classe, 2/17 régiment 
d'infanterie, mle 36-010-00857. 

Roche (Jean-Pierre-Marius), brigadier, 2/16 rgiment d'artillerie de 
marine, mle 57-200-01693. 

Rouhet (Louis), soldat de ?e classe, 3/60° régiment d'infanterie, 
mile 358-630-0074. 

Rouiti Abdelkader, garde de 2 classe, groure mobile de sécurité 
ne 83. 

Roussel] (Jean-Marcel), soldat de 2 classe, 2/23: régiment d’infan- 
terie, mle 55-110-01320. 

Salafranque (Jean-Louis), caporal, 1/117e régiment d'infanterie, mle 
01-320-00172, 


brigadier, 2% régiment de dragons, 
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Sana Koumsaga, soldat de ire classe, Ge régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mile 28394 au recrutement de Dakar. 

Schiller (Raymond), Kgionnaire de 2 classe, 3° régiment éiranger 
d'infanterie, mle 535-137-0098. 

£ebbak Allaoua ben Abdallah ben Rabah, harki, harka du bataillon 
de Corée, classe 1946, mle 610 au recrutement de Constantine. 

Siad Rabah ben Boudaoud, conducteur de 2 classe, 5%5° bataillon 
du train, mie 55-91-14845. 

sid Mohamed, caporal-chef, groupement subdivisionnaire des unités 
territoriales, mle L. M. 621 au recrutement de Constamine. 

Sonko Aliou, caporat, 2,2% régiment d'infanterie de marine, mle 
40267 au recruiement de Ziguinchor (Sénégai). 

Tabou Zour‘, chasseur de {re classe, 1° régiment blindé d'infanterie 
de marine, mle 47981 au recrutement de Ouagadougou. 

Talhaoui Sénoussi, harki, 2/2 régiment d'infanterie, mile 49-%1-17604. 

Tarana (Louis), soldat de 2° classe, G° réziment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 58-300-01125. 

Tauriac ‘André-Laurent-Louis), 2° canonnier, 4/405° régiment d'ar- 
tillerie antiaérienne, mle 57-12-1663. 

Tonnard (André-Théodore}, tirailleur de 2° classe, 2% bataillon de 
tirailleurs algériens, mle 57-010-01800. 

Uguen (Gabriel-Jean-Français-Marie), 2° canonnier, 1/23° régiment 
d'artillerie, mle 5£8-29-03943. 

Vastroux (Jean-Léopold), spahi de 2 classe, 6 régiment de Spahis, 
mle 57-750-09017. 

Vendes (Claude-Henri}, sergent-chef, 153° régiment d'infanterie moto- 
risé, mle 53-170-00625. 

Vervacke (Michel-Fernand), spahi de 2° classe, 8e régiment de spa- 
his algériens, mile 57-50-1699. 

Vulliet (Pierre), chasseur de 2 ciasse, 15° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 57-740-01927. 

Zaalani Brabim, tirailleur de 2e classe, 15° bataillon de tirailleurs 
algériens, mile 58-959-19048, 

Zabre (Denis), 2 canomnier, 1/% régiment d'artillerie de marine, 
mle 54-984-25941. 

Zarouel Saïd, dit Brahim, tirailleur de 2° classe, 3/7 régiment de 
tirailleurs algériens, mle 58-930-17394. 

Zawatzki (Manfred), légionnaire de 1re classe, 2° régiment étranger 
de parachutistes, mle 541-137-02205. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 

militaire avec palme. 

Bistoni (Julien), caporal, 3/2° régiment d'infanterie, mle 57-060-02694. 

Bosselut (Jean-Jacques), adjudant, fer régiment d'infanterie moto- 
risé, mle 52-790-02345. 

Boulebnane Mohammed, 2% sapeur, 77% bataillon du génie, mile 
06-930-32837. 

Fabre (Raymond-Pierre-Marie), maréchal des logis, 21° compagnie 
de circulation routière, mile 56-300-01706. 

Ferretti (Jean-Emile)}, sergent, 4/%% régiment d'infanterie, mle 
d1-700-13151. 

Garnier (Pierre-Henri), soldat de 2% classe, 3e régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine, mle 59-510-01628. 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
la valeur militaire, 





Modification de l'arrêté du 26 juin 1957 relatif au programme et 

aux épreuves des concours pour l'admission d'élèves titulaires en 
première année à l'école nationale d'ingénieurs de consiruciicns 
aéronautiques. 


————. 


Le ministre des armées, 

. Vu le décret n° 57-669 du 4 juin 1957 portant réorganisation de 
l'éco'e nationale des travaux aéronautiques, dénommée désonmais 
Eve nalionale d'ingénieurs de constructions aéronautiques ; 

Va l'arrêté du 26 juin 1957, modifié par arrêlé du 2 avril 1958 
fixant le programme et les épreuves des concours pour l'aumission 
d'élèves titulaires en première année à l'école nationale d'ingénieurs 
de constructions aéronautiques, S 


Arrête : 

Art. fer, — L'article 4 de l'arrêté du 26 juin 1957 susvisé est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 4. — Le programme des connaissances scientifiques exigées 
est celui dispensé dans les ciasses préparatoires aux écoles ratio- 
nales supérieures d'ingénieurs de première et deuxième année 
Option Géométrie descriptive (ENSL. A? } 

Art. 2. — Le directeur de l'école nationale d'ingénieurs de construc- 
truc ons aéronautiques est chargé de l'exécuiion du présent arrèté, 
qui Sera publié au Journal oflicel de la République française. 

l'ait à Paris, le 24 février 1959. 


y » 


Pour le ministre des armées et par délégation : 
Pour le délégué ministériel pour l'armée de l'air empêché : 
Le chargé de mission, 

COURT, 


— me 





Le ministre des armées, 

Vu le décret ne 57-669 du #4 juin 14957 portant réorganisation de 
l'école nationale des travaux aéronautiques, dénommée désormais 
Eco:e nationale d'ingénieurs de constructions aéronautiques ; 

Vu l'arrêté du 26 juin 1957 et ses modificatifs fixant le programme 
et les épreuves des concours pour l'admission d'élèves tilulaires en 
première année à l'école nalionale d'ingénieurs de constructions 
aéronautiques, 


Arrète : 
Art. 4er. — Les articles 5 et 7 Ce l'arrêté du 26 juin 1957 susvisé 
sont modifiés comme suit: 
« Art. 5. — Les épreuves d'admissibilité sont les suivantes: 
« Composition française. — Durée: 3 heures; coefficient 5. 
« Première épreuve de matnématiques, — Durée: 4 heures; coeffi- 


cient 4. 

« Deuxième épreuve de mathématiques. — Durée: 3 heures; 
coefficient 4. 

« Croquis et dessin de machines. — Durée: 5 heures; coeffi- 
cient 2. 

« Physique et chimie. — Durée: 4 heures: cocfisient 4. 

« Epure de géométrie descripiive, — Durée: 3 heures; cocif- 
cient 1 ». 

(Le reste sans changement.) 

_« Ant. 7. — Les épreuves d'admission définitive comportent les 
interrogations suivantes : 

« Première interrogation sur les mathématiques. — Coefficient 10. 

« Deuxième interrogation sur les mathématiques. — Coefficient 10. 

« Physique et chimie. — Coefficient 10 ». 

Art. 2. — Le directeur de l'école nationale d'invénieurs de construc- 
tructions aéronautiques est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1999. 

Pour le ministre des armées et par délégation : 
Pour le délégué ministériel pour l'armée de l'air empècl:€? 
Le chargé de missivn, 
COURT, 





Administration centrale (terre). 





Pectificatif au Journal officiel du 18 mars 1959: page 2%61, 
2 € Honne, 46° ligne, au lieu de. « M. Lecugu (Marcel), 1e régivu 
üilitaire », lire: « M. Lecugy (Marcel), {re région militaire ». 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Par décision en date du 6 mars 1959, ont été inscrits au tableau 
d'avancement de l'année 195%, pour le grade de chef de bureau, 
les chefs de centre dont les noms suivent: 

1 M. Menu (Gabriel). 1 2 M. Védère (Jean). 


— ——" —— 


Par décision en date du 10 mars 1959, M. Menu (Gabriel), chef 
de centre de classe exceptionnelle, a été nommé chef de bureau 
(4e échelon), à compter du 9 mers 1959. 





Par décision en date du 10 mars 1959, M. Védère (Jean), chef de 
centre de 1ïe classe, a 6ié nominé chef de bureau (2 échelon), à 
compier du 9 mars 1959. 





Par décision en date du 9 mars 1959, M. Maurin (Pené), comman- 
dant d'adminisiraion du service de l'intendance métropolilaine, a 
été nommé à l'emploi de chel d2 centre de la caisse nationale 
militaire de sécuriié soriale et titularisé dans le grade correspon 
dant, classe exceptionnelle, 2 échelon, à compter du 10 mars 1959. 





Personnels civils des services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 20 mars 1259, M. Bouyer (Albert), chef de 
section administrative hors classe des services extérieurs, est adrris 
à aire valoir ses droits à la retraite, par limite d'âge, à compter 
du 29 avril 1059 

L'intéressé est rayé des cadres du personnel civil des servires 
7 ÉAT du minisière des arindes (air) à compiler de la mime 
date, 
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Service de santé. 


Par arrêté du 19 mars 1959, les officiers du service de santé des 
troupes imétropolitaines dont les noms suivent, placés « hors cadre » 
au titre du ministère des anciens combattants et victimes de guerre, 
sont rémlégrés dans leur cadre : 

A compler du fe juillet 1958.) 

\fred-Jean-Frédéric), médecin lieutenant-colonel. 
Louis-Jean-Michel), médecin capitaine, 


M. L'Ilerand 
M. Gaudin 
(A compler du fer septembre 1958.) 


M. Paulin (Pierre-Edmond), médecin commandant. 
(A compter du fer janvier 1959.) 


M. Bouchet (Mauri:e-Louis-André), médecin commandant. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Prix des combustibles minéraux solides importés en Afrique du Nord. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l'industrie et du commerce, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1941; 

Vu l'ordonnance n° 15-1183 du :% juin 1955 relative aux prix: 

Vu la loi n° 55-529 du 23 juillet 1955 portant aménagement fiscal 
et la loj n° 53-1208 du 31 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 9 décembre 1929 relatif aux opérations de compen- 
sation des prix des combustibles minéranx solides; 

Vu l'arrêté n° 23-836 du 931 décembre 1957; 

Après avis du comité national des prix, 

Arrèltent : 

Art, fer Des barèmes déposés à la direction des mines et au 
secrétariat du comité national des prix, conformément aux dispo- 
silions de l'article 30 de l'ordonnance n° 45-1483 du 20 juin 195 
fixent les bases de compensation des prix des combustibles minéraux 
solides imporlés en Algérie. 

Art, 2 Les dispositions de l'arrêté ne 23-216 du 91 décembre 
1957 susvisé cessent d'être applicables à compter de la date d'entrée 
en vigueur du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 mars 1959 

Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN ROGEZ, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


————._————————— 


Administration centrale des finances, 


Rectifleatif au Journal ofjiciel du 23 mars 1959, page 2720, 


2° colonne, arrété du 23 mars 1959 portant intégrations et titulari- 
sations dans le cadre des secrétaires d'administration de l’adminis- 
tralion centrale des finances, secrélaire d'administration principal 
de ï° échelon, au lieu 1e: « Mine Allégret (Roberte), à compter du 


9 août 1956, ancienneté du fer juillet 19%5 », lire : « M. Cornu 
(Louis), à compter du fer mai 1955, anciennelé du 1° juillet 1955 ». 


(Le reste sans changement.) 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Création d'une commission spéciale 
Chargée d'étudier les problèmes posés par la fièvre aphteuse, 


Le ministre de l'agrieulture, 
Vu l'avis émis par le conseil économique en date du 10 février 


19%:9, 


Arrêle : 

Art, te Il est créé une commission spéciale chargée d'étudier 
les problèmes généraux et particuliers posés par la fièvre aphteuse, 
d'examiner les résultats de la lutte menée contre l'épizootie, ainsi 
que les moyens nouveaux à meltre en œuvre. 





Art. 2, — La commission est ainsi composée : 


Le ministre de l'agriculture ou son représentant, président. 

. directeur général de l'agriculture au ministère de l’agricui- 
ure. 

Le professeur chef des services vétérinaires au ministère de l'agri- 
culture. 

Un inspecteur général des services vétérinaires. 

Un directeur des services vétérinaires départementaux. 

Le directeur du laboratoire central de recherches vétérinaires, 

Le directeur de l'école nationale vétérinaire d’AlMfort. 

Deux membres du syndicat national des vétérinaires. 

Un membre désigné par l'académie vétérinaire. 

Un + casa de la fédération nationale des exploitants agri- 
cures, 

Un représentant des chambres d'agriculture. 

Le président de la fédération nalienale des producteurs laitiers. 

Le président de la confédération nationale de l'élevage. 

Le président de ;a fédération nationale des groupements de défense 
sanitaire. 

Un meinbre du conseil économique. 

Art. 3. — Le professeur, chef des services vétérinaires au minbs- 

tère da l'agriculture, est chargé de l'application du présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 91 mars 198, 
ROGER HOUDET. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


a 


Taux de la cotisation que doivent verser à la Caisse de retraite les 
personnels bénéficiaires de la loi n° 53-285 du 4 avril 1953 et leurs 
employeurs pour l'application de l'article 28 de ladite loi. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
des finances et des aflaires économiques, le ministre du travail el 
le ministre des armées, 

Vu le code de l'aviation civile, et notamment ses articles 174 
et 186 instituant un régime d'assurance et un régime complémen- 
taire de retraile au bénéfice du personnel navigant professionnel 
de l'aéronautique civile; 

Vu le dézret ne 52-13 du 7 janvier 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 27 avril 1951 
(art. 136 du code de l'aviation civile), notamment son article 6 ter; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse de retraite du 
personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile en date du 
11 décembre 1958, 


Arrêtent : 

Art. for, — Le taux de la cotisation prévu par l'article @ ter ân 
décret n° 52-43 du 7 janvier 1952 modifié, fixé à 2,4 p. 100 par 
l'arrêté du 2? mai 1958, est ramené à 1,50 p. 100. 

Art, 2. — Ce nouveau taux entrera en vigueur le premier jour 
du mois suivant la publication du présent arrêté au Journal ofjiciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 23 mars 1959. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le directeur des transports aériens, 
J. DESMAREST, 
Pour le ministre des armées et par délégation: 
Le directeurs des services législati/s 
et administratifs, 
WIDMER., 
Pour le ministre des finances et des aflaires économiques : 
Le directeur du budget, 
Par empêéchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
R. MARTINET, 
Pour le ministre du travail et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
—d © &— 
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MINISTERE DU TRAVAIL 





Modification de l'arrêté du 4 mars 1958 fixant le maximum des 
dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale pour 
l'année 1958. 


Le ministre du travail, 


\'u le cade de la sécurité sociale : 

vu le décret du 8 juin 19%%6 portant règlement d'administration 
publique; 

Vu l'arrêté du 4 mars 1958 fixant le maximum des dépenses de 
geslion des organismes de sécurité saciale pour l'année 1958, 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. fer, — La remise attribuée aux caisses régionales d'assurance 
vicillesse au titre des reports aux comptes individuels des assurés, 
prévue par l'article 9, troisième paragraphe, de l'arrêté du 4 mars 1958, 
ust fixée pour l’année 1958 à 2 F. 


Art. % — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 


sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 17 mars 1959. 
, Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Maximum des dépenses de gestion 
des organismes de sociale pour l'année 1959. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 196 portant règlement d'administration 
publique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrête : 

Art, 1er, — Au cours de l'année 1959 les organismes de sécurité 
sociale peuvent prélever sur les fonds des assurances les Sormimes 
nécessaires à leurs dépenses de gestion jusqu'à concurrence des 
Juaxima flxés par le présent arrêté. 


Caisses primaires de sécurilé sociale, 


Art. 2, — Le prélèvement pour la couverture des frais de gestion 
des caisses primaires de sécurité sociale comprend : 

1° Un prélèvement de 5,25 p. 100 du montant des cotisations ven- 
{ilées à leur profit au titre de l’année 1959 et du montant total des 
majorations de retard ventilées au titre de la même année. 

2e Un prélèvement de 2,85 p. 100 du montant des cotisations ven- 
lilées à leur profit au titre de l’année 1959 et du montant total des 
Inajorations de retard ventilées au titre de la même année, affecté 
d'un coefficient tenant compte de l'importance des prestations ser- 
vies aux ayants droit des assurés. 

En vue de déterminer ces coefficients, on établira dans chaque 
Caisse, d'après les résultats comptables des trois premiers trimes- 
tres de l’année 4958, le rapport du montant des prestations en 
nature de l'assurance maladie servies aux ayants droit au montant 
des mêmes prestations servies à l'ensemble des bénéficifires à 
l'exclusion des invalides et pensionnés et de leurs ayants droit. 

Le coefficient applicable Sera égal au quotient résullant de la 
division de ce rapport par le nombre exprimant le même rapport 
pour l’ensemble des caisses. 

Ce dernier rapport sera fixé par la voie d’un arrêté distinct. 

Pour les caisses dont le montant moyen des indemnités journa- 
lières de maladie est inférieur à la moyenne nationale, les deux 
prélèvements ci-dessus visés seront multipliés par un coefficient 
égal au rapport entré la valeur moyenne nationale des indemnités 
journalières servies au cours des trois premiers trimestres de l’an- 
née 1958 et la valeur moyenne des mêmes indemnités servies par 
la caisse pendant ia période susvisée. 

La valeur moyenne nationale à retenir sera fixée par la voie d'un 
arrèlé distinct. 

Pour le calcul de la valeur moyenne des indemnités journalières, 
il ne sera tenu compte que des indemnités égales au demi-salaire, 
à l'exclusion des indemnités réduites et majorées. 








3 Une remise forfaitaire de 1.000 F pour chacune des optrations 
ci-après énumérées, eflectuées au cours de l'année 1959: 

Créance mise en recouvrement par voie de procédure sommaire ; 

Recouvrement de cotisations par voie de contrainte; 

Citation devant le tribunal de police; 

Citation devant le tribunal correctionnel; 

Aflaire portée devant la commission de première instance à la 
diligence de la caisse et relative au recouvrement des cotisations et 
majorations de retard; 

Inscription et radiation de privilège; 

Engagement de procédure de saisie; 

Radiation de saisie ; 

Assignaiion devant le tribunal d'instance ; 

Production de créance devant le tribunal de commerce, en cas de 
faillite ou de règlement judiciaire ; 

Opposition définitive en cas de cession de fonds de commerce. 

Le produit de celle remise sera imputé par fractions égales sur 
les cotisations d'assurances sociales et d'accidents du travail. 

4e Une remise forfaitaire de 2%0 F par versement de cotisations 
effectué au cours de l'année 1959. Le produit de cette remise sera 
imputé par fractions égales sur les cotisations d'assurances sociales 
el d'accidents du travail. 

5° Une remise forfaitaire par bordereau nominatif transmis au 
cours de l'année 1959 aux Caisses régionales d'assurance vieillesse 
pour report égale, quelle que soit la durée de la période à reporter, à 
3% F, en ce qui concerne les gens de maison, et à 100 F pour les 
autres assurés. Le produit de celte remise sera imputé sur les 
cotisations d'assurances sociales. 

Art. 3. — Lorsque les recettes de gestion seront inférieures aux 
dépenses de gestion de l’année, les caisses pourront substituer à 
la remise forfaitaire de 250 F une remise plus élevée ou un rélè- 
vement calculé en pourcentage des cotisations et majorations de 
retard ventilées au titre de l’année. 

La remise forfaitaire ou le pourcentage à retenir sera déterminé 
de telle façon que les receltes de gestion éoient au plus égales 
aux dépenses, Sans toutefois pouvoir excéder 350 F ou 0,70 p. 100 
de l'ensemble des cotisations et majorations de retard ventilées au 
litre des assurances sociales et des accidents du travail. 

Ce prélèvement sera imputé par fractions égales sur les cotisa- 
tions d'assurances ‘sociales et d'accidents du travail. 

Art. 4. — Les caisses primaires qui justificront de dépenses ou de 
charges exceptionnelles pourront être autorisées par le ministre du 
travail à Couvrir cet excédent de dépenses par un prélèvement 
supplémentaire dont le montant sera au plus égal à 2 p. 100 des 
cotisations et majorations de retard ventilées à leur profil au litre 
de l’année 1959. 

Art, 5. — Les cotisations et majorations de retard ventilées au 
titre de l’année, visées aux articles précédents, ne comprennent pas 
les cotisations perçues au titre des fonctionnaires et ouvriers de 
l'Etat, ainsi que les étudiants. 


Caisses régionales de sécurité sociale, 


Art. 6. — Le prélèvement pour la couverture des frais de gestion 
des caisses régionales de sécurité sociale comprend : 

lo Une somme calculée à raison de 950 F par trimestre et par pen- 
sion d'invalidité en cours ou suspendue au dernier jour de chaque 
trimestre de l’année. 

Toutefois, pour les 5.000 premières pensions en cours ou sus- 
pendues à la fin de chaque trimestre, en ce qui concerne les caisses 
servant au plus 35.000 pensions, et pour le quart du total des pen- 
sions en cours ou suspendues à la fin de chaque trimestre, pour les 
autres caisses, celte remise est portée à 1.500 F; 


2° Une somme calculée à raison de 950 F par trimestre et par 
rente d'accidents du travail en cours de payement au dernier jour 
de chaque trimestre de l’année. 

Toutelois, pour les 5,000 premières rentes en cours à la fin de 
chaque trimestre, en Ce qui concerne les caisses servant au plus 
35.000 rentes, et pour le quart du totat des ‘rentes en cours à la 
lin de chaque trimestre, pour les autres caisses, cette remise est 
porlée à 1.300 F; 

Jo Une somme calcule à raison de 25 F par report sur compte 
individuel ou sur compte collectif de décompte de prestations 
d'accidents du travail réglées par les caisses primaires de sécurité 
sociale ; 

4° Une somme calcukKe à raison de 575 F par pension d'invalidité 
ou renle d'accidents du travail revisée sur décision médicale ; 

5 Une somme calculée à raison de 575 F par pension d'invalidité 
revisée sur demande de l'assuré tendant à la prise en considération 
des dix dernières années de versement de cotisations ; 

6° En vue d'assurer la couverture des charges supplémentaires 
de gestion administrative entraînées par les opérations eflectuées au 
Lilre du fonds natjonal de solidarité, le prélèvement est en outre 
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majoré d'une somme égale à 1.500 F par demande d'allocation sup- 
piémentaire insiruile au cours de l'année 1959 et ayant, avant le 
“1 décembre 1959, soit donné lieu à un premier payement, soit fait 
l'objet d'une notification de rejet. 


Art, 7 Les forfaits prévus à l'article G sont imputés comme 
il est di} Ut l-apres 

Les sommes visées aux paragraphes fo et Go ainsi que les 
remises altributes au titre des pensions d'invalidité revisées, sur 
les ressources assurances sociales ; 

Les sommes visées aux paragraphes 2° et 3°, ainsi que les remi- 
ges ultribuées ax tilre des rentes d'accidents du travail revisées 


sur décision médicale, sur les ressources accidents du travail. 

Art. 8, — Les caisses régionales de sécurité sociale dont les 
dépenses de gestion excéderont la dotation normale, pourront étre 
#ulorisétes par le ministre du travail si cet excédent de dépenses 
est justifié par les exigences du bon fonctionnement des services, 
à couvrir celui-ci par un prélèvement supplémentaire fixé à 40 p. 100 
au maximum du montant total des recettes déterminées dans Îles 
condilions fixées par l'article 6 du présent arrêté. 


Caisses régionales d'assurance vieillesse, 


art. 9 Le maximum des dépenses de gestion des caisses régio- 
nales d'assurance vieillesse est fixé au total des sommes détermi- 
néés de la façon suivante: 

19 450 F par payement d'arrérages, à l'exclusion des payements 
destinés à la régularisation d'erreurs impulables à la caisse. 

20 1.700 F par pension, retraile ou allocation ayant eflectivemen! 


donné lieu à liquidation, rejet, revision ou annulation de verse- 
ments, les revalorisations de pensions n'étant pas considérées comme 
des revisions pour l'appli ation de cell dispositiun. 

Jo 25 F par trimestre reporté — ou par fraction de trimestre en 
cas de report distinct — aux comptes individuels des assurés eflec- 


tué au cours de l'année 1959 
4e 12 F par création en 1959 de fiche de mutation. 
50 F par extrait de compte individuel délivré aux assurés au 


cou le l'a e 1909 

Go En vue d'assurer la couverture des charges supplémentaires 
de gestion adiministralive entrainées par les opérations effectuées 
au titre du fonds national de solidarité : 

a) 15 p. 100 des somunes visées aux paragraphes 1° à 4° ci- 
dessus; 

b) 1.:00 F par demande d'allocation supplémentaire ayant, entre 
le 1er janvier et le 31 décembre 1959, soit donné lieu à un pre- 
nier payement, it fait l'objet d'une notification de rejet. 

art, 1 I ministre du travail pourra attribuer aux caisses 
régionales d'assurance vieillesse dont les dépenses de gestion excé- 
di it la dotation normale une subvention fixée à 40 p. 100 au 
maximum du nn int total des recettes déterminées dans les condi- 
Î 3 fixes par irlicle 9 du présent arrêlé en vue de couvrir 


re où celui-ci est jusUflé 


| ex le le penses lans la mest 
par exigences du bon fonclionnement des services. 


Art. 11 - La caisse nationale de sécurité sociale attribue aux 
cui t réuionaies € assurance vi Ilesse des s ibventions de compen- 
G égales au montant maximum des dépenses de gestion auto- 
ristes par les articles 9 et 10 ci-dessus pour l'année 1958. 

Dis] { s communes aux caisses primaires et régionales 


de gsécurilé sociale. 


Art. 12 — Le montant des prélèvements sur les fonds des assu- 
ranct jue les caisses primaires et régionales de sécurité sociale 
sont autorisées à effectuer pour 


l'année 1959, en application des 
dispositior lu présent arrèté, est réduit de telle sorte que, compte 
tenu des excédents et des déficits antérieurs, l'excédent réalisé à 
la fin de l'exercice ne dépasse pas 50 p. 100 des dépenses de gestion 
de l'année 

Le montant de la réduction opérée est réparti entre les comptes 
assurances sociales et accidents du travail, proportionnellement au 
montant des prélèvements eflectués sur chacun des comptes. 


Dis m tions communes à toules les caisses. 


Art. 13. — Les sommes récupérées à la suite de l'intervention des 


services de contrôle administratif ou de recours contre des tiers, 
à l'ex \ de cotisations et majorations de retard, donnent lieu 
à un prélèvement de 10 p. 100 au profit du compte de gestion. 

Art. 1%, — Le prélèvement supplémentaire prévu aux articles 4 
et 8 et la subvention supplémentaire prévue à l'article 10 pour- 
ront être augmentés pour les caisses ayant des déficits antérieurs 
à amort 

Pour l'appréciation du montant des recettes permettant d'opter 
pour des formules de prélèvements plus avantageuses ou de solli- 
citer un prélèvement ou une subvention supplémentaire, Ü sera 
tenu nple des excédents antérieurs, 17 








Art. 15. — Le présent arrêté est applicable aux organismes de 
sécurité sociale du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. Tou- 
tefois, des dispositions spéciales à la région de Strasbourg seront 
prises en vue d'attribuer à ces organismes des ressources de gestion 
complémentaires en contrepartie de leurs chàârges particulières. 


Art. 16, — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 18 mars 1959, 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Maximum des dépentes de gestion 
des caisses d'allocations familiales pour l’année 1959. 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité soc'ale : 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique, et notamment les articles 68 et 106; 

Vu l'avis de la section permanente de la commission supérieure 
des allocations familiales, 


Arrête : 


Art, jer, — Au cours de l'année 1959, le montant maximum du 
prélèvement que chaque caisse d'allocations familiales peut opérer 
sur ses ressources en vue de couvrir ses frais de gestion comprend: 

1° Une remise forfaitaire de 5 millions de francs: 

29 Une somme égal: à 0,40 p. 100 des cotisations et majorations 
de relard encaissées en 1959 au titre de la section des salariés et 
0,50 p. 109 des cotisations et majorations de retard encaissées au 
titre de la section des employeurs et travailleurs indépendants ; 

3° Une somme égale à 0,56 p. 100 des prestations légales payées 
en 1959, à l'exclusion des allocations de logement et des primes de 
d'ménagement ; 

4° Une somme égale à 416 F par versement de colisations eflectué 
au cours de l’année 1959 au titre des salariés et 255 F par versement 
de cotisations eflectué au titre des employeurs et travailleurs 
indépendants. Les employeurs et travailleurs indépendants exonérés 
ou dispensés de cotisation donnent lieu à un prélèvement unique 
de 355 F pour l’année; 

5° Une somme calculée À raison de 120 F par décaissement pour 
le règlement des prestations légales effectué au cours de l'année 
1959. Lorsque, exceptionnellement et à titre transitoire, les presta- 
lions légales sont versées à des salariés par l'intermédiaire des 
entreprises dont ils relèvent, le prélèvement forfaitaire de 120 F 
est majoré de 37 F par allocataire pour le quatrième et le cinquième, 
et de 11 F par allocataire à partir du sixième; 

Go Une remise de 500.000 F par contrôleur agréé en application 
des articles 65 et 115 du code de la sécurité sociale. 

En cas d'encuissement des cotisations par une union de recou- 
vrement, la remise par contrôleur agréé en application de l'ar- 
licle 115 du code de la sécurité sociale est réduite de moitié; 

19 Une remise égele à 1 p. 100 des prestations payées hors de 
France à des travailleurs frontaliers ; 

8e Une somme calculée à raison de: 

a) 6 p. 100 du montant des allocations de logement et des primes 
de déménagement versées au cours de l’année 1959; 

b) 1.200 F par dossier de demande d'allocation de logement ou 
de prime de déménagement examiné. 


Art. 2. — Les caisses d'allocations familiales sont autorisées à 
affecter à leur compte de gestion administrative, en sus du prélève- 
rent prévu à l'article précédent, le produit d'une remise forfaitaire 
de 1.000 F pour chacune des opérations ci-après énumérées eflec- 
tuées au cours de l’année 1959: 

Créance mise en recouvrement par voie de procédure sommaire; 

Recouvrement de cotisations par voie de contrainte; 

Citation devant le tribunal de poiice; 

Citation devant le tribunal correctionnel]; 

Afloire portée devant la commission de première instance à Ja 
diligence de la caisse et relative au recouvrement des cotisations 
et majorations de retard: 

Inscription et radiation de privilège; 

Engagement de procédure de saisie; 

Radiation de saisie; 

Assignation devant le tribunal d'instance: 

Production de créance devant le tribunal de commerce en cas de 
faillite ou de règlement judiciaire ; 

Opposilon définilive en cas de cession de fonds de commerce. 
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art. 3. — 8 fer, — Lorsque les recettes de gestion augmentées 
des excédents antérieurs sont inférieures aux dépenses de gestion 
de l’année, les caisses peuvent substituer au prélèvement prévu aux 
alinéas 2, 3, 4 et à de l’article 1° du présent arrèlé, un prélèvement 
dtterminé dans les conditions ci-après. Cette substitution peut être 
efectuée pour les deux sections « salariés » et « employeurs et 
travailleurs indépendants » ou pour une section seulement, 


8 2. — Le prélèvement maximum peut comprendre : 

a) Une somme égale à 0,70 p. 100 des cotisations et majorations 
de retard encaissées en 1959; 

b) Une somme égale à 0,66 p. 100 des prestations légales payées 
en 1959, à l'exclusion des ailoœcations de logement et des primes de 
déménagement ; 

c) Une somme égale à 237 F par versement de cotisations effectué 
au cours de l’année 1959; 

d) Une somme caiculée à raison de 105 F par décaissement pour 
le règlement des prestalions légales eflectué au cours de l’année 
1959. Lorsque, exceptionnellement et à titre transitoire, les presla- 
tions légales sont versées à des salariés par l'intermédiaire des 
entreprises dont ils relèvent, le prélèvement forfaitaire de 105 F est 
majoré de 34 F par ailocataire pour le quatrième et le cinquième 
e: de 10 F par allocalaire à partir du £sixièane. 


8 3. — Les caisses ont la possibilité de substituer: 


a) Au prélèvement forfaitaire de 237 F par versement de colisà- 
tion prévu au paragraphe ?, un prélèvement égai à 0,70 p. 100 des 
colisations et majorations de relard encaissées; 

b) Au préièvement forfaitaire de 105 F par décaissement de presta- 
talions, un prélèvement égal à 0,66 p. 100 des prestations légales 
payées directement par la caisse et 0,10 p. 100 des prestations léga.es 
versées aux Saariés par J'intermédiaire des entreprises dont ils 
relèvent, 

Les dispositions des alinéas a et b peuvent être appliquées aux 
deux sections ou à une section seulement et être emp'oyées à l'inté- 
rieur d'une section separément ou simu;:tanément. 


$ #. — Si le prélèvement calcu'é dans les conditions indiquées 
aux paragraphes 2? et 3 ci-dessus est supérieur aux dépenses, les 
éliments calcu'és en pourcentage des cotisations et majorations de 
relard et des prestations légales sont réduits dans une même pro- 
portion, de te'le sorle que les recettes de gestion de l’année augmen- 
lées des excédents antérieurs soient égrles ou éupérieures aux 
dépenses de l'année. 


Art. 4. — Les caisses qui déterminent ies prélèvements forfaitaires 
par décaissement ou encaissement à partir d'éléments statisliques 
ellectueront les caicu!s dans les conditions ci-après: 

io Le nombre de versements de cotisations sera égal, pour la 
section des salariés, au produit pa: quatre du nombre d'employeurs 
de moins de dix salariés cotisant au 31 décembre 1958 à la section 
des salariés, augmenté du produit par douze du nombre d'employeurs 
de plus de dix salariés et, pour la section des employeurs et travail- 
leurs indépendant, au produit par quatre du nombre de colisants 
au 31 décembre 1958. Le nombre d'employeurs et de travailleurs 
indépendants exonérés ou dispensés de cotisation résullera de la 
slalistique des cotisants au 31 décembre 19%8; 

2o Le nombre de décaissements pour le règlement des prestations 
légales sera égal au produit par douze du total des familles bénéf- 
ciaires au 30 juin 1959 des allocations familiales et des familles 
recevant l’alocation de sajaire unique au titre des jeunes ménages 
ou pour un enfant, augmenté du nombre de payements d'allocations 
prénilales, d'allocations de maternité et de congés de naissance 
effectués au cours de l'année, résultant de la statistique des familles 
au 30 juin et au 31 décembre 1959. Les familles qui reçoivent leurs 
pres'ations par l'intermédiaire de l'employeur seront déduites du 
nombre des familles bénéficiaires au 30 juin; le nombre de décais- 
sements correspondant représentera le produit par douze des trois 
éléments suivants relevés à la date du 30 juin: 

a) Nombre d'entreprises réglant directement les prestations; 

b) Nombre de quatrième et cinquième allocataires; 

c) Nombre d'’allocataires à partir du sixième. 


Ârt 5. — Les caisses d'allocations familiales qui justifieront de 
dépenses où de charges exceptionnelles pourront être autorisées par 
le ministre du travail à eflectuer un prélèvement supp'émentaire. 


Art. 6. — Le montañt du prélèvement est réduit de telle sorte que, 
vomite tenu des excédents et des déficits antérieurs, l'excédent 
Iéalisé à la fin de l'exercice ne dépasse pas 30 p. 100 des dépenses 
de gestion de l’année. 

Le montant de la réduction est réparti entre les sections des sala- 
riés et des employeurs et travailleurs indépendants proportionnelle- 
ment aux montants des préjèvements effectués sur chaque section. 

Les caisses qui auraient à supporter des charges exceptionnelles 
au cours de l'exercice 1960 pourront êlre aulorisées par le ministre 








À conserver un excédent supérieur à 30 p. 100 des dépenses de 
gestion de l'année, Cet excédent ne pourra toutefois dépasser 
50 p. 100 desdites dépenses. 

Art. 7. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Puris, le 19 mars 1959. 

Le ministre du travail, 
Pour je ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Maximum des dépenses de gestion des organismes de sécurité 
sociale des dépariements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle pour l'année 1959, 





Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale; 

Vu le décret du 8 juin 1916 portant règlement d'administration 
publique, et nolamment son article 68; 

Vu le décret du 12 juin 1916 prévoyant des mesures transitoires 
pour l'application, dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, du nouveau régime de sécurilé sociale; 

Vu l'arrèté du 18 mars 19%9 fixant, pour l’année 1959, le maxi- 
mum des dépenses de gestion des organismes de sécurilé sociale; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrêté : 


Art. 4er. — Pour l'applicalion aux organismes de sécurité sociale 
des. départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle des 
dispositions de l'arrêté du 18 mars 1959 fixant, pour l’année 1959, le 
maximum des dépenses de gestion des organismes de sécurité 
sociale, il n’est pas tenu comple de la cotisation supplémentaire 
d'assurances sociales de 1 p. 100. 


Art. 2. — En raison des charges particulières incombant aux orga- 
nismes de sécurité sociale de la région de Strasbourg, des prélè- 
vements supplémentaires au profit de leur comple de gestion admi- 
nistrative peuvent étre efleclués dans les conditions fixées aux 
arlicles ci-après. 

Art. 3. — Les caisses primaires de sécurité sociale effectuent, sur 
la cotisation supplémentaire de 1 p. 14 qui leur est aflectée, un 
prélèvement au profit de leur compte de gestion administrative égal 
à 10 p. 100 de cette cotisation. 


Art, 4. — En vue d'assurer la compensation de la charge parti- 
culière que lui impose ie service des rentes d'accidents du travail 
dues au titre d'accidents survenus antérieurement au 1% janvier 
1947, la caisse régionale de sécurité sociale est autorisée à effec- 
luer un prélèvement spécial imputable à son comple d'accidents 
du travail fixé, pour l'année 1959, à 1,50 p. 100 du montant total 
des arrérages de rerles anciennes payés au cours de l'année 1958. 


Art. 5. — La caisse nationale de sécurité sociale attribue à la 
raisse régionale de sécurilé sociale de Strasbourg une subvention 
de compensation égale au montant du prélèvement spécial prévu 
au précédent article pour l'année 41959. 


Art. 6. — Les caisses primaires de sécurilé sociale, la caisse régio- 
nale-de sécurité sociale et la caisse régionale d'assurance vieillesse 
de la région de Strasbourg sont autlorisées à effectuer un prélève- 
ment égal à 50 p. 100 des dépenses correspondant aux avantages 
maintenus au personnel ayant appartenu aux anciennes caisses d'as- 
surances sociales, lesdites dépenses ne pouvant excéder le montant 
total de ces avaniages tels qu'ils sont définis par les articles 2 et 5 
de l'arrêté du 28 août 1917 relatif à la situation des agents en fonc- 
tion au 30 juin 1946. 

Toutefois, lorsque les dépenses de gestion des organismes de sécu- 
zité sociale de la région excèdent le total des recettes constituées 
par les prélèvements normaux fixés par l'arrêté général de gestion 
et les prélèvements visés aux articles 2 à 4 du présent arrêté, ce 
prélèvement pourra être majoré dans la limite du déficit subsis- 
tant, à concurrence maximum de 50 p. 100 de la charge correspon- 
dant aux avantages maintenus. 

Le prélèvement, quel que soit son montant, sera également réparti 
entre les comptes d'assurances sociales et d’accidents du travail 
en ce qui concerne les caisses primaires et la caisse régionale de 
sécurité sociale. 


Art. 7. — Les prélèvements au titre des payements d'arrérages 
prévus par les articles 6 et 9 de l'arrêté du 18 mars 1959 sont cal- 
culés à concurrence maximum de quatre par année et par pen- 
sionné, rentier ou allocalaire, même lorsque les payements sont 
effectués mensuellement. 
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Art. 8. — Lors de la détermination du prélèvement ou de la sub- 
vention supplémentaire visés aux articles 8 et 10 de l'arrêté du 
48 mars 1%59, il sera tenu compte, le cas échéant, des difficultés 
particulières d'application de la législation dans les trois départe- 
ments, et nolammuent de Ja charge supplémentaire résultant du 


payement mensuel des arrérages de certaines rentes, pensions et 
allocations. 
Art. 9, — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 


pociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 19 gmars 199. 
Le ministre du travail. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINZ. 





Affectation de ressources à l'action sanitaire et sociale 
des caisses primaires et régionales do sécurité sociale. 


— —— 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son article 182, 
Arrête: 
Art. ter, — ]l est affecté à l'action sanitaire et sociale des caisses 


primaires et régionales de sécurilé sociale, par prélèvement sur 
les colisations d'assurances sociales et d'accidents du travail, une 
somme égale à la différence entre le montant maximum du prélè- 
vement de gestion résultant de l'arrêté du 18 mars 1959 fixant le 
maximum des dépenses de geslion des organismes de sécurité 
sociale pour l'année 1%9 et le prélèvement eflectif que la caisse 
est autorisée à effectuer, compte tenu des dispositions de l'article 42 
dudit arrèté. 


Art, 2, — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurilé 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 19 mars 1959. 


Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Modification du règlement interieur modèle 
des raisses d'allocations familiales. 

Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale : 

Vu l'ordonnance ne 58-1374 du 20 décembre 19%58 portan! loi de 
finances pour 1959, et notamment les articles 13, 14%, 15 et 2%; 

Vu le décret no 46-1378 du 8 juin 19%6 portant règlement d’admi- 
nistration publique, et notamment l'article 3%; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 195€ fixant le règlement intérieur modèle 
des caisses d'allocations familiales ; 

Sur la proposilion du directeur général de [a sécurité sociale, 


Arrête : 

Art 1er, — Le règlement intérieur modèle des caisses d'allocations 
familiules est modifié comme suit: 
Article 142, 

Premier et deuxième alinéa sans changement. 
a) Quand il s'agit d'enfants légitimes: 
4e Le mari; 
20 La femune, 


pour les enfants issus du mariage et ceux que les époux ou l’un 
d'eux auraient eus d’une précédente union; 

3e L'ascendant ou l'ascendante ayant la charge des enfants, 

(Le reste sans changement.) 

Article 35. 

Pour chacune des naissances à partir de la deuxième il est exigé 
qu'elle se soit produite dans les trois ans de la précédente mater- 
nité. 





Article 27. 

Lorsque le mari a été mobilisé, maintenu ou rappelé sous les 
drapeaux, les délais prévus aux articles 23 (dernier alinéa), 4, 3 
et 26... (le reste de l’article sans changement). 

Article 10. 
Le dernier alinéa est supprimé, 





———— 


Article 441. 

Les taux sont les suivants: 

10 p. 100 pour les ménages sans enfant; l'allocation de salaire 
unique est alors supprimée après deux ans de mariage ; 

20 p. 100 pour l'enfant unique de moins de cinq ans; 

20 p. 100 pour un enfant unique à partir de cinq ans, à la charge 
soit d'un allocataire isolé qui en assume seul l'entretien effectif 
et ne vit pas maritalement, soit d’un allocataire dont Je conjoint 
est atteint d'une maladie prolongée ou infirme et qui n'est pas 
imposé à la surlaxe progressive au titre de ees revenus personnels 
ou de ceux de son conjoint; 

20 p. 100 pour un enfant d'une famille de deux ou plusieurs 
enfants qui reste le dernier à charge, soit par suilé du décès, soit 
par suite d’un dépassement de la limite d'âge des autres enfants; 

10 p. 106 pour deux enfants à charge; 

50 p. 100 pour trois enfants à Charge ou plus. 


Article 54 


Dernier alinéa: « Les dispositions de l'article 3 du présent règle. 
ment... » (le reste de l’article sans changement), 


Article 62, in jine. 

Il est ajouté: 
ss... .. logements économiques normalisés, 

Pour les logements dont les normes de surface correspondent au 
moins à celies des logements de quatre pièces des habitations à 
loyer modéré de la catégorie À, l'absence de cloisonnement entre 
deux pièces ne fait pas obstacle à ce que chacune des pièces non 
cloisonnées soit considérée comme une pièce indépendante lorsque 
le logement comporte au moins deux pièces cloisonnées. 


Article 83. 
Le deuxième alinéa est complété comme suit. é 
« A l'expiration de cette période, elle est maintenue pour une 
nouvelle période de deux ans. et les taux sont alors déterminés 


sans tenir compte des personnes qui, par leur présence au foyer, 
entrainent le surpeuplement ». 


Article 107, in fine. 
Les mots: « au vu d'états nominatifs décomplés et émargés » 
sont supprimés. 
Article 142. 
Deuxième alinéa : 
« Cette retenue peut porter sur la totalité des allocations famti- 


liales, de l'allocation de salaire unique et des allocations préna- 
tales.. » (le reste de l’article sans changement). 


Arbcle 414. 


Lorsque l'allocataire conteste la décision prise par le consef 
d'administration de la caisse ou si aucune réponse n'a été faite À 
sa demande dans le délai de un mois, il peut saisir du différend 
la commission de première instance, par simple requête dépose 
au secrétariat ou adressée au secrétaire par lettre recommandée 
dans un délai de deux mois à compter, soit de la date de la notif- 
cation de la décision contestée, soit à l'expiration du délai de un moi 
précité. 

Deuxième alinéa supprimé. 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du t:avail, est chargé de l'exécution du présent 
arrèté. 


Fait à Paris, le 19 mars 499. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS, 





Limite des frais de gestion des caisses de sécurité sociale au-delà 
de laquelle le conseil d’ est tenu d'établir un budget 
de gestion soumis à l'approbation du ministre du travail. 


Le ministre du travail, 


Vu l’article 174 du code de la sécurité sociale; 
Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale et de la 
fédération nationale des organismes de sécurité sociale; 


Arrête : 


Art. 49, — La limite des frais de gestion au-delà de laquelle 
le conseil d'administration d'une caisse de sécurité sociale est 
tenu d'établir un budget de gestion soumis pour approbation au 





LL 
de la 
nai 


& mal 
Tou 
r'eur( 
e P- 
rrofil 


u] 
pr 
149 
<o 








1959 


Salaire 


Charge 
effect f 
On joint 
st pas 
"0Nne]S 


usieurs 
4 


5, Suit 
Mfants ; 


règle. 


alisés, 
nt au 
dns à 
entre 
> Non 
rsque 


une 
dinés 
vyer, 


imf- 
éna- 


sen 
e À 
Pnd 
6e 
dée 
Lift 
(UF 


. er 





y Avril 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE La 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2811 





rit 
muistre du travail dans les conditions de l’article 171 du code 
je la sécurilé sociale est fixée, pour l’annce 3958, au montant 
waimum du prélèvement de gestion, ordinure ou exceptionnel, 
que la caisse est auloris e à eflectuer en apylicalion de l'arrêté du 
à mars 19, modifié par l'arrêté du 17 mars 1959. 

Toutelois, pour les Caisses primaires, la limite ne peut être inté- 
reure au prélèvement ordinaire, majoré d'une somme égale à 
. 100 des cotisations et mmaorations de retard ventilées à leur 
profil. 

“pour l'appréciation des recettes et des dépenses de gestion, il est 
tenu comple de l'excédent antérieur ainsi que au déficit ant. rieur 
à amorur. 


- 1! 


art. 2 Pour l'application des dispositions de l'article ter qu 
présent arrèté, les frais de premier établissement ne sont impulés 
ou compte de geslion que dans la limite des amorlissements eflec- 


lus ou qui auraient dû être eflectués en 1958, 


sociale, est chargé de l'exécution du présent errêlé. 
Fait à Paris, le 20 mars 1959. 


rt. 3 — Le conseiller d'Elat, directeur général de la sécurité 


Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par d‘légation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Maximum des dépenses de gestion des Caisses générales 
des dépariements d'ouire-mer pour l'année 1958. 


Le ministre du travail, 

Vu le livre XI du code de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêlé du 4 1nars 1953 fixant le maxhuum des défenses 
de gestion des organismes de sécurité sociale pour l'année 195$; 

Vu l'arrêté du 10 mars 19%8 fixant le maximum des dépenses 6e 
gestion des caisses générales des départements d'outre-mer pour 
l'année 1958, 

Vu l'arrèté du 17 mars 1959 modifiant l'arrêté du 4 mars 1958 
fixant le maximum des d'penses de gestion des organismes de 
&eurité sociale pour l'année 1958; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrèle 
Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 17 mars 1959 modi- 
fant, en ce qui concerne les caisses régionales d'assuran-e 
vieillesse, l'arrêté du $ mars 1955 fixant le maximum des dérenses 
de gestion des organismes de sécurité sociale pour l'année 1953 
sont applicables aux caisses générales des départements de 1à 
Guadeloupe, de Ja Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion dans les conditions pr'vues à l'article 1e de l'arrêté du 
40 mars 198 fixant le maximum des dépenses de gestion des caisses 
£chérales des départements d'outre-mer pour l'année 1958. 
Art. 2, — Le conseiller d'Etat, directeur général de Ja sécurité 
sœiale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 20 mars 1959. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par d Kégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATI\E, 





Affectation de ressources à l’action sanitaire et sociale 
des caisses d'allocations famiiiaies, 


Le ministre du travail, 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son article L. 182, 


Arrête : 

Art. der, — Il est affecté à l’action sanitaire et sociale des caisses 
d'allocations familiales, par prélèvenent sur les cotisations des 
sections des salariés et des travailleurs indépendants et employeurs, 
une Somme égale à la différence entre le montant maximum du 
prélèvement de gestion résultant des articles te et 2 de l’arrèté du 
19 mars 1959 et le prélèvement que la caisse est autorisée à eflecluer, 
compte tenu des dispositions de l'article 6 dudit arrété, 

Art, 2, — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 mars 1959. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINS. 











Limite des frais de gestion des caisses d'allocations familiales au-delà 
de laquelle le conseil d'administration est tenu d'établir un buwiget 
de gestion sournis à l'approbation du ministre du travail. 





Le ministre du travail, 


Vu l'artick L, 174 du code de la sécurité sociale ; 

Vu l'avis de la section permanente de la commission supérieure 
des allocations far iiales ct de l'union nationale des caisses d'allo- 
calions familia.es, 


Arrile: 


Art. fer, — La limite des frais de gestion au-delà de laquelle le 
conseil d'administration. d'une caisse d'allocations familiales est 
tenu d'établir un budget de gestion. soumis pour approbation au 
ministre du travail, dans les conditions de l'artic.e L. 174 du code 
de la sécurité soria.e, est fixée, pour l'année 1958, au montant maxi- 
mum du prélèvement de gestion que les caisses d'allocations fami- 
iiales sont autorisées à eflectuer en application des dispositions de 
l'arrélé du 17 février 1938, augmenté, éventuellement, de l’excédent 
du compte de gesuon a1 31 décembre 1957. 

Art. 2, — Pour l'application du présent arrêté, les frais de premier 
établissement 1e sont imputés au compie de gestion que dans Ja 
limite des armortissemen:s effectués ou qui auraient dû être effectués 
en 19,8. 

Art, 3 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 21 mars 1259. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégalion! 
Le directeur du cabinet, 


FRANÇOIS WATINE, 





Maximum des dépenses de gestion des Caisses générales 
des départements d'outre-mer pour l'année 1959. 





Le ministre du travail, 


Vu le livre XI du code de la sécurité sociale; 

Vu l'arrèété du 18 mars 1959 fixant le maximum des dépenses de 
gestion des organismes de sécurité sociale pour 1 année 1909; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurilé socia.e, 


Arrête : 


Art. der. — Les taux fixés par les arlicles 2, 6, 9 et 13 de l'arrêté 
du 18 mars 1959 fixant le maximum des dépenses de gestion des 
organismes de sécurité sociale pour l’année 1959 sont applicab'es, 
après aflectalion d’un coefficient égal à 1,6, aux caisses générales 
des départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de Ja 
Martinique et de là Réunion, sous les réserves ci-après. 

Art. 2. — & er, — Pour le calcul du prélèvement prévu à l'arti- 
cle ?, le et 2°, de l'arrété susvisé et représentant $,i p. 100 des 
cotisations ventilées aux caisses primaires, les caisses générales 
reliendront comme base la fraction des cotisations correspondant 
uux pourcentages attribués aux caisses primaires, dans la métropole, 
au titre de la ventilation. 

$ 2. — Ces prélèvements ne sont affectés d'aucun correctif, 


Art. 3. — Les cuisses générales dont es dépenses de gestion sont 
supérieures au montant des prélèvements visés à l’article 1e ci-des- 
sus pourront être antorisées par le ministre du travail à effectuer 
un prélèvement supplémentaire. Le montant de ce prélèvement sera 
fixé par le ministre du travail sur justification des dépenses des 
caisses générales et après avis dn directeur régional. J1 sera tenu 
compte, pour la fixation de ce prélèvement, des conditions particu- 
lières de fonclionne.nent des caisses générales. 

Art. 4. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 21 mars 1959, 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
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Coefficients de ventilation des cotisations d'assurances sociales. 





Le ministre du travail, 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l'article L. 182, 


Arroi 


Art. 4, — Les cotisations d'assurances sociales prévues à l'arti- 
cle L. 122 du code de la sécurité sociale encaissées postérieurement 
au 2 février 1959 sont réparties comme suit eutre les caisses de 
sécurité sociale : 


Laisses primaires : 
Gestion des risques (y compris le risque maladie des 
DOMOMÉR) éco déocméossosesdnecesibe sébostdtseness 47,25 p. 1400 
Action sanitaire et sociale. .........cso0.0ssssessese . 0,55 — 
Contrôle rmmédical............e cocoscserdéscébesgcréeosé ce 02 — 
Caisses régionales : 
CRIER ONE croco coccétecdencreses se |: Ù — 
AO CORRE: CE CRE... ss ssonccnnsoccrosssine 0.55 — 
CORNIORS ROM... .ocscohocsocecconsooceseseseneee « 0,50 — 
Caisse nationale : 
Fonds nationul des assurances sociales....... ones 48 — 
Art. 2 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 


sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 mors 1959. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Complément à l'arrêté du 21 janvier 1916 modifié fixant les presta- 
tions euppiémentaires attribuées par los caisses primaires de 
sécurité stCiaie. - 





Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale: 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 198 portant loi de 
finances pour 1959, et notamment son article 20; 

Vu l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959 portant loi de finan- 
ces rectilicative pour 1%9, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 46-1378 modifié du 8 juin 19%6 portant règlement 
d'administration publique, et notamment son article 130; 

Vu l'arrêté du 4 mars 1959 fixant les conditions de participation 
des caisses primaires de sécurité sociale aux frais de cures ther- 
maies ; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1956 modifié fixant les prestations sup- 
plémentaires attribuées par les caisses primaires de sécurité sociale, 


Arrête : 
Art. 1er, — L'arrêté du 21 janvier 1956 susvisé est complété par 
un article 3-1 ainsi rédigé : 
« Art. 3-1. — Outre les prestations supplémentaires choisies dans 


la liste tigurant à l'article 3 ci-dessus, les caisses primaires de sécu- 
rité sociale accordent à leurs affiliés et à leurs ayants droit une 
participation forfaitaire aux frais de cure thermale exposés par eux 
sous la forme des prestations supplémentaires suivantes : 

« a) Participation aux frais d'honoraires médicaux dus pour la 
surveillance médicale de la cure; 

b) Participation aux frais de traitement dans un établissement 
thermal public ou privé agréé: 

« C) Participation aux frais de séjour dans la station; 

« d) Remboursement des frais de déplacement du bénéficiaire de 
la cure et, éventuellement, de la personne accompagnant le malade 
lorsque celui-ci ne peut se déplacer sans l'assistance d'un tiers en 
raison de son leune âge ou de son état de santé. 

« Pour l'octroi de ces prestations, les conditions prévues à l'ar- 
ticle 2 ci-dessus sont remplacées par les condilions fixées par 
l'arrêté du 4 mars 1959 susvisé ». 

Art. 2, — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 mars 1959. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATIN&. 











capes 


des oaisses primaires de sécurit i 
aux frais de séjour de leurs adhérents dans les stations mul 


Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale, 

Vu l'arrêté du 4 mars 1959 fixant les conditions de participation 
des caisses primaires de sécuriié sociale aux frais de cures ther. 
males et notamment son articie 4, 


Arrête : 


Art. 1er, — Le piafond de la participation des caisses primaires 
de sécurilé sociale aux frais de séjour de leurs adhérents dans 
une station hydrominérale est fixé pour 1959 à 15.000 F. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 mars 1959. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Modification de l'arrêté du 1° juin 1945 relatif à la codification des 
texies concernant les comités départementaux de service social ce 
la main-d'œuvre étrangère. 





Le ministre du travail, 


Vu l'arrêté du fer juin 1945, portant codification des textes concer. 
nant les comités départementaux de service social de la main- 
d'œuvre étrangère ; 

Vu les arrêtés du 20 juin 1947, du 15 mars 1949 et du 13 avril 199, 
modifiant respectivement l'article 3, le paragraphe b de l'article 2 
et l'article 4 de l'annexe à l'arrêté susvisé, 

Arrête : 

Art. fer, — Le paragraphe 4 de l'article 3 de l'annexe à l'arrete 
du 1er juin 1945 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le comilé élabore le budget en séance plénière, propose les 
cépenses sur le compte départemental et approuve en première 
instance le budget du service social d'aide aux émigrants alecté 
au département. » 

Art. 2. — L'alinéa 3 de l'article 4 de l'arrêté du 1er juin 1945 
est supprimé. 


Art. 3. — Le titre V de l'annexe à l'arrêté du 1er juin 1945 relatif 
au fonctionnement financier des comités départementaux de ser- 
vice social de la main-d'œuvre étrangère, est complété par l'article 6 
suivant : 

« Art. 6. — La gestion financière du comité départemental est 
assurée par le service social d'aide aux émigrants, associalion privée 
reconnue d'utilité publique, dont le siège est à Paris, 391, rue de 
Vaugirard 

« À cet effet, il est ouvert dans les écritures dun service social 
d'aide aux émigrants, autant de chapitres distincts qu'il y a de 
comités départementaux. 

« Le service social d'aide aux émigrants demeure le seul déno- 
sitaire des fonds et pourra se faire ouvrir des “omples chèques pos- 
taux dans les départements sous sa responsabilité. » . 

Art, 4. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 mars 1959. 7” , 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
ES 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Tarifs de transport maritime des dépêches postales 
sur les différentes lignes de navigation. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléph:nes, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu l'article 56 du décret n° 52-1133 du 8 actobre 1952 qui a codifé 
l'article 40 de la loi de finances du 19 décembre 19%; 

Vu le décret du 23 avril 195, 

Vu les cahiers des charges annexés aux conventions du 23 décem 
bre 1948, conclues avec la Compagn'e générale transatlantique el Len 
Compagnie des messageries maritimes et approuvées par la loi au 
20 mai 2951; 


Vu l'arrêté du 17 juin 1958; , 


Vu l'avis du ministre des travaux pubiics et des transports charge 
de la marine marchande, 
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Arrête: 


art. ter. — Les tarifs de transport marilime des dépêches postaies 





ar les navires français et étrangers sont fixés conformément aux 





dications du tableau ci-après : 
TN 
TARIFS 
LIGNES DE NAVIGATION à appliquer 
(en frames). 
spirit 


A. — ESCALES ÉTRANGÈRES 
IL — Au départ de France. 


je Ligne de la côte occidentale d'Afrique : 


Las Pa!mas....... ééécèves oder sou éscésssso as 
Bathurst .cocsosossceces céscsscue nhéotoe ose se 
Freetown-MONTOVIA ssssosossossmnosssssssssssssenes 
Takoroël .-.s sec. oo cooceosdescesosoccsessaoséétes e 

Accra-Lagos ........ PPPECETETITITITIIIEITIE PELPELE 


% Ligne d'Afrique du Sud: 


CapelOWN ssssssssssssessesesssse lsssovscvors ss ièées 
Mossel Kay—Port Elisabelth—East London—Durban 
Lourenço Marquès..........ss..ssesssosssosees 
Do'ra sc étioouiéstodereitosstvéisboutervesitie : 
3° Ligne de la Méditerranée et du Proche-Orient: 
GENS soccer somme eme senssse 
Naples .….s.csocscscrescnsetsesessseesosssseseseseesece 
Le Pirée—Izmir—Istanbul—Tripoii—-Alexandrie...... 
Port-Said—Suez—Beyrouth —Haïfa—Jaffa — Tel Aviv 
% —LIMO0l soon so sessns csv eepatre se sens see 
4 Ligne d'Extrême-Orient : 
Port Soudan—Djeddah..... RER brbdéissodbstoésids 
Aden—Massaoua—Assab ............. sossésessre … 
Karachi—Bombay ............. socio coésesges code . 
Colombo—Pondichéry  ............... boot ces ... 
Singavour—Penang—Djakar.a—Caleutla ...... cé. 
DRNBEOR ss oosceesspébes en re nes 005 66e 
Helphong …....…..sssvosedsssanganeseasseesetessee 
Hong-Kong—Shangai—Taïpei—Manille—-Japon ...... 
o Ligne de l'océan Indien: 
Monbasa—Dar es Salaam—Tanga—Zanzibar......... 
Maurite 55:55. dosette ste esebeeendisess covsoda 
6° Ligne d'Amérique du Nord: 
Halifax—Saint John's—Québec—Father Point....... 
Montréal .....socssoss voscoccosssocssoussesenecseese 
New-York : 
Au départ du Havre, Cherbourg et Bordeaux..... 
Au départ de Marseiile et Cannes...............…. 


7° Ligne des Antilles, de l'Amérique centra'e et du 
Pac:fique : 

Trinidad—Felites Antilles—Porto R'co—République 

Dominicaine—Halll .........sssssosososcese.00e se 

Amérique centrale (cote allantique)—Panama— 

Mexique — Venezuela — Curaçao — Coiombie — 

bri annique—Surinam—Jamaïque—Cuba.. 


.. 


Guyane 
Cr'stoba! : 
Au départ du Havre, Cherbourg, la Pallice et 


Dore. . Éiérdoésésenéiesobe: PPONAEECTR éù 
Au départ de Marseille.................... see 
La Libertad—San José de Guatemala............ ee 
Guayaquil one cocon nos cmt bobos tone sc ca 
CRD LR il ht hote ééuétésetests écris 
Los Angelès—San Francisco — Pertland — Seattle— 
VORCE nantes AE octets sou ai 
Antofagasta—Valparaiso ....................... . 


&° Ligne d'Amérique du Sud (côte atlantique) : 
Recife : 


Au départ de Cherbourg............ dosssoosssse es 
Au départ de cannes..............0 0 AA RAET 


Rio-de-Janeiro : 
Au «départ de Cherbourg, Bordeaux et Marseille. 


Au départ du Havre et Cannes........ vos: 
Sanios ...5:..: dont en dattes covocvocosecossec 
Montevideo : 

Au départ de Cherbourg et Bordeaux.......... +" 

Au départ du Havre, Marseille, Cannes........:. 
Buenos-Aires ... ........ Lhbast -aûs ssevtenesse adre. 


J° Ligne d'Océanie—Australie : 


Iles d’Océanie—Australie—Nouvelle-Zélande..... = 





Le mètre cube 


8.914 
10.746 
11.599 
12.30 
13.184 


3.448 
5.474 
8.314 


9. 5:30 


10.746 
11.509 
13.992 
15 207 
16.425 


18.016 
13.046 


13.992 
16.429 


11.559 
12.310 


12.970 


13.992 


13.181 
13.992 


13.992 
15.207 

5.207 
15.207 


16.425 


18.046 
18.046 


13.181 


13.992 


3.992 
». 207 
5.207 
15.207 
16.425 
16.425 








———————— 





TARIFS 
LIGNES DE NAVIGATION à appliquer 
(ea francs). 
Le mètre cube 
II. — Au départ de la Martinique et de la Guadeloupe. 
Antigoa—Saint-Kitts—Montserrat — Dominique — Sainte- 
Lucie—Barbade—Greaude—Sa'nt-Vincent .......,...... 3.418 
Trinided : 
Au départ de la Martinique.................... so es dot 3.448 
Au .éévar!t de la Gundeioupe.......:s.cossosososssosese 5.414 
Porto Rico—Saint-Thomas — Sainte-Croix — Venezuela— 
Curaçao—Guyÿyane DrilanniQue......ss.s.ssssssssose se 5.474 
Surinain : 
Au départ de la Mar!inique..............s... PES PE é 9.474 
de Gp de ln CuBfeloune.......ssrossconoocsectosé 7.096 
Haiti —République dominicaine—Jamaique............... 7.096 
Colombie : 
Ce PR ERP OPEN 7.096 
SL and lots sen tetes us 8.314 
Cuba—Crisitobal—Panama—Aïnérique centrale et Mexi 
CU D Re AIN PTT 8.514 
E'ats-Unis (c'e Atlantique) —Guayaquil................. 9 520 
Canada (côte Atlantique)..................ssss.. secs 10.746 
La Eibertad (El Sa'vador)—San José de Guatemala... 10.746 
CR. Hi Net PSS PRIE NN EE. JE 11.559 
Arica—Antofagasta—Grande-Bretagne ...........sscosses 13.181 
Los Angelès—San Francisco—Valparaiso. ......sss.sossss 13.992 
Portland—Sealtle— Vancouver ...........sssosoossssosese 15.207 
cn et ITR né 17.236 
Australie—Nouvelle-Zélande ...........ssssoss os snoÿnces 18.046 
UT. — Au départ de la Guyane française 
Re 3.148 
Guyane brilannique.........s.sossossssssssossesssseceee 0.414 
Trinidad—Grenade—Saint-Vincent — Barbade — Sainte- ü 
LuCIS—DOIRMR QUE  ,....sssséoossoresssssonssérséeese 1.096 
IV. — Au départ de la Réunion. 
Maurice ..........sosmososotsoocscooscsse ce ronsséesese se 3 MB 
Moimbasa—Dar es Salaam—Tanga--Zanzbar............. 10. 746 
MOD sonné itocditéaésnirrstbées Le dotés 13.181 
Alexandrie—Port Sald—Suez. ....ssoosssesosssosesdeussse 15.207 
B ESCALES DES DÉPARTEMENTS DE L'ALGÉRIE, DES DÉPARTE- | == 
MENTS ET TERRITOIRES D OUTRE-MER, DES ÉTITS MEMBRES DE Le sac. 
LA COMMUNAUTÉ, DU CAM£&ROUX, DU TOGO, DU CAMBODGE, DU 
LAOS, DE LA REPUBLIQUE DU VIET-NAM, DU MAROC, DE LA 
TUNISIE ET DE LA GUIMNÉE 
L — Au départ de la France métropolitaine. 
9 ANNE OÙ OR... .scovooosoescsoclesesesscseseesoenes 187 
POODRE CR oc cocctotssoteses: séssnse no dosess 296 
3° Ligne de Tunisie.......... cononbssonsorcosssesse sos. 296 


4o Ligne du Maroc: 
Au départ de Marseille et Port-Vendres.... ss sis 
FOR ON À. MAI TE CNT OP 


5° Ligne de la côte occidenta!e d'Afrique : 
Dakar : 


os 


Au dépert de Bordeaux, Marseille et Cannes...... 
7 Ù 2 PPS IRL DER LT PPT 
tons ss dues cs vs ess soies 
A ns 08 PPS CR TT 

Ab'dien : 
Au départ de Marseille et Bordeaux ............. 
Au départ du Havre......... FFg.+ SIREN PRESS so ei 
PS PP I PR RES 
Douala—Librevilié —Por!t-Gentilk—Pointe-Noire ...... 


6 Ligne d'Extrème-Orient : 
Djibouti 
Saigon—Tourane ...o.so.ssssssosseesese osssoo.e 


nm nn nn nn nn mn 





Le mètre cube 


I 1 =) 


L: 


1 


© © @ 


.790 


.612 


254 
.802 
802 
350 
. 350 
897 
.897 
144 


.654 
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————— si — La valeur du franc-or utilisée pour le calcul des tarifs ci-de 
TARIFS est la valeur officielle de cette monuaic à la date du présent arrèté 
LIGNES DE NAVIGATION à spp'iquer soit 162 F français. db: 
en francs). ; 
aus éd ESPRES EEST —— | tes Art. 5. — Le secrélaire général est chargé de l'exécution du on 
É À Le mètre cube sent arrèlé, qui prendra effet du 6 janvier 1259. « 
io Ligne de l'océan Indien - 
‘ n " . : var's 95 
Dzaoudzi—Moroni—-Mutsamudu (Les Comores’... PAT Fait à Par's, le 18 mars 1959. 
- idagas # sauf 7 ru es idossous do cbe some c… 10.266 Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
rn on (et vice rersa DIRE. séoccocectcsss 11.087 le ai dise 
Il kerguelen—Nouvelle-Amsterdam—Saint-Paul... 12.182 Le CURE CE 
IVAN CABANE, 
8e Ligne d Antilles et de la Guyane française - 
Martinion Guadeloupe et vice versa 
Au départ de Dieppe, Rouen, le Havre, la Pailice 
ot ul sh mnitd aie 8.807 Tarifs applicables au transport des colis, des commissions commer. 
Au départ de Marseille... M. isa 9.441 ciales et des bagages effectué au moyen de véhicules automobile, 
(; 13 Lure Fra uisc OU PIC ET amv ccocobococencbce 0.411 servant 4 l'execution au service postal. 
9° Li d'o ( 
Polynésie française—Nouve'le-Calédonie et dépen Le ministre des finances et des affaires économ'ques et le Ministre 
” A : 11 theida é . és. à . 
dar OUVRE ccococossévossssnéosss 12,182 des postes, tékgraphes et téléphones, 
Vu l'article 212 du code des postes, télégraphes et téléphones par. 
il tu départ de la Martinique et de la Guadeloupe. la lenisiative) ; 
Vu l'arrêté du 11 octobre 1937, 
Martinique à Guadeloupe (et vice versa)... APPETETT 2.327 . 
GUVANCS ÎFANÇASE.. se recncn ee asie 4.700 Artélent : 
Polynésie fi suhorverbsèsués cuves ivtidadas dé 10.266 Art. fer, — Les tarifs applicables au transport des colis, des com. 
Nouvelle-Caléd e et déperdanc: Nouvelles-Hébrides. 12,182 missions commerciales et des bagages effectué au moyen des véhi. 
cules automobiles servant à l'exécution du service de la poste aulo- 
rubile rurale sont fixés ainsi qu'il! suit: 
l1f 1u départ de la Guyane française 
Cavenne à Saint-Laurent-dn-Maroni let vice versa)... 2.327 A. — TARIF DES COLIS ET BAGAGES 
Guenoroupe 61 PERITMIQUP.. so ccoccscccsssoosesosecse 1.700 
1° Colis et bagages accompagnés. 
IN 1u départ de la Réunion 65 F pour tout rolis dont le poids est au plus égal à 50 kg (une 
voiture d'enfant où une bicyclette sont soumises au même tari! 
, n » "7 ” 
MACARDNCAP ss scooscsossososssdéceséosscsdossosssssde . 3.006 Les colis portés par les voyageurs sont transportés gratuitement 
DINOURÉ s.osscococoses PPPETETIIITILIIT APPPPRPRPPPEETETETTE 8.897 jusqu'à concurrence de 10 kg, à condition que leur encombrement 
SALON sos oocsonocoo soso scooss sise se … 10.266 leur permette d’être tenus sur les genoux. 
2e Colis et bagages non accompagnés. 
net, 2 La prise en charge des dépèches dans le port d'embar- 
quement et la livra son de ces mêmes envois aux services postaux Jusqu'à 3 kg: 65 F. 
de l'escale de débarquement sont assurées par les compagnies de Au-delà de 3 kg et jusqu'à 50 kg: 120 F (une voiture d'enfant 
navigation le quai maritime, à proximité des navires. ou une bicyclette sont dans lous les cas passibles du tarif de 
Les sa le dénêches doiven: être embarqués et débarqués par 130 F). 
priorité sur le reste de 1 cargaison. 
É « : a : pu ? . W D X: IN + 
Les tarifs prévus à l'article 1e correspon lent à la rémunéral'on B. TARIFS À L'ABONNEMENT AU MOIS 
des wpératicn le transport et de manutention nécessaires pour faire 


parvenir la lépèches du quai marilime du port de départ jusqu au 


quai maritime du port de destination 


Art. 9 - Le volume des dépêches sera déterminé contrad ctoire- 
ment entre les représentants de l'administration des posles et ceux 
de mnpagnies de narigation, Ce volume pourra être revisé tous 
les à 1 la demande de ;’une ou l'autre des parties. 

art. La revision des rétributions prévues à l'article ter sera, 
en cas de moliflcation de la valeur or de la monnae nationale, effec- 
tuée ue 1 Inantere su ante 


A. — Transports postaux à destination d'une escale élrangère. 


Les prix de transport seront majorés ou réduils d'un pourcentage 
équivalent au pourcentage de variation du franc français par rap- 
port au franc-or, 


B. — Transports postaux à destination d'une escale des départe- 
ments de l'Algérie, des départements et territoires d'outre-mer, 
des Etats membres de la Communauté, du Cameroun, du logo, du 
Cambodge, du Laos, de la République du Viet-Nam, du Maroc, de 
la Tunisie et de la Guinrce,. 

En cas de variation de la valeur du franc français par rapport au 
franc-or, le prix P à retenir sera obtenu en faisant application de la 
furmule 

9 
Ps TxXxC x — 
10 

dans laquelle T représente le taux de base en franes-or et C la 

nouvelle valeur du franc-ur exprimée en francs français. 

L'application de la formule de revision ci-dessus ne pourra avoir 
pour eflet, en cas de dévalualtion de la monnaie nationale, de 
fixer des tarifs inféricurs à ceux en vigueur au jour de la 


revision. 





1e Lai au bidon. 


Un abonnement mensuel de 1.500 F ouvre droit au transport quotit- 
dien d'un bidon de lait d'une capacité maximum de % litres. 

Un abonnement mensuel de 3.000 F ouvre droit au transport quo- 
tidien d’un bidon de lait d'une capacité supérieure à % litres. 

Dans les deux cas, le relour du récipient vide est assuré gra 
tuilement. 


2o Lait au litre. 


Un abonnement mensuel de 150 F ouvre droit au transport quoi 
dien d'un litre de lait. 
Le retour du réc pient vide est assuré gratuitement, 


Jo Pain. 


Un abonnement mensuel de 150 F ouvre droit au transport quoi: 
dien d'un kilogramme de pain. 

art. 2. — Sont abrogécs toutes dispositions contraires à celles du 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le secrétaire général des postes, télégraphes et télé- 
phones est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui prendra 
effet du 1° avril 1959, 

Fait à Paris, le 24 mars 1959. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
BERNARD CORXUT-GENTILLE, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GURERT DEVAUX. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission. 





La commission de la production et des échanges se réunira le 
jeudi % avril 1959 à la salle Golvert (décision du bureau du 13 mars 
1959 à 

dix heures: audilion de M. Robert Buron, ministre des travaux 


A 
publics et des transports. 
\ quinze heures: audition de M. Roger Iloudet, ministre de l’agri- 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 23 mars au 28 mars 1959 : 


L. — Notes et études documentaires. 


No 9519, — Le crédit à la consommation en Suisse.........…. 140 F. 
he 2520. — La fonction publique aux Etats-Unis. — Première 
partie: Données générales. — Rémunération. — 3 
Recrutement ..........ssssssssssssssomssssssnses 105 F. 
No 25%. — Le fonction publique aux Elats-lnis. — Deuxième 
sartie: Carrières. — Notalion. — Conditions de 3 
WAVAIL s....sosessooesese ER TE ETS 105 F. 
Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 


5.200 F; un an, 9.750 F. 


Il. — Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels sur les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
'U. R. S. S., l'Allemagne, l'Espagne, l'Italie.) 
No 173. — Allemagne: Principaux sujets traités: le statut de Berlin 
et la réunification de l Allemagne. 
Le numéro.......... soosccoosuet 95 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six Mois, 
310 F; un an, x F. 


IILL — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


Ne 779. — 1. Problèmes d'actualité. — La conférence de presse de 
M. Khrouchichev. 

2. Faits et opinions. — ASIE OortENTAIE: Situation confuse 

en Indonésie, — L'agriculture communautaire en 


Inde. — Vers nn Pakistan industriel. — En Malaisie, 

2 répression du terrorisme communiste touche à sa 

PT PE AS ee 00 2e RP PT @ F 

Ne 750. — 1. Problèmes d'actualité, — Après les entretiens anglo- 


américains de Camp David. 

2. Textes du jour. — Note du Gouvernement soviétique 
au Gouvernement français. 

3. Faits et opinions, — Ormæxr-Occpext : La situation dans 
le Proche-Orient, — La poiitique iraquienne. — Israël 
devant une nouvelle et lourde tâche. — L'accord 
anglo-égyptien. — La rééducation par le travail en 
CRE. de DL ee 2e « drain same es + @F. 

N° 781. — 1. Problèmes d'actualité. — La contérence de presse du 
général de Gaulle. 

2. Faits et opinions. — Poroëxe: La législation sociale. — 
L'économie polonaise, — Réalisations et perspec- 
tives 62 F. 

Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 3.500 F: un 
an, 6.500 F, ; 


CRERERLLLT. onto. onu. . 





IV. — Problèmes économiques. 
(Séleètion hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 586 du 24 mars 1959, —— An sommaire, notamment : 

La situation mondiale de l'alimentation et de l'agrictle 
ture. — Progrès récents des centrales atomiques dans le 
monde. — Premier aperçu de l’évolution du crédit en 
France en 1958, — Le financement de la balance fran- 
Çaise des payements depuis la guerre, — L'économie 
des Etats-Unis à la fin de février 1959. — Forces et fai- 


biesses de 1'économie hellérrique. — Les investisse- 
ments étrangers en Italie, — La participalion des tra- 
Vailleurs à la geslion des entreprises soviétiques. —« 


La Banque interaméricaine. 
Le DMMRRR éco cosnrtsoouse 60 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.32 F; un 
an, 2.940 F, 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de Ja statistique 
et des éludes économiques.) 


No 567 du 28 mars 1959, — A la rubrique « Variétés stalistiques »° 
1. Eslimation de ja production mondiale de matières pre- 
mières. 
Immatriculation de véhicules automobiles et de moto- 
cycles en 1958. 
LE DS ….. divothiéisotaéocse 
Abonnement au « Bullelin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.600 F, 


2 


\L — Revue du ministère de l’agriculture. 


Ne 146 d'octobre 1958 comprenant notamment : 

Rapports entre Ja recherche et la vulgarisation en agrie 
culture. — Les possibilités d'application pratique d'un 
syslème d'assurance et de protection contre les gran- 
des calamités agricoles. 

EE TT 
Abonnement à la « Revue du ministère de l’agriculture »: 
2.000 F. 


190 F, 
un an, 


VII. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises, 


No 19. — (30 novembre 1958), comprenant : 
1. Documents administratifs ; 
2. Bulletin des sommaires. 
No 20, — (15 décembre 1958), comprenant; 
1. Documents administratifs; 
2. Bulletin des sommaires. 
Le numéro .........:9 cn... 
Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.300 F. 
VIIL — Divers. 
Collections « Régions de France » 
(séries hors abonnement de la documentation photographique). 
Ne 4510 et no 4511. — « Les Alpes »: douze planches noires plus deux 
vues panoramiques sur planche double; huit pianches 
en couleurs, format 20 x 24. 
Prix: 310 F; franco, 365 F, 
Collection monographies agricoles départementales. 


Pro- 
pro- 


La Meuse »., — Milieu naturel. — Milieu humain. — 
duction agricole. Organisation administrative et 
fessionnelle, Une brochure format 21 x 27, 64 pages. 
Prix: 520 F; franco, 545 F. 
Déjà paru dans cette collection : n° 56 « Le Morbihan ». — Prix 520 F 
(franco, 45 F). 


Ne 55. — « 


Répertoire permanent de l'administration française. 
(18e édition, année 1959.) 


Attributions et adresses des différents services et bureaux pour jies 
assemblées el les ministères. — Listes et adresses des mairies et 
Commissarials de Paris et de banlieue. Un volume broché for- 
mat 13 x 18, 370 pages. 

Prix: 60 F; franco, 672 F. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8-). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 25 F), et celui des abonnements doivent 
+ — « gug au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 

is (8°). 





++ 
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Ministère des travaux publics et des transnorts, 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


———— 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle, 


La Socifl& nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition ayant pour objet la 
création, au 31 mai 199, de prix spéciaux de suppléments cou- 
cheéiles 2e classe pour différents parcours de nuit Kgèrement supé- 


rie à :00 km. 


Le tarif intéressé serait modifié comme suit: 
TARIF DES DISPOSITIONS DIVERSES 
Trinx I. — Places couchées et places de luxe. 
Chapitre fer, — COUCHETTES 
TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSE 
art, fer Prir. — Le montant art. fer, — Prir., — Le montant 


du supplément à percevoir par | du supplément à percevoir par 



































place est indiqué ci-après : place est indiqué ci-après: 
E— _— — —— 
PARCOURS tre ce PARCOURS ire ve 
effectué bé effectué à 
." = . LS -" 
en couchette (! |‘ LASSE ee ASSE en couchette (4). CLA E | LA E 
oc ——— js ; à À 
| Francs. | Franes Francs. | Franes. 
....... é © NT TE . 
B Prix | B., — Prir 
spéciaux | spéciaux (2). 
Calais-Maritime ou! Bordeaux — Toulon 
Boulogne Mari | ou vice versa...|! 1.700 1.200 
time ou Dunker-| Calais-Maritime ou 
| 


que-ferry à Bâle 
ont! De |! le ou! 
vice versa (2)... 


Boulogne - Mari 
time ou bunker 
que-ferrv à Bâle 
ou belle, ou 


vice versa...... 1.700 |! 1.200 
Epinal—Toulon ou! 
vice vrersa...... 1.700 ! 1.200 
| Marseille—Toul ou | 
vice versa 1.700 1.200 


Mulhouse—Toulon 
ou viICe VCrsn.,.. 


1.700 | 1.200 




















Paris—Toulouse ou 
vice versa...:.: 1.700 | 1.200 





(Paris, le 27 mars 1959.) 








La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'homo- 
logation ministérielle une proposition tendant à aménager le para- 
graphe 5 de l'annexe HE au tarif international pour le transport des 


marchandises entre la France et la Sarre comme il est indiqué 
Crapres ,; 
8 5. — Transports en remorques routières, charnées sur des 


wagons plats du chemin de fer, effectuées aux conditions 


du tarif ne 0] 








ENVOIS 
de 
plusieurs remorques. 





RELATIONS 








Prix Surtaxe 
ar tonne 
à par 
1ppliquer remorque 
sos | ï 
LL | Franes Frances. 
De Paris-la Villette à Sarrebruck ou vice versa... 1.708 6.989 
, À Sarrebruck } " nd “chat mi " 
x Boulogne  ; 1 vice versa.| 1.731 8.651 
Le Boulogne-Ville à ; Brebach | ‘ 1 
De Sète à Sarrebr EL, .emtsitéesscestoctmeshptrs 3 80? 11.008 
De Rennes à Brebach.........scssosovosssesssesse 2,385 11.926 
le 


(Paris, 25 mars 1959.) 











—————— 


La Socié!é nationaie des chemins de fer français à soumis 
l'homo:oçation ministérielle une proposition : tendant à substituer 
dans le paragraphe 23 de l'annexe HT au tarif international pour le 
transport des marchandises entre la France et la Sarre, le barème 66 
mn barème 64 applicable aux envois par Wagon chargé de huit 
unnes. 

(Paris, le 24 mars 1959) 





La Société nationale des chemins de fer français a éoumis \ 
l'homo ogation ministériel e la proposilion de compléter comme suit 
à parlir du 1e mai 1959, les dispositions du tarif n° 13 et du 
recueil T: 

TARIF No 13 


Cnarrrme 2 


(2105). 


8 VI. 


Expédié d'une gare que‘conqgne À une gare quelconque de la Socict4 


— Minerai de manganèse 


























nailonale des chemins de ‘er français, par rame de 180 tonnes : 
barème 34 
RECUEIL T 
TanLeau EL — Barèmes nos 1 à 399, — Barèmes nos 901 à 975. 
Inrer à son ordre je barème suivant: 
Barème 994 
rm À 
COUPURES DE DISTANCES Érdhes COUPURES DE DISTANCES PRIX 
par tonne, | par loune, 
hilomètres. Frances. kilomètres. Francs. 
0 à Donbodsdeiites 509 241 à -. sp60 1.195 
BE cciiishes 109 251 à Disc do 1.518 
it à Docivoss Lecobe 509 2614 à ER sh. sére 4.51 
à it éstoèse 509 251 à bre cés cooset. 1.512 
HE Msesées coocoe 509 281 à ren 1.5:0 
D À ccoseccse cese 50y 291 à PPT ce 1.556 
DU séccsdon sé 509 304 à EN Le Léd 4.5! 
DA Misco iwt 521 ait à ML siseoves 1.59 
D'E M::.ssticsces 537 521 à DD. cs voér 4.623 
Ua DNA tirh.: se 54 31 à a 1.61 
D h io 570 su à Sssoccocsce 1.61 
CCS RSR" esse 587 Hi à D ovondos ce 1.50 
EE ie . Sd 602 361 à D … 1.728 
Eh Motion. sde 620 311 à FR ES 1.753 
DER sobre rgurens x37 381 à 290 ve. 1.70 
D ER M.ssocssssècss 65 J9L à D Tstddes 1.806 
53 à Ddsscvcsoscocece . 60 10 à 120... ces. 1.85 
D D: Mrocccococsosstt 66 121 à LR. «so cn 41.806 
59 à D sp dacèscoccusent 703 sil à SE ce 1.958 
62 à Glh....ccosocee .… 719 561 à Rs pe 1.009 
65 à 2 PPS .…. 736 48 à 500 ss... .…. 2.051 
CON OS TYPE ; 73 on à BD sos ooves E 2.006 
ES 7. P PA PES É 769 21 à "ARR née 2.1: 
7: à SP CPR 786 41 à RO 2,187 
UE Ne PPS." 802 961 à 580 cs! 2.219 
CHEN Tree … 819 281 à SN 2,27 
RS. Dico ce er 6m à PR ce. 2 916 
sb à cad ce. 852 621 à 610 cs 2,35! 
DA Moss tocvesbss 869 61 à ANA" 2.301 
DE I ssosciéees 5 661 à 680 séoëi 2.12 
D À Musdécocrosces gn 6S1 à 700 ce. 2.467 
DE huis est ns 701 à | ee ces 9 TM 
OR D'Un. coscses : 910 721 à Frsososèns 2.5 
MS à M ss cccotososes 067 711 à 760 ctsccot 56 
AL à se ccoocososes 90) 7ô1 à 780 ss 2.906 
TR rer 1.017 781 à 800... éces 2.628 
ON. Ne eced 1.010 801 à AFP asc) 2600 
HN design 1.063 821 à Ms occcteo) 2.001 
13 à octo ce 1.086 811 à NT .….. 2.123 
ON PS 1.108 861 à DFA né“é 2.70) 
CCE. ETS sn 1.12) sst à Di decos.-sect 2. 180 
DRE RSS 1.150 om à FAT cool 2.917 
CCR PR 1.170 921 à ns: 2. deco 2.85 
DR à brossé 1 41.190 OR D is.ccooss) 2.881 
QU REF PA 1.210 961 à  980......... 2,912 
D D Ti oececes céese 1.229 OL Cisco 9.911 
DT'D Ti iosiieoute ‘ 1.258 LORD loto 2.999 
1 ER ST : 1.267 RL deco! 2.08 
CODE PTT | 1.285 RE GN PPT 3.157 
196 à 190....... vsobté 1.304 1.151 à 4,200. so... 1 3.220 
I9E à 206... ve 1.321 1.20 à 4.200....0000 3.26 
196 à 200.,...... éceséé 1.99 A À 4 D. ocooe) 8,857 
DE. ER inv: vodomeca 1.263 LL D Lis.) 809 
CI ORNE DE 1.254. à 1.000....:..5..1 3.699 
MA Ricci ES 1.401 à 1.450..........) 9.820 
DER ,.--nmmsconcts PO 1.151 et au-delà... et 8.911 


(Paris, le 26 mars 1959.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 1 avril 
1959, un deuxième supp'ément au tarif international n° 5130 pour 
Je transport de produits sidérugiques entre certaines gares luxem 
bourgeoises, d’une part, et certaines gares ilaliennes, d'autre part 
(élition du 15 octobre 195$). j 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le pubiic 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

‘Paris, le 31 mars 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'humnologalion ministérieiie la proposition de modifier, à parlir du 
{er mai 1939, les dispositions du chapitre 3 ($ XX!) du tarif n° 3, dans 
les conditions indiquées ci-après 


CHAPITRE 3 


Dee c00 0 VS 'M OR 20m Re este 9 05 6 6 5 2. Le co 


& XXI. — Beurre (0203), charcuterie (0342). fromages (0206), gibier 
abatiu (0260), lapins morts (02751, œufs :0%2%6 et 032), voailes 
mortes (0319) d’une gare queiconque de la >ociélé nalionale des 
cueinins de ler français à Marseille (toutes gares). 

Prx des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1° 
de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au cha 
pitre 1er, & 1, du p:éseut tarif, 

Lorsque le lunnage des envois reçus annuellement à Marseille 
{loules gares) par des destinataires ayant réa.isé chacun un tonnage 
de 1000 tonnes, adhérant à un groupement agré£ par la Société 
pationa!e des chemins de ler français, atteindra 10.000 tonnes, il 
sera accordé à ce groupement par voie de détaxe, sur les taxes 
de transport payées par application des prix <i-dessus, de ceux des 
chapitres fer (8 11) et 3 :8 1 A) du présent tarif, à l'exclusion du 
droit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont le taux sera 
ézal au taux moyen résuitant, pour l'ensembh'e des tonnages rernus 
par ledit groupement et transportés aux conditions ci-dessus, des 
rédactions suivantes : 

5 p. 100 jusqu'à 10.000 tonnes; 

20 p. 100 pour Je toaunage en excédent de 10.0 tonnes, 


sans que la réduction eppliquée puisse êlre inférieure à 10 p. 100 (2). 
(Paris, le 26 mars 11959.) 





La Société nationale des chemins de fer français a in’ormé l’admi- 
Distrition supérieure qu'eile mettra en vigueur, le 15 avril 1259, 
un reclificatif ne 18 au tarif international pour :e transport des mar 
chandises entre es Elats membres de la Communauté européenne 
du charnon et de l'acier (larif C. E. GC. A. ne 109) 

Le document sera déposé dans les gares intéressées au plus lard 
Ja veille de sa mise en vigueur, 

(Paris, le 27 mars 1959.) 





La Société nationale dea chemins de fer français a soumis à 
l'homo'ogation ministérielle la proposition de meltre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport des vieux 
paniers en provenance des Pays-Bas et à destination de la France. 

Ce tarif est dépnsé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur éa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 25 mars 1959.) 





La Société nalisnaie des chemins de fer français a informé l’admi- 
nistration supérieure qu'elle meltrà en vigueur, le 45 avril 1959, un 
troisième supplément au tarif international pour le :ransport des 
remorques roulières chargées sur des wagons de parliculiers entre 
la France et! l'Italie (édition du #7 juilet 1955). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris. le 31 mars 1959.) 





La Société nalionale des chemins de fer francais, d'accord avee 
ies chemins de fer intéressés, a soumis à l’homologalion ministé- 
rieile une proposition tendant à meltre en vigueur un quatrième 
sups'ément au tarit international pour le transport, à petile vitesse, 
de suifite de soule de Sleinfort, à destination de cerlaines gares 
trançaises (édition du 15 juin 1957). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peu., sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 21 mars 199.) 





2 


La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure son intention de meltre en vigueur 
le fer avril 1959 un troisième supplément au tarif international pour 
le transport de colis express entre la Grande-Bretagne, d'une part, 
la Suisse et l'Italie d'autre part (édition du 1er juillet 1957). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 26 mars 1959.) 





La Société nalionale des chemins de fer français, d'accord aves 
les chemins de fer étrangers intéressés, a fait part à l'administration 
supérieure de la mise en vigueur, le 15 avril 1959, d’un sixième 
supplément au tarif international pour le transport en pelile vitesse 
de produits sidérurgiques de ceriaines gares luxembourgeoises à des- 
tination de Bâle (ou Bâie-Saint-Jeun) et de Strasbourg-Port-du-Rhin 
(édilion du 1er mai 1955). 

(Paris, le % mars 1%.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation aninistérieile la proposition de mettre en vigueur, 
à partir du ler avril 1959, un neuvième supplément au tarif inter- 
national C. E. C. A. ne 3501 pour le transport des minerais de fer 
de l'Est de la France sur certaines gares des chemins de fer luxem- 
bourgeois. 

Ce supplément, qui concerne l'insertion d’une nouvelle relation, 
est dénosé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance, 

(Paris, le 20 mars 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a fait part À 
l’edministration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le fer avril 1159, un tarif international ne 603, chapitre 13 (8 H). 
transport des pommes de terre nouvelles en provenance 
Baléares et à destination de la Grande-Brelagne. 

:e public peut, 


pour le 
des îles 
Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où 

sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 26 mars 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer francais, d'accord avec le chemin de fer de Somain À Anzin et à la frontière belge, a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter, à partir du 1er mai 1959, le tarif ne 19 pér les nouvelles dispositions ci-apres : 


TARIF 


Dee dors pe Che et ct Tee 0e dem 0e ce 0 


N> 19 




















CHAPITRE 51, — Société nationale des chemins de fer francais et cheruins de ‘er secondaires divers. 
oo — = — 
DÉSIGNATION ET S (ES Tarss 
, DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES 0 de 
es spéciiles, 
: 8? transbordemer s 
chemins de fer secondaires es ou disposilione sé L HT OBSERVATIONS 
rarti ipants marchandiec3. ° à ri licables hand je N° de prix 
3. ) ? , du recueil T.A.|}y jecueil T. A 
_— PERS AT ++ 
Lee de RS NS ST 29, OU es cc + + à À dt ET 0 . 
Chemin de fer de Sn-|A) Carton en feuilles, | Une gare de la S. N. Denain- Chap. 1er, — — —_ 
Main à Anzin et à Ja en rouleaux ou en C. Fr. Mines, 
frontière belge (voie| bobines. 
normale), Chap. 1er — — — 
B) Papier d'emballage | Une gare de la S. N. Denain- 
non dénommé, C. Fr. Mines. 








a —— 














(?aris, le 26 mars 1259.) 


—— 
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La Société nationale des chemins de fer français à fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le er avril 1959, un quatrième supplément au tarif international 
pour le transport, par wagon complet, à grande vitesse, des fruits 
et légumes frais en provenance d'Espagne à destination de différents 
Vays de l'Europe cccidentale, comportant des dispositions spéciales 
+ faveur du trafic des pommes de terre espagnoles expédiées sur 
y (srande-Bretagne 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peul \ demande, eu prendre cunnaissance. 

Paris, le 26 mars 19:59.) 





La Sociélé nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologalion ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un AJ au tarif international (C, E. € A.) pour le transport 
de la houille et du coke de houille de certaines gares des bassins 
d'Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination de certaines gares fran- 
LA EL 

Cet addiif, qui concerne l'insertion de nouvelles relations, est 
déposé dans les gares intéressées où le pubiic peut, sur sa demande, 
eu prendre connaissance, 

(Paris, le 26 mars 1%9.) 





> Prorogation de conventions tarifaires. 





Conformément à l'article 14% du cahier des charges, Ia Société 
nulionale des chemins de fer francais a fait connaître son inten- 
Uon de pruroger jusqu'au 31 décembre 1959 la convention tarifaire 
qu'elle a ! e avec les établissements Brune! frères, à Hel'emmes- 
Lille Nord), 

(Paris, le 25 mars 1%9.) 


Conformément à l'article 14 du cahier des charges, la Société 
netionale des chemins de fer francais a fait connaître son inten- 
Hon de proroger jusqu'au 31 juillet 1%0 la convention tarifaire 
] :ssée AvPre la Société de trane p vrta de véhicules automohiles 
Un 7, \ Col rmant les véhicules routiers vides et ies trac- 
tomobiles chargés sur wagons de particuliers spécialement 


(Paris, le 26 mars 1%.) 


> Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en ‘ête de claque affaire est celle de la décision 


L(LEUTE elle, La date d Journat officiel mentionnée est cele du 
numéro qui à publié la proposition.) 
A. — Aulorisation provisoire. 

2 ma 197,9 Société nationale des chemins de fer français. 
— bronositien Gu 5 mars 1959 tendant à mettre en vigueur un 
deuxième supplément au tarif internationat pour le transport 
de pigeons voyageurs expédiés des gares beiges à destination 
de certaines gares francaises et des paniers vides en retour 

htion du 15 mars 1958). (Journal! officiel du 10 mars 1959.) 

Autorisation de rnise en application provisoire de ces dispo- 
sitions à partir du 27 mars 1959, sous réserve de la décision 
à nt venir pres achévement des formatités de l'instruction 
re lemn rt 

PB. — Momotogations. 
£1 Ma 1959 Société nationale des chemins de fer français. 

Proposition du 26 février 1959 tendant à inscrire les gares 
de Morteau et de Pontarlier à l'article 9 du tarif ne 11% (Journal 
officiel du 3 mars 195%) 

23 mars 1959 Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 19 févrer 1959 tendant à substnmer Îies gares 
de Véretz et Amboise à celles de Cinq-Mars et Fondettes-Saint- 
Cyr, faurant aux dispositions du chapitre 3 (XVII) du tarif n° 3 
pour ce qui concerne le groupement de destinataires de Tours. 
Journal officiel du 24 fevrier 4959. 

2 1 1959 Société nationale des chemins de fer français. 

Proposition du ?6 février 1959 tendant à inscrire la levure 
chimique en poudre au 3° des dispositions générales, chiffre 14, 
des conditions d'appication particulières au tre E du tarif 
n° 100. (Journal officiel du 5 mars 159.) 

2 mars 199. — Chemin de fer industriel de Rouen à Deville-lès- 
Rruen. Proposition du 19 janvier 1959 tendant à majorer de 
10,417 p. 100 les prix des tarifs intérieurs pour le transport des 
marchandises en vigneur sur le réseau du chemin de fer indus- 
triel de Rouen à bDevillke-lès-Rouen. (Journal officiel du 27 jan- 
ver 1909 


Homologation, à titre provisoire, sous la réserve, acceptée 
1r la compagnie intéressée, que le montant de la surtaxe nré- 
vue au tarif n° 101 sera fixé à 3 ee F par wagon, après déci- 
sion de velo en date du 19 février 1259. (Journal officiel du 
21 février 1959.) 





23 mars 1459. 


19 


— Société nationale des chemins de fer français. —- 
Proposit on du 19 février 194 tendant à 5 07 certaines 
dispositions des tarifs mes 25, 417 ct le recuell R. (Journal o/[:- 
ciet du 24 février 1959.) 

Homologation accordée: à titre grov'soire sous la réserve, 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer français, 
qu'elle sera modifiée comme suit: 


TARIF Xe 11! 
TRANSPORTS PAR TRAINS SPÉCIAUX 
CHarrrme fer, — Tram spécial demandé par l'expéditeur, 


Art. 1er, — Demande de train spécial: 

Lorsque les exigenres du service le permettent. 
gement). 

La demande doit être faite deux jours à l'avance par l'expé- 
diteur à la gare expéditrie el préciser les gares du parcours 
entre lesquelles l'acheminement it être effectué par train spé- 
cial ainsi que de: régime de tramsport, accékéré -ou ordinaire, jar 
lequel il désire voir acheminer la marchandise. 


(Le reste sans changement.) 


mars 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1% février 19%59 ‘endant à supprimer les disposi- 
tons reprises au tarif ne 18, chapitre 192 ($ MH), visant les tran:- 
ports d'alumine exportée. (Journal officiel du 24 février 1%.) 


mars 199, — Société nationale des chemins de fer français. — 
l'roposition du 15 janvier 1959 tendant, d'une part, à eréer un 
tarif ne 118 pour les « transports sur wagons de véhicules ron- 
tiers affectés au transport des marchandises » et, d'autre part, 
à compléter corré'ativement le recueil KR. (Journal ofliciel des 
20 janvier et 17 février 1959.) 

Homolegalion accordée à titre grovisoire sous Ja Téserve, 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer françai:, 
que le texte des articles 1%, 3 et 9 du tarif en cause sera 
inodifié comme suit: 


{sans chan- 


Article 1er, 
Conditions d'edmission des véhicules routiers, 

Les disposilions du présent tarif sont applicables aux véht- 
cule< routiers de transport public désignés ES en état de 
DD 5 CSN EUUIS s '5.6 VS "SE à . . 

b) Les véhicules vides ne sont admis au trans sport que s'ils 
sont couverts et accompagnés par les tilres de coordination 
prévus en €. 

En outre, pour les véhicules isothermes réfrigérants, frigo- 
riliques el citernes, les deux cond lions suivanmies., à « « « . . 
© © + © © © © 0e! © © ù= ©» © pe de. 6m e16 L'd'aûte et: D 216 © »o 

ce) Les tracteurs doivent être accompagnés de leur semi- 
reanorque, C£le-c; remplissant l’une des comdilions æ et b 
ci-des-us. 

Article 7. 
Conditions d'application. 
. . . +. cv. . - . . - LZ Ld d . . L2 L2 von 6.4 EE. m0 . . 

Après acrord préalable de la Société nationale des chemins 
de fer francais, Ka rame peut comprendre un ou plusieurs 
Wagons chargés de véñicules ne remplissant pas les conditions 
vrévres en 4, b et c de l'article fer et taxés aux prix du tarif 
he fu, 

Article 9. 
Boniication. 


Si le prix de transport de la rame payé par application de 
l'article 6, y compris éventuellement le prix de transport des 
véhicules routiers vides et des tracteurs incorporés à la rame 
et taxés aux prix et conditions du tarif ne 10, est supérieur ‘au 
Juinimum de prix par rame fixé à autant de fois, avèc mini- 
mmum de % (3), les prix du barème 520 (1) qu'il y a de 
wagons dans la rame, il est alloué, par règlement spécial à 
l'entreprise agréée qui à satisfait aux conditions du présent 
chapitre, une bonilicalion, par véhicule, égale à: 

0,1 (p — pm), lorsque p est compris entre p et 1,5 pm (2): 
061 (p — 1,4 pm), lorsque p es au moins égal à 15 pm (2?) 

p élant Ja taxe de transport du véhicule résultant de 
l'application de l'article »; 

pm élant le prix du barème 520 (1). 

Renvois : 

(4) A titre grovisoire et pour une période qui, sauf proroga- 
tion, prendra fin le 31 déceinbre 161, le barème 530 est remplacé 
par le barème 329. 

(2) A fitre provisaire el pour une période qui, sauf proroga- 
tion, prendra fin le 31 décembre 1%41, pour les camions et les 
ensembles camion et remorque, la bonification par véhicule 
est calculée sur les bases suivantes: 

a) Camions à trois essieux et ensembles camion à trois 
essieux et remorque : 

0,615 (p — 1,3 pm), lorsque p est au moins égal à 1,9% pm; 


b) Camions à deux essieux et ensemble camion à deux essieux 
el remorque : 
0,615 (p — 1,04 pm), lorsque p est au moins égal à 1,04 pm. 


(5) - «ne. Sans changement 
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o3 mars 1959. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposilion du 19 février 1959 tendarit à étendre à la gare 
d'Epernay les dispositions prévues pour le transport en résine 
accékéré des fruils non denomumés, des légumes non cénom- 
més, des châtaignes et marrons et des pommes de terre à desti- 
nation de Reims au tarif ne 3, chapitre 3 (8 AVMI). (/ournal 
ofliciel du 24 février 1959.) 


93 mars 4%9, — Societé nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 19 février 1959 tendant à modilier les disposi- 
tions du tarif ne 3, chapitre 3 (8 1-A), comportant des réductions 
sur les prix de transport des beurre, charculerie, fromages, 
gibier abattu, lapins morts, œuls el volailles murles ayant fait 
l'obiet de cireuiis de ramassage par route au départ et expé- 
diés, en régime accéléré, par Wagon complet, sur des relations 
concertées entre l'expéditeur et la Société nationale des che- 
mins de fer français. (Journal ofliciel du 21 février 1959.) 





& Approbation d’un avenant à une convention tarifaire. 


9 mars 1959. — Société nationaie des chemins de fer français. 
— Projet d’avenant à la convention tarifaire conclue entre la 
Société nationale des chemins de fer français et la société ano- 
nyme des produits chimiques « Lion Noir », présenté le 25 février 
49559. (Journal officiel du 3 mars 1959.) 

Approbation, à titre provisoire, sous la réserve, acceplée par 
la Société natioale des chemins de fer français, que la dési- 
gnalion de Bécon-les-Bruyères soit supprimée dans le texte du 


€ 


renvoi (1) de l’article 2, 





0 + 
Ministère des finances et des affaires éconcmiques. 


Avis relatif au tirage de la douz'ème tranche 
de la loterie nationale 1959, 





Le tirage de la douzième tranche de la loterie nationale 1959 aura 
lieu le mercredi 1° avril 1959, à vingt aeures lrente, en présence 
du public, 





+ 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un sous-économe 
au centre hospilalier régional de Montpellier (Hérault). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un sous-économe 
aurg lieu les 4 et 5 juin 1959 au centre hospitalier régional de 
Montpellier (Hérault). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la natio- 
nalité française depuis cinq ans au moins et titulaires du bacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d’un 
brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, 
du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services effleclifs en qualité de secrétaire d’admi- 
nistration hospitalière ou de commis dans un établissement d’hespi- 
falisation de soins on de cure publie. 

Les candidats doivent avoir eu au 1 janvier de l’année du 
concours vingt et un ans au moins et trente ans au plus. Toute- 
fois, cette limite d'âge est reculée d’un temps égal à la durée des 
services antérieurs civis et militaires ouvrant droit à la retraite 
sans préjudice de l'application aes dispasitions de l’article 162 du 
décret du 29 juillet 1439 ‘enfants à charge). 

Les inscriptions <eront rèçues jusqu'au 47 mai 1959 à la direc- 
tion générale du centre hospitalier régional de Montpeilier (äurea: 
du personnel), qui adressera à toute personne en faisant la demande 
le programme des épreuves et la liste des pièces à produire par les 
candidats pour constituer leur dossier. 


—+e+— 








Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Avis de concours pour le ‘recrutement de contrôleurs. 





En vue du recrutement de contrôleurs, aura lieu les 22 et 23 mai 
1959 un concours ouvert aux candidats masculins et comprenant les 
épreuves suivantes : 

Epreuves obligatoires. — Composition française, mathématiques, 
physique, géographie. 

Epreuves facultatives. — Langue vivante étrangère, droit public. 


Deux cent cinquante places sont oflertes, dont vingl-cinq réservées 
aux Français musulmans d'Algérie. 

.Le concours est ouvert aux candidats titulaires de la première par- 
tie du baccalauréat ou d’un des diplômes admis en dispense. 

Les candidats doivent être âgés au 1 janvier 1959 de dix-huit ans 
au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d'âge supérieure pent 
être reculée éventuellement, jusqu'au maximum de quarante ans, 
d'un temps we celui des services militaires obligatoires et, pour 
des pères de ille marjés ou veuls, d'un an yar enfant à charge. 








Les candidats recueiliéront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones, qui, sur _simpie 
demande, leur fourniront gratuitement ie programme détaillé des 
épreuves et leur indiquerent les dipôme admis en dispense de la 
première partie du baccalauréat ainsi que les pièces à lournir pour 
constituer leur dossier, 

Les demandes de participation à ce concours de contrô'eur mascu- 
lin doivent être transmises à la direclion des postes, télégrapi.es et 
téléphones, au chef-lieu du départemeni, et au plus lard ie 16 avril 
1959, date de clôture des inscriptions. : 

Dans les départements de la “eine, de Seine-et-Oise et de Seine-et- 
Marne, s'adresser à la direction régionale des services poslaux, 
110, boulevard du Montparnasse, Paris (14°). 


Avis de concours pour là recrutement de contrôlours 
des installations électromécaniques. 


Fn vue du recrutement de contrôleurs des installations électro- 
mécaniques, aura lieu les 27 el 28 mai 1959 un concours ouvert aux 
candidats masculins et comprenant les épreuves suivantes: 


Epreuves obligatoires, — Composition française, mathématiques, 
physique. 
Epreuves facultatives. — Epreuve manucille (tour et lime), dessin, 


électricité industrielle, technologie, langue vivante étrangère 

Cent cinquante piaces sont offertes, dont quinze réservées aux 
Français musulmans d'Algérie. 

Le concours est ouvert aux candidats titalaires de la première par- 
tie du baccalauréat ou d'un des diplômes ou cerlidicals techniques 
admis en dispense. 

Les candidats doivent être âgés au fer janvier 1959 de dix-huit 
ans au moins et de vingt-£ix ans au plus. La limite d'âge supérieure 
de vingt-six ans peut êlre recukKe, jusqu'au maximum ce quarante 
ans, d'un temps égal à celui des service: mil'taires obligatoires et, 
pour les pères de famille mariés ou veufs, d’un an par enfant à 
charge. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones, qui, sur simple 
demande, fourniront gratuitement le programme détaillé des épreu- 
ves et leur indiqueront les diplômes ou rertificats admis en dispense 
de la première partie du baccalauréat einsi que les pièces à fournir 
pour consliluer leur dossier. ! 

Les demandes de participation à ce concours de contrôleurs des 
installations électromécaniques doivent étre transmises à la direc- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, an chef-—l'en du départe- 
_ et au plus tard le 20 avril 1959, date de clôture des inscrip- 
10nS. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et- 
Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, 
119, boulevard du Montparnasse, Paris {14°) 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels 31. quai Voltaire 





La Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess-Psuz MARTIN 








COTE DES CHANCES 


En centaines de francs (1). 
EEE 





Derniers Cours limites Cours extrimes 
cours pratiqués cotés à la Bourse 
cotés Paye. Devise. Parité 


par la Banque du 





Bourse. de France. 31 mars 1059. 
4 9035 | Élats-Unis....../{ $ U.S.A.Ï 4903706 | 490 49740 COR 
5 0680 |Canada ......... HE 108 PORTE ET oc. vues 5 0665 5 0650 
2 315 }Côte Fse Somalie.|100F Djib.| 2? 30284 22625 23490 2915 ...,..0 
39 280 | Mexique. ....... TE OP PS e 


117 325 | Allemagne occid.| 100 D Mk 417549 |115940 119220 | 113325 4117910 
18 950 [Autriche .......! 100 sch. ! 18 95869 | 18 7025 19 2700 | 48 048 1 044 
0 808 [Beïigique...…...| 100 Fb. | 937412! 9727 10023 08085 98075 


7130 [Danemark ....….. 100 ec. d |! 74 47703 | 704275 725395 | 41300 71208 
13 802 |Gde-Bretagne.,.} 1 liv. st 13 <2376 | 136220 14 0265 138045 12 8000 

1 9010 | Ita'ie........... 1 000 lire 7 800206! 5722395 20160! 7 05 7 8000 
68 92 Norvège ........! 100c. n. | 691188 | 68055 70155 | 68805 ... … x 


120 050 |Pays Bas .....,.1 1000 
17225 |Portugal.......1 100 ese. 


1290226 11270375 191 0160 | 129069 129 950 
17 17238 | 16 8% 17 2020 17 220 17 213 


























04 820 |Suède.. 1 1000.58 | 05413513 | 01 6860 96 1810 | 04820 91:80 
113520 |Suisse.......... 100Fs. |1120043 |110 140 1158'0 113530 113525 
6908 |Tehécoslovaquie.! 100 kes 62 #7027 | GR 0% 69 (à ER: oo td 6 
1650 |Yougoslar ie... | 100 din 1 64,68 1 63335 1 6580 2 ODD: : -de vo . 
PR ses e Soosoncces Socdoccoesse #00 F marocains..... 44178 
SES motésos spinosscs ess banonioessces …e 4 dioar........ v.. 11 7549 
DE .onlthredmeccpotthonscdos scans ce eo MD PF GE, À. +. " 
Zoue C F P. onssemeneseemmenessssessssssssessses 100 à C F.P...... . 50 





(4) Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE ares: PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 69, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 
DE LA 
Compagnie des mines de la Grand'Combe 4 0/0 1944. 


Les porteurs d'obligations de la Compagnie des mines de la 
Grand'Combe 4 0/0 1944 de 5.000 F sont informés que l’amortis- 
sement au ler juin 1959 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. 

En conséquen:e, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Il n'y a aucun titre à rembourser sur les amortissements antérieurs. 








TREFILERIES ET LAMINOIRS DU HAVRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.325.000.000 px FRANCS 
Suèce sociaL : 28, RUE be Manrib, PARIS (8") 

R. C.: Seine n° 56-B 8975. 





Usant de la faculté au'’elle s'est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 1.378 obligations 
4 0/0 1946. 

En conséquence, aucun tiraze n'a été effectué pour l’amortis- 
sement du 15 avril 1959. 





Liste numérique de la série comprenant des obligations 
sorties en 1958 et non encore reraboursées,. 


36585 à 37.381 








Société de développement régional du Sud-Est 


(Société de développement régional, — Décret n° 55-876 du 30 juin 1955.) 
SOGIRTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4%0.000.000 DE FRANCS 
Sièox SOCIAL : 27, PLACE TOLOZAN, LYON (Ruôxe) 


R. C.: Lyon n° 56-B 1172 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


On quinze ans de l'emprunt 1958 à bonifications supuiémentaires en 
intérit et capital, représenté par 920.000 obligations de 20.000 F 
nominal). 





Nombre minimum d'oblirations à amortir Le 1e décembre 
de chaque année 


19°9 NIET 5.486/1959 ....cssssss 6.001 


ss... L 

Se cos 4.024) 1909 ....cs.see ù. 18h)1970 sos « 6.93 
ŒUUL sos. 4.849 | 1966 .....,... D.DMGRIOTE ssssssssses 7.368 
BTS cocon coco sd LONS LIN. + cneavése o cn 1972 sococcscece ‘TB 
) RAS oui 21711973 PELLE FETES. 25 

Les tirages eu sort s'effectueront s" la manière suivante: un 
numéro sera tiré au sort. Les obligations à amortir seront appeltes 
au remboursement à partir de ce numéro, suivant la suite naturelle 
des nombres, compte tenu des obligations amorties ou rachetées 
antérieurement, jusqu'à concurrence du nembre d'obligations dont 
l'amortissement est à effectuer Pour l'application de ces disposi- 
tions, le numéro un sera considéré comme succédant au dernier 


numuro. 





Société Industrielle de Ventilaion, Tirage et Chaudronnerie « VENTEC » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 52.000.000 DE FRANCS 
S1ÈèGE SOCIAL : 26, RUE P1ERRE-VAUx, CHALON-SUR-SAONE 
R. C.: Chalon n° 57-B 2. 


Obligations 4 1/2 0/0 1944 de 2000 F. 





Quatorzième tirage (15° amortissement) effectué le 23 mars 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 29 obligations sorties à ce tirage ; 
2° Des obligations sorties antérieurement et non encore remboursées. 



































ANNEES ANNEES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour. 
sement. sement. semont. 

8 59 147 58 341 59 
21 58 150 59 351 58 
21 59 154 50 355 58 
50 59 164 59 367 59 
52 59 195 59 369 59 
62 58 220 59 394 59 
73 58 254 59 399 59 
75 59 255 57 412 58 
76 59 258 59 433 58 
77 59 278 55 438 59 
nl 59 295 56 446 58 
92 58 309 58 447 57 
102 59 316 59 454 57 
119 58 317 59 459 58 
134 59 320 59 482 58 
136 59 326 59 471 59 

140 58 338 59 

Les obligations amorties au tirage du 23 mars 1959 seront rembour- 
sables à partir du 25 avril 1959. 


Société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
ri SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 105.600.000 F 
Suèce SOCIAL: 31, RUE PASTOURELLE, PARIS (3°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2392. 





Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 2000 F. 


= — 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 108 HN sorties au hultième tirage (13° amortissement) 
effectué 19 février 1959 et remboursables à partir du 
1e pe A 
2° Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages pré- 
cédents remboursées. 


et non encore 

















: ANNRES : 
NUMÉROS à “if t. NUMÉROS & sn 
227 à 254 56 1263 à 1360 55 
255 à 301 57 1.784 à 1.844 59 
302 à 429 59 1845 à 1.976 57 
650 à 682 58 1987 à 2000 56 
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Société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.600:000 F 
SrèGE SOCIAL: 31, RUE PASTOURELLE, PARIS (3°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2392. 





Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
° ie comprenant les 148 obligations amorties au septième 
, nr À nt effectué le 19 février 1959 et rembour- 
sables à partir du ler mai 1959 (60 titres ayant été rachetés 
d'autre part par la société en vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
et non encore rembourséés. 























L'AIR LIQUIDE 


Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
ces procédés Georges Clauéo 


AU CAPITAL DE 6.500.268.000 F 
Sièce SOCIAL: 75, QUAT D'OnSAY, PARIS (7) 
R. C.: Seine 55-B 9628. 





Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 10.000 F. 
Neuvième tirage au sort effectué le G mars 199 de 540 obligations 
formant, avec 540 obligations rachetces en Bourse par la société, 
la totalité, soit 1.050 titres, de l'annuité à amortir le 1er mai 1959, 


LISTE NUMERIQUE 






































EU à æ 
ni Des séries contenant les obligations 6 1/2 0/9 1950 de 10.060 F 
ÉROS ANNÉES TAUX désignées lors du neuvième tirage au sort et remboursables à 
bats. de remboursement. | de remboursement. compter du 17 mai 1969, jouissance coupon n° 10 aitaché; 
hd F Des séries désignées au cours des tirages précédents et parmi les- 
tte quelles un certrin nombre ce titres n'a pas encore été présenté 
645 à 098 | 59 10.285 au remioursement. 
1.128 à 1.231 55 + 
1472 à 1585 s7 10.188 AMORTISSEMENT NUMÉROS EXTRÔMES COUPON 
Quantième, Année. des séries, altaché. 
DELEGATION GENERALE DU GOUVERNEMENT EN ALGERIE o 1959 5.788 À 6.417 4 
TE. Né 7 1957 12.096 à 12.04 8 
6 19556 17.914 à 17.696 7 
EMPRUNT ALGERIEN 4 O/O 1952 5 1005 17.697 à 18.12 6 
16 c 6 96 8.122 à 18.687 7 
9 1959 59.792 à 96.783 10 





Liste récapitulative des obligations amorties au tirage annuel du 
3 février 1959 et des chligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées, 














NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 

des d'amortis- des d'amortis- 

obligations. sement. obligations. sement. 

OBLIGATIONS DE 10.000 F 
1 à 4357 54 10.520 à 10.529 57 
458 56 10.542 à 10.564 07 
459 à 1.807 54 11.069 à 14.006 57 
1.808 à 3.797 56 11.297 à 16.853 59 
3.798 à 7.219 59 16.866 à 20.690 58 
1.250 à 8.21 53 24.56 à 25.19 5 
8.222 à 8.227 29 25.420 à 25.809 54 
8.228 à 8.421 3 25.810 à 26.2 6 
8.422 à 8.944 59 26.459 à 26.750 H2 | 
9.348 à 9.917 53 26.791 à 26.753 56 
9.918 à 10.03% 57 26.704 à 26.790 54 
10.037 à 10.519 HN 26.791 à 26.879 56 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 

100.001 à 102.976 57 117.634 à 117.642 58 
103.977 à 108,944 53 117.617 à 117.654 HS) 
108.947 à 112.248 53 118.001 à 121.848 55 
112.249 à 115.002 97 121.849 à 125.187 4 
115.061 à 115.075 57 125.188 à 125.200 55 
115.151 à 115.254 57 125.201 à 130.971 4 
115.501 à 115.918 55 130.972 à 134.283 55 
115.951 à 116.090 55 134.284 à 138.863 97 
116.01 97 138.864 à 145.738 58 
116.501 à 117.000 97 145.739 à 156.063 26 
117.001 à 117,196 55 156.064 à 164.927 L 
117.225 à 117.540 29 164.928 à 171.000 29 
117.601 à 117.626 55 72.001 à 180.254 59 
117.627 à 117.631 57 193.492 à 193.819 HI 











La présente liste porte à 28.610,9 le nombre d'obligations amorties 
depuis l’origine des tirages et réduit à 4.607,6 le nombre des titres 
reslant à rembourser jusqu'à l'amortissement définitif de l'emprunt. 
Le remboursement des obligations et le payement des coupons 
auront lieu à partir du 1er avril 1959 aux caisses des établissements 
ci-après : 

Comptoir national d’escompte de Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Société goes pour favoriser le développement du commerce 

et de l'industrie en France; 

Crédit algérien ; 

Compagnie algérienne de crédit et de banque; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

Société marseillaise de erédit industriel et commercial et de 

dépôts; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Crédit lyonnais; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 














Aucune obligation de cette catégorie n'était frappée d'opposition 
à la date du 6 mars 1959. 


——— — 


———— 
ee ee mes 








Les obligations désignées lors des premier, troisième et quatrième 
tirages, eflectués les 29 mars 1951, 18 mars 1953 et 1: mars 1954, 
ont toutes été remboursées. 

Les obligations G 1/2 0/0 1950 amerties par tirage on sort sont 
remboursables au pair, soit à 10.000 F, au siège social, 73, quai 
d'Orsay, à Paris (7); chez MM. Vernes et C°, banquiers à Paris, 
29, ru Taitbont; chez MM. Saint-Olive et C+, banquiers à Lyon, 
13, rue de la République, ainsi que dans tous les sièges, succur- 
sales et agences en France et en Algérie: 

Du Crédit Jvonnais ; 

Du Comptoir national d'escomple de Paris; 

De Ja Société générale pouñ favoriser le développement du 

commerce et de l’industrie en France; 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 

De la Banque de Paris el des Pays-Bas; 

De la Compagnie algérienne de crédit et de banque: 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique) ; 

De la banque de l’Union parisienne; 

Du Crédit commercial de France; 

Du Crédit industrie] et commercial]; 

Du Crédit du Nord; 

De la Banque de l'Indochine. 





= | 


LABORATOIRES ROBERT et CARRIERE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 1 ET 1 bis, AVENUE DE VILLARS, PARIS (7°) 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 14094. 





Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 


—_—— 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 191 obligations amorties au douzième 
tirage au sort du 16 mars 1959, formant la totalité des titres à 
amortir au 15 mal 1959. Ces obligations seront remboursables 
à 5001 F; 

2° Des séries amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement, 








EEE _—— 
NUMÉROS ARREES NUMEROS anses 


de remboursement. de remboursement, 








1.252 à 1.464 57 4.109 à 4.133 58 
1.995 à 2.113 56 4255 à 4.319 58 
3.882 à 4.029 58 4320 à 4.511 59 

















me 
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MAN FACTURE de PAPIERS PEINTS I, LEROY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121.390.500 F 
Srèce soctaz: À PONTHIERRY (SkINE-ET-MARNE) 
Registre du commerce : Melun n° 54-B 27. 


Amortissement d'obligations 4,25 0/0 1943 de 5.090 F. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 19 obligations 
25 0/0 1943. 

En conséquence, il a été procédé au tirage de 81 obligations 
seulement pour compléter à 100 obligations l'amortissement prévu 
à la date du 1° mai 1959. 


Le tirage au sort a désigné les numéros suivants : 


5 8 11 13 18 707 708 731 793 833 
22 92 94 104 141 836 863 868 870 886 
143 199 203 212 214 950 941 959 965 984 
232 291 300 396 330 985 1012 1013 1028 1.045 
336 354 359 369 365| 1.121 1120 1153 1162 1.178 
376 378 408 420 42111211 15365 1.376 1.413 1494 
430 444 448 492 554! 1514 1552 1555 1.55 1.567 
567 576 579 501 595 | 1.571 
600 654 676 694 69€ 








Numéro du titre sorti au onzième tirage du ler mal 1954 
et non encore remboursé. 
1.273 
Numéro du titre sorti au treizième tirage du 1er mal 1956 
et non encore remboursé, 
499 
Numéros des titres sortis au quatorzième tirage du 1er mai 1957 
et non encore remboursés. 
122 70 997 
Numéros des fHtres sortis au quinzième firage du Ver mal 1958 
et non encore remboursés. 
85 86 93 97 101 854 949 951 958 986 
114 149 213 240 258 1 1007 1.138 1.186 1.227 1.274 
294 326 334 255 38111561 1.427 1569 1576 
287 536 580 681 830 





CONCESSIONS DIVERSES 


Œ— 








Ministère de l'industrie et du commerce, 





AVIS 


Demande de nermis de recherches d'hydrocarbures 
sur surfaces libérées. 


Par pétition du 21 octobre 1958, la Société de prospection et 
exploitations pétrolières en Alsace et la Société Transworld Petro- 
leum S. À. F. ont sollicité la prolongation, pour une durée de deux 
ans, de la validité du permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
dit « Permis du Chablais », qui leur a été accordé par décret du 
24 février 1957 (Journal officiel du 26 février 1957) après enquête 
publique du 23 novembre au 22 décembre 1955. 

En application de l’article 10 du code minier, la Société de prospec- 
tion et exploitations pétrolières en Alsace et la Société Transworld 
Petroleum S. A. F, ont fait connaître les surfaces pour lesquelles 
elles demandaient la prolongation du permis antérieurement 
accordé. 

Les surfaces libérées sont comprises à l’intérieur de trois péri- 
mètres définis ci-après : 

Périmètre Ouest. 


Ce périmètre est défini par les lignes droites joignant les points 
énumérés ci-après, sauf entre les points B et C, où sa limite est 
constituée par la frontière franco-suisse : 


A. — Clocher de l’église de Bellegarde (Ain). 


B. — Point d’intersection de la frontière franco-suisse avec la 
ligne droite prolongée vers le Nord joignant le clocher de l’église 
de Bellegarde au clocher de l’église de Gex (Ain). 


C, — Point d'intersection de la frontière franco-suisse avec le 
méridien 4 G 05’ E. 
D, — Point d'intersection du méridien 4 G 05 E avec la ligne 


droite joignant le clocher de l'église de la Roche-sur-Foron (Haute- 
Savoie) au clocher de l’église de Léaz (Ain). 


E. — Cilocher de l’église de Léaz. 








——_——— 


Périmètre Nord-Est. 

Ce périmètre est défini par les lignes droites joignant les points 
énumérés ci-après, sauf entre les points F et G où sa limite est 
constituée par la frontière franco-suisse : 

F. — Point d’intersection du parallèle 51 G 30’ N avec la frontière 
franco-suisse. 

G. — Point d'intersection du méridien 4 G 35° E avec la frontière 
franco-suisse. 

H. — Point de coordonnées géographiques : 

X=4G3ÿE Y = 51 G 30° N 
Périmètre Est. 

Ce périmètre est défini par les lignes droites joignant les points 
énumérés ci-après, sauf entre les points 1 et J où sa limite est 
constituée par la frontière frante-suisse : 

L — Point d'intersection de la frontière franco-suisse avec le 
méridien 4 G 40° E (Sud-Ouest de Saint-Cergues). 


J. — Point d’intersection de la frontière franco-suisse avec le 
méridien 4 G 40° E (Nord-Ouest de Saint-Cergues). 


K. — Point de coordonnées géographiques : 
X=4G4#E Y = 5 G 4° N 

L. — Point de coordonnées géographiques : 
X=4GS'E Y = 51 G #4" N 

M. — Point de coordonnées géographiques : 
X=4GE Y = 51 G 45 N 


N. — Point d'intersection du parallèle 51 G 45° N avec la ligne 
droite joignant le clocher de l'église de ‘Thonon-les-Bains (Haute. 
Savoie) au clocher de l’église de la Roche-sur-Foron (Haute-Savoie). 


O. — Point d'intersection du parallèle 51 G 25° N avec la ligne 
droite précitée. 


P. — Point de coordonnées géographiques : 
X=4G4#E Y=#HGSN 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, des demandes de permis exclusifs de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout ou 
partie des périmètres ci-dessus définis pourront être déposées du 
2 avril au 2 mai 1959 inclus. 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 27 août 1955 précité. 


Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre, avec ses annexes et une copie, au ministère 
de l'industrie et du commerce, direction des mines, 1" bureau, 
99, rue de Grenelle, Paris (7°) ; 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
l’industrie et du commerce, direction des carburants, 85, boulevard 
du Montparnasse, Paris (6°) ; 

Une copie au préfet du (ou de chaque) département sur lequel 
porte la demande ; 

Une copie au chef de l'arrondissement minéralogique de Lyon. 

Il est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
vables en regard de la procédure définie à l’article 16 du décret du 
e ee, —{ susvisé les demandes régulièrement déposées avant 
e 3 ma 1 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





"SODECO" 





Suivant acte sous seing privé en date à Paris du 24 février 1959, 
2e été constitué une société à responsabilité limitée ayant pour 
objet : 

Le développement sur le plan professionnel de la vente d’appareils 
et installations sanitaires et d'équipement ménager, toutes opérations 
publicitaires et commerciales concernant ces appareils. 

La dénomination sociale est: Société pour le développement 
des installations sanitaires et du confort ménager, en abrégé 
«<SODECO». 

La durée de la société est fixée à 99 ans, à compter du 1° avril 
1959 


Le siège social est à Paris (4° arrondissement), rue de Lutèce, n° 3. 

Le capital social est de 1.009.000 de francs ; son montant a été 
versé intégralement en espèces. 

Il est divisé en 100 parts de 10.000 F chacune, intégralement 
libérées et réparties entre les associés proportionnellement à leurs 
apports. 

La société est gérée et administrée par M. Fernand Pons, 58, rue 
Guy-Môquet, Paris (17°), qui a, à cet effet, la signature sociale et les 
pouvoirs les plus étendus. 


Deux originaux de l'acte de société ont été déposés au greffe du 
tribunal de commerce de la Seine le 183 mars 1959, 


Pour extrait : 


Le gérant. 
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AVIS DIVERS 


Caisse des dépôts et consignations. 








Emprunts Unifiés des Collectivités Locales 


—— 


FONDS SPÉCIAL @ÉRÉ PAR LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
(Décret n° 53-709 du 9 août 19553.) 





porteurs d'obligations de la série 6,50 0/0 1958-1978 

a. x emprunts unifiés des collectivités locales. 

ds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales 

rt + la faculté de rachat en Bourse prévue par 

V'arrète interministériel du 19 juin 1958, l'amortissement à effectuer 

par voie de tirage au sort portera sur 17.957 obligations, confor- 

mément aux indications du tableau publié au Journal officiel du 
13 mars 1959. 

Le tirage aura lieu le mardi 21 avril 1959, à dix heures, dans une 

des, she 14-CRER ns CES EE GRR EER PR Lu 68 LE, 

à Paris (7). 








COMPAGNIE INDUSTRIELLE MARITIME 


(Charbon, Pétrole, Lignes de navigation.) 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 750.000.000 p£ rRANCS 
Suèce soctaL : 36, RUE DE Laècx, PARIS (8) 

R. C.: Seine n° 55-B 4657. 


MM. les actionnaires de la Compagnie industrielle maritime sont 
convoqués, 2, de la Bourse (salle du rez-de-chaussée), à Paris, 
le jeudi 23 avril 1959, à onze heures, en assemblée générale ordinaire, 
à l'effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 


ORDRE DU JOUR 
1° Rapport du conseil d'administration sur l’activité de la société 
pendant lexercice 1958 ; 
2° Rapports du commissaire aux comptes ; : 
3° Approbation desdits rapports et des comptes de l'exercice 1958. 
Répartition des bénéfices. Quitus aux administrateurs ; 
4° Quitus à un administrateur sortant et renouvellement de son 


mandat ; 
5° Designation des commissaires aux comptes et fixation de leurs 
émeltuments. 


Ont le droit de prendre part à cette assemblée les actionnaires 
- au moins cinq actions et inscrits sur les registres de la 
société un mois avant le jour fixé pour la réunion. ‘ 

Les propriétaires d’un nombre inférieur à cinq peuvent 
se réunir pour former le nombre nécessaire et se faire représenter 
par l’un d'eux ou par un membre de l’assemblée. 

Le conseil d'administration. 








Compania Minera Unificada del Cerre de Potesi 





MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordinaire 
aura heu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, le 
30 avril 1959, à seize heures trente. 

1° Approbation des comptes de l'exercice 1958 ; 

2° Questions diverses. 





REPUBLIQUE ORIENTALE DE L’URUGUAY 





Emprunts 1905 et 1909 (titres estampillés). 


Les coupons à échéance du 1° avril 1959 des emprunts 
al 1905 et 1909 sur les titres estampillés r adhésion à 
) Gouvernement uruguayen, en date du 3 vier 1939, sont 
mis en payement à Paris, à raison de la contre-valeur en franes fran- 
çais de 036. livres sterling sous déduction de la taxe propor- 
tionnelle. 
En vue de leur encaissement, à concurrence des provisions transfé- 
me - coupons doivent être déposés aux caisses des établissements 
vants : 


A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris ; 
A la Société générale pour favoriser le développement du eom- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 


Paris ; 
A … Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
aris. 
Les coupons de l'emprunt 1909 peuvent également être déposés 
au Comptoir d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris. 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Significations publiques. 


La société à responsabilité limitée Etablissements Jules Weber, 
articles sanitaires, représentée par ses gérants, Théodore et Gaston 
Weber, à Mulhouse, 22, rue Sehlumberger, demanderesse, repré- 
sentée par M' Cahen, avocat à Mulhouse, a actionné le sieur Aimé 
Beck, ancien installateur, ayant demeuré à Huningue, actuellement 
sans domicile ni résidence connus, défendeur, dans la procédure 
sur titres, en vertu d'une reconnaissance de dette du 29 septembre 
1956 pour marchandises livrées suivant facture du 7 septembre 1956, 
en concluant à ce qu’il plaise au tribunal : 

Condamner le défendeur à payer à la demanderesse la somme de 
1.045.376 F, avec les intérêts à 5 0/0 à du 10 septembre 1956 ; 
condamner le défendeur en tous les frais et dépens ; déclarer le 
jugement à intervenir provisoirement exécutoire. 


La demanderesse convoque le défendeur à l'audience publique de 
la chambre commerciale du tribunal de grande instance de Mulhouse 
du 27 mai 1959, à neuf heures, fixée pour les débats, avec sommation 
de se faire représenter par un avocat admis audit tribunal. 

Cette sommation est faite aux fins de la signification par voie de 
notification publique. Délai d’assignation : deux semaines. 

Mulhouse, le 21 mars 1959. 

Le greffier de la chambre commerciale 
du tribunal de grande instance. 





La Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines, 
21, avenue Foch, à Metz, représentée par son directeur, 
par M° Schaefer, avocat à Metz, actionne M. Zilli (Battista), manœu- 
vre, autrefois à Sainte-Marie-aux-Chênes, hameau de Grimono, actuel- 
lement sans domicile ni résidence connus, pour s'entendre : 


Condamner à rembourser à la demanderesse, au titre des presta- 
tions faites pour la période du ler janvier 1956 au 31 janvier 1959, 
à la veuve et aux orphelins du sieur Betou (Louis), décédé des 
suites d’un accident de circulation causé le 4 décembre 1955 par le 
défendeur Zilli, la somme de 1.348.908 F, avec intérêts à 4 0/0, à 
compter du jour de la demande ; 

A en outre à la demanderesse, avec effet du 1" décem- 
bre 1957, les arrérages mensuels de la pension d’orphelins servie 
par elle à raison de 39.065 F par mois, avec intérêts de droit à partir 
de chaque échéance ; 

Réserver les droits de la demanderesse en cas de majoration de 
pension à la suite de modification de la législation ; 

Condamner le défendeur aux dépens ; 

Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision éven- 
tuellement contre caution. 


La Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines 
assigne le défendeur Zilli (Battista) aux débats oraux qui auront 
lieu le vendredi 5 juin 1959, à neuf heures, devant la 1" chambre 
civile du tribunal de grande instance de Metz, au palais de justice, 
salle 78, avec sommation de constituer avocat admis à postuler près 
ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Metz, le 23 mars 1959. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 


PR TL LE Le 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 15 août 1901.) 





2 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Foix. Rallye intercom- 
munal de la vallée de l'Aston, But: protection de la chasse et de la 
pêche. Siège social: mairie d'Aston. 


12 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Brest, Billard-Club 

But: promouvoir la pratique sportive du jeu de billard tran- 
Gais dans la région brestoise. Siège social: café Abiven, 39, rue de 
la République, Brest (Finistère). 














—— 
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13 mars 1959, Néclaration À la sons-préfectnre de Saint-Omer, L'Ami- 
cale des javeloteux æirois. Jiut: pratique du sport du javelot, orga- 
nisation de concours et entraide entré ses membres. Siège social: 
( Michel \ire-sur-la-Lys (Pas-de- 


llurtret, boulevard Foch, à 


—————— 


4 mar 1959. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
des parents d'élèves du collège de jeunes filles de Valencs. ll: 


ré r el scuter en commun toutes les améliorations désira- 
l téret des élèves et des parents. en s interdisant toute 
Ï moine politique ou relizieux. Siège social: 
( e je es fl venue Maurice-Faure, Valence. 

47 mars 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 


euratricaine d'études et de documeniation (A. 8. $. E. D. O.). But: 
études des problèmes de la mise en valeur de l'Afrique. Siège =0cjul : 
16, rue de La Baume, Paris 


{7 mars 1959 Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
proiessionnel vnaigrier (G. P. V.), lut: défense des intérêts profes- 
io! le fabri ts de vinaigre sur le plan national et interna- 
tional. Siège social: 12, avenue de la Grande-Armée, Paris. 
18 1 1959. Déclaration à Ia sous-préfecture d'Arles Les Amis 
du music-hall. Hut: grouper les chanteurs régionaux. Siège Social: 
c} t du \rènes, Graveson (Bouches-du-Rhône 
19 : 1959. Déclaration à la préfecture du Gard. Centre d'études 
techniques agricoles arhoricoles de Saint-Julien-Saint-Paulet. ul: 
[ r à membres ITA de facililer la gestion de leurs 
‘ | sSièg Cia château de Balazuc, Saint-Paulet-de- 
{ 


[4 1 


19 n 1959, Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association 


des parents d'élèves du collège classique et moderne mixte da 
la Mure, hu rechercher et discuter en commun tout ce qui 


concerne l'intérêt des élèves matériellement, moralement èt intel- 
le ellement : contribuer à la prospérité de l'établissement; faciliter 
les 1 | entre pare! ts et les autorités dont relève Île collège ; 
former des vœux sur ces différents points et en poursuivre la réali- 
satie Siège social: collège classique et moderne mixte de la Mure. 


19. ma 1959, Déclaration à la préfecture de Mézières Appentice 
U. N. E. $. C. O.-Acsociation. bul: développer les relations ceul- 
turelles parmi les étudiants des Ardennes. Siège social: 4, square 
All Ir, Mézières. 


9 mar 1959. Déclaration À la pre fecture de Seine-et-Marne. Union 
Danse et Folklore, But: soutenir matériellement et financièrement 
l'œuvre éducative d'inspiration folklorique agréée par la paroisse 
Saint-Aspais de Melun pour la formation chrétienne d'adolescents; 
cons r et faciliter sur le plan légal et pédagogique l'exercice 
des responsabilités qui incombent aux éducateurs. Siège social: 
19, rue du Palais-de-Justice, Melun. 


20 mars 1959, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Amicale 
laique de Corps-Nuds, But: défendre l'école laïque, établir un lien 


nilles et l'école t promouvoir l'éducation populaire. 
Sièg | école publique des garçons, Corps-Nuds. 


°0 mars 1959. Déclaration à la préfecture de police. Notre Commune. 


But: grouper les citoyens désireux de se réunir pour étudier en 
et diffuser les idées d'urbanisme et d'administration muni- 


ommun 
cipale conformes aux principes et à la doctrine socialiste et mener 
touts ion éducative, par tous les moyens, afin de développer 
l'esprit civique par la connaissance des problèmes communaux. 
Siège social: 4, ruëé des Graviers, Puteaux. 

21 mar 1959, Déclaration à Ja sous-préfecture d'’Aix-en-Provence. 


Association pour l'étude de l'archéologie et l'histoire du canton 
de Mariigues. But: Ctude de l'histoire et de l'archéologie terrestre 
et marine, Siège social: bar de la Cascade, cours du 4-Sep- 


tembre, Martig Bouches-du-Rhône). 


03 mars 1959, Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association de défense ces habitants des Moyen et Bas-Vernet contre 
les inondations. But: défendre ses adhérents contre les inondations. 
Si cial: Café Glacier, 53, avenue Joffre, Perpignan. 





23 mars 1959, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association Maisons familiales du littoral atlantique doie et Repos. 


Bu réer et administrer des maisons familiales de vacances. 
Siège social: 4, rue d'Argentré, Nantes. 





23 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Les Anciens 
d'indochine. But: entraide et. soulien de tous les anciens d Indo- 
chine. Siège soclal: 4; rué de la Paix, Arles (Bouches-du-Rhône. 


23 mars 1959. Déclaration à la. sous-préfecture -d’Arles. Les Anciens 
de Rhin et Danube. But: entraide et soutien de tous les anciens 
de Rhin et Danube. Siège social: 1, rue de la Paix, Arles (Bouches 
du-Rhône), 





23 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Les Anciens 
ce la France libre. But: eniraide et soutien de tous les anciens de 
= France libre. Siège social: 1, rue de la Paix, Arles (Bouches-qu- 
thône). 





21 mars 1959, Déclaration, à Ja. sous-préfecture de Reims. Asso. 
ciation des Bibliophiles. Bul: grouper lès amateurs de livres. Sie 
social: 108, rue Pierre-Brossolette, Reims (Marne). 


24 mars 1959. Déclaration à la pré‘ecture des Bouches-du-Rhône. 
Association culturelle de l'Eglise évangélique arménienne de Saint. 
Anicine. But: célébration el développement du culte évangélique 
ee = Siège social: lotissement du Commandeur, Saint-Antoine, 
Mmarseie, 





MODIFICATIONS 


3 mars 1959, Déciaration à la préfecture de Toulouse. Cercle laïque 
Ernes -Renan. Additif au but: enseignement ménager, gymnastique 
et création d'une section artistique. Siège social: groupe scolair 
1, rue d'Audibert, Toulouse. 


——————_— 


i mars 1959. Décluration à la prélecture de police. Le Comité de 
l'Hle-de-France de lumion sportive travailliste change son titre, 
qui devient Comité de l'lle-de-France de l'Union des sports tra- 
vailliste. Siège social: 78, rue de l'Université, Paris. 


4 mars 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Union sportive 
travailliste change son titre, qui devient Union des sports travail- 
listes, Fédération française du sport travailliste libre. Siège social: 
15, rue de l'Université, Paris. 





10 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Constantine. L'asso- 
cialion Modèle réduit constantinois modifie ses statuts et trantcre 
son Siège social du 8, rue Félix-Faure, au 8, rue Jean-Mermoz, 
Conslantine, 





14 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
L'association Loisirs du Limousin change son titre, qui devient 
eh du Limousin, Siège social: 6, rue Montmailler, 
imoges, 

sieihequess 


19 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. L'Asso- 
ciation culturelle r le soutien et le dévelo de la mission 
Philafricaine en Angola transfère son siège social du 6, rue de 
Bourgeville, Annonay, au 7, rue de Tournon, Annonay (Ardèche). 





23 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique 
Le Groupement des familles nombreuses de Nantes et région change 
son titre, qui devient Fédération mentale des familles de 
France de Loire-Atlantique, Siège social: 4, rue d’Argentré, Nantes. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
Décret-loi du 12 avril 1099.) 





26 février 1959, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 11 mars 1959.) Association 
internationale des sélectionneurs professionnels pour la protection 
des obtentions végétales (Assinsel). But: encourager les échanges 
de vue entre les techniciens des pays membres et les sélection- 
neurs privés dans le but d'améliorer la qualité des semences. 
Siège social: 12, rue La Fayette, Paris. 


6 mars 1959. Arrèlé du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfeelure de police le 16 mars 1959.) Confédération 
mondiale des organisations de la profession enseignante, But: liaison 
entre le siège principal (Washington) et l'U, N. EF. S. CG. 0. et les 
associations membres en Europe. Siège social: 27, rue du Mont- 
Thabor, Paris. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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GAISSE NATIONALE DE CREDIT 


AGRICOLE 





RAPPORT 


SUR L'ACTIVITÉ 


DU 


CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL 


pendant l'année 1957 


PRÉSENTÉ 


AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE PAR LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE 





Paris, le 20 décembre 1958. 


Monsieur le Président, 


Le rapport que j'ai l'honneur de vous présenter concerne l'année 
1957 et fait suite à celui qui a été publié au Journal officiel du 
D janvier 1958 sur l’activité du crédit agricole muluel pendant l’an- 
née 1956. 

L'évolution des opérations du crédit agrieole mutuel reflète l’am- 
pleur des besoins de crédit de l'agriculture au cours de l’année. 

Placés devant la nécessité d'élever le niveau de productivité de 
leurs exploitations el de faire face à des dépenses en accroissement 
constant, les agriculteurs dont les disponibilités et les capitaux de 
réserve se ressentaient des pertes de récoltes provoquées par les 
cilamités atmosphériques ont fait Jargement appel au crédit. 

Le solde des prêts en cours de 569 milliards 669 millions au début 
de l'exercice 1957 atteignait 729 milliards 900 millions au 31 décem- 
bre, L'augmentation «enregistrée, 160,2 milliards, au lieu de 66,5 mil- 
liards en 1956, représente plus du double de la moyenne des majo- 
ralions annuelles observées depuis 1950, 

Ce mouvement de hausse intéresse l'ensemble des catégories de 
prêts et tout spécialement les crédits à court terme dont le solde 
de stabilisé depuis plusieurs années aux environs de 200 mil- 

laras. 

A une diminution de 4,5 p. 100 de l’encours du court terme en 
1956 a suecédé cette année une progression de 28 p, 100 entre le 
17 janvier et le 31 décembre. 

Celle tendance nouvelle est la conséquence de la contraction des 
trésoreries des agriculteurs et de leurs groupements qui ont dû 
recourir plus largement au crédit pour faire face à leurs dépenses 
d'exploitation. 

La récolte céréalière 1957-1958, exceptionnellement abondante, a 
donné lieu à un volume important d'opérations. Le poste « Céréales » 
représente, au 31 décembre, avec 106 milliards et demi, contre 74 
Inilliards et demi fin 1956, 41 p. 100 du total des engagements à 
court terme. 

Les caisses de crédit agricole mutuel qui, depuis plusieurs années, 
réalisaient une part croissante de ces prêts sur leurs disponibilités, 
ont dû recourir davantage au réescompte de la €aisse natjonale de 
crédit agricole et de la Banque de France pour le financement des 
effets céréales avalisés par l'O. N. IL. C. 

Dans le cadre des directives tendant à régulariser le marché du 
Vin, ie concours du crédit agricole aux producteurs de vin et aux 
Coopératives vinicoles a été entouré de la plus stricte vigilance, 
lant lors de l'examen des demandes de crédits qu'à l’occasion du 
remboursement des prêts. 








Le solde des crédits à la viticulture à la fin de la campagne 19%%5%6- 
1957 s'élevait à 6 milliards 900 millions contre 9 milliards 500 mil- 
lions au terme de la précédente campagne viticole, 

Les opérations intéressant les beurres, fromages et autres produits 
laitiers offraient en fin d'année un solde dépassant # milliards 
800 millions, en augmentation de 27 p. 100 sur celui du 1 jan- 
vier. 

Le crédit agricole a participé au financement des pe. d'em- 
bouche, particulièrement importantes en 1957. Le solde de ces prêts, 
en progression de 28 p. 100 au cours de l’année, atteignait 2 mil- 
liards 324 millions au 31 décembre. 

Les crédits individuels pour le financement des dépenses cou- 
rantes d'exploitation ont connu une nette progression, leur soide 
étant supérieur de 27 p. 100 à celui du début de l'exercice ; il dépas- 
sait 66 milliards fin 1957, 

Les prêts ordinaires de campagne aux collectivités en cours au 
31 décembre sont de 16 milliards 839 millions, traduisant une majo- 
ration de 26 p. 100 sur le solde au 1° janvier 1957, 

Les prêts à moyen et à long terme individuels et collectifs de 
modernisation et d'équipement consentis pour la réalisation du pro- 
gramme d'’investissements agricoles, élaboré par le ministère de 
l’agriculture sur proposition des comités départementaux d'équipe- 
ment et de production agricoles, ont continué à se développer : 
87 milliards el demi de prêts ont élé accordés au cours de l'exercice. 

Sur cette somme, 65 milliards 319 millions de prêts s'appliquent 
à la tranche 1957 du programme d'investissements agricoles. Comme 
la précédente, cette tranche réserve une place prépondérante à 
l'équipement individuel. 

Le concours du crédit agricole dans l'exécution des deux premiers 
plans d'équipement de l’agriculture atteignait ainsi, fin 1957, 417 mil- 
liards 234 millions se répartissant à raison de 187 milliards 965 mil- 
lions pour le premier plan 1948-1953 et de 229 milliards 269 millions 
au titre du second plan 1954-1957, 

Sur ce total, les opératjons destinées à encourager l'amélioration 
te la production animale et végétale, principalement consacrées à 
l'achat de tracteurs et de machines, ont été financées pour un 
montant de plus de 171 milliards, soit près de 52 milliards pour 
l'année 1957. 

Parallèlement au financement eflectué au titre du programme 
d'inveslissements agricoles, le crédit agricole a accordé, pour l'équi- 
pement des exploitations, 31 milliards environ de crédits à moven 
terme — prêts ordinaires el prêts d'installation aux jeunes agricul- 
teurs. 

Les améliorations foncières ont fait l’objet de 75 milliards 28 mil 
lions de prêts dont 54 milliards et demi en 1957, Cette rubrique 
comprend des travaux d’hydraulique agricole, de voirie, de remem 
brement, les constructions rurales et l'habitat rural. 
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La progression des prêts est particulièrement remarquable pour 
les prêts habitat rural: 6 millianis en 1954, 8 en 19%55, 11 en 1956 
et 16 en 1957, cette dernière somme comprenant 9 milliards et demi 
de prêts à moyen terme. Les opérations concernant les migrations 
rurales ont de leur côté atteint près de 2 milliards et demi au 
31 décembre, dont plus d'un milliard pour l'année 4957. 

La réalisation, sous la rubrique « Serviæs publics ruraux » de 
travaux d'équipement rural a été facilitée par l'octroi de prêts 
s'élevant en 1957 à 16 milliards contre 6 milliards et demi l’année 
dernière. Au cours des deux premiers plans d'équipement, l'agri- 
culture a bénéficié pour ces opérations d'un total de 112 milliards 
de prêts, dont 44 milliards concernent les travaux d'électrification 
rurale et 67 milliards les adductions d'eau. 

Enfin, 50 milliards et demi de prêts, dont 7 milliards 700 millions 
1957, ont été consentis pour faciliter les installations de stockage 
* traitement des produits agricoles, principalement à des sociétés 


… 


L de 
ypératives agricoles 

Le développement des prèts d'intérêt agricole et rural — prêts à 

long terme d’accession à la petite propriété rurale et prêts à moyen 

terme d'installation aux jeunes agriculteurs et artisans ruraux — 


a trouvé sa limite dans le volume des ressources pouvant être consa- 
crées à leur réalisation 
17.830 prêts d'installation ont été consentis pour près de 15 mil- 


liards de francs. Un concours financier d'un volume sensiblement 
inalogue avait été apporté en 1956 à 19.000 jeunes. Depuis 1946, date 
à laquelle ils furent institués, 135.284 prêts d'installation ont été 
mis à la disposition de jeunes exploitants pour un total de 72 mil- 
liards et demi 

De leur côté, les prêts individuels à long terme consacrés 4e à 
cipalement à l'accession à la petite propriété rurale ent très légè- 
rement progressé en 197: 22.516 prêts peprésentant 47 milliards 
et demi de frames. Fin 1957, 26%2%9 petits propriétaires ont reçu 
un total de 75 milliards et demi de prêts. 

Au nombre des interventions contribuant à consolider les explai- 
tations familiales s'inscrivent les opérations intéressant les artisans 
ruraux 

Le concours financier qui leur a été apporté en 1957 au titre 
des diverses formes de crédits est de 4 milliards 106 millions de 
francs. 

Le recours aux prêts spéciaux à moyen terme, prévu en faveur des 
victimes de calamités publiques, a revêtu en 4957 une ampleur inba- 
Lituelle en raison des dégâts cansés par les gelées de l'hiver 1956 
qui n'avaient pu être évalués avec exactitude qu'au terme de la <am- 
pagne agricole 1956 ainsi que des nombreux dommages causés par 
es intempéries de l’année 1957: 27.000 prêts ont été enregistrés au 
cours de l’année pour plus de 20 amilliards de francs. 

L'aide apportée aux viticulteurs sinistrés a également revêtu la 
torme de prises en charge d'annuités par la section viticole du fonds 
national de solidarité agricole. Les possibilités d'intervention de 
cette section seront accrues au cours du prochain exercice grâce 
aux ressources provenant du prélèvement de 20 F par heetolitre 
ellectné sur les recouvrements opérés au titre de la taxe unique sur 
les vins 

L'expansion des opérations de crédit a posé le problème de la 
réunion des anoyvens financiers nécessæires à la réalisation des prêts. 
Oriemté vers l’autofinancement de ses opérations, le erédit agricole 
a, de plus en plus, lait appel aux disponibilités et à l'épargne agricole 
el rurale, 

L'augmentation du nombre de déposants, passée de 41.472.500 à 
1.0294%; et celle du montant moven des comptes individuels de 
dipôt ont provoqué une élévation de près de 75 milliards de francs 
lu solde des dépôts, double de celle relevée en 1956, 

Grâce à leurs dépôts et par le recours complémentaire au rées- 
compte, les caisses de crédit agricole mutuel ont pu assurer sans 
lifticulté le financement de leurs opérations de crédit à court ferme 
lunt le solde est demeuré mlérieur à celui des dépôts à vne. 


Ces institutions ont, dans le même temps, intensifié le placement 
les bons permanents et des emprunts périodiques de la calsse natio- 
nale de crédit agricole. 

du 21 décembre 1957, les valeurs en ciroulation, revêtues de Ja 
sivnature de la caisse nationale, se sHuaient aux environs de 295 mil- 

aris 

Les émissions permanentes de bons à 3 ans et à 5 ans de la œeaisse 
nationale de crédit agricole ont recueilli respectivement au cours 
de l’année 61 milliards et demi et 16 milliards. 

Les souscriptions à l'émission 1957 de bons à 7, 11 et 15 ans à 
intérêt progressif et à prime de la caisse nationale, consacrée au 
tlnencement des prêts de première installation awx jeunes agricul- 
teurs et artisans ruraux, ont réuni plus de 90 milliards. Malgré ce 
chitre encore jamais atteint, toutes les demandes de erédit justifiées 
n'ont pu être satisfaites. 

En dépit de l'eflert de collecte ainsi accompli, les ressources nettes 
proeurées par les émissions de la caisse nationale, soit 75 militards 
et demi en 1957, ont été inférieures de 2 milliards et demi à celles 
recueillies en 1956. 


La caisse nationale a été ainsi amenée à rechercher ure amélio- 
ration des conditions de rémunération des bons. Un accord est inter- 
venn avec le département dés finances pour les bons à cinq ans 
dont le taux d'intérêt sera porté de 5 à 5,5 p. 100 à compter du 
11 avril 1998. 

Les fonds recueillis par les caisses de crédit agricole mutuel dans 
les milieux ruraux permettent la réalisation de la OPEL 
du crédit À moyen terme et celle du crédit à long terme fndividuel. 





C'est seulement pour le financement des prêts intéressant l'équi- 
pement agricole et rural et des prêts aux victimes de calamités 
publiques que la caisse nationale de crédit agricole a continué à 
recevoir en 1957 le concours de l'Etat au titre du budget du minis- 
+ 3 l'agriculture et du fonds de développement économique ct 
social. 

Compte tenn des mesures de blocage instituées par le décret du 
30 janvier 1957, les autorisations de programme et les enédits de 
payement ouverts pour le financement des investissements agricoles 
n'ont été respectivement que de 35 milliards 3% millions et de 
32 milliards 5% millions. 

Ces crédits concernent pour la plus grande part le crédit agricole 
et également, en fonction de la qualité des maîtres d'œuvre, le crédit 
national, la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et indus- 
triel et le crédit foncier. 

Le concours du fonds de développement économique et social en 
vue de la réalisation des prêts aux agriculteurs victimes de cala- 
mités, initialement fixé à 5 milliards, a atteint 20 milliards de francs. 

D'autre part, la Caisse nationale a été privée de ia participation 
du fonds pour Fattribution des prêts habitat rural et tions 
rurales. Cependant, l’article 68 de la loi de finances du 29 mbre 
196 lui a garanti, à concurrence de 8 milliards de francs, les res- 
sources nécessaires au versement de ces prêts. 

L'évolution des opérations de prêts demeure ainsi commandée 
ar le développement des capitaux d’origine agricole et rurale dont 
a participation, dans l’ensemble des moyens financiers mis en 
æuvre, est passée de 46,2 p. 100 en 1953 à 63,3 p. 100 fin 1956 et à 
65,4 p. 100 fin 1957. 


Mesures législatives et réglementaires concernant le €@rédit mutuel 
et la coopération agricoles. 


Emissions spécialisées de bons 
de la caisse nationale de crédit agricole. 


Deux conventions des 16 février el 18 octobre 1957, passées entre 
le ministre des affaires économiques et financières et la caisse natio- 
nale de crédit agricole, et deux arrêtés de même date ont auto- 
risé la caisse nationale à procéder à l'émission en deux tranches 
successives, du 18 février au 9 mars et du 21 octobre au 9 novembre 
1957, d’un ersprunt à intérêt progressif et à prime, amortissable 
en sept, onze ou quinze ans, dont le produit est destiné au fnan- 
cement des prêts à moyen terme d'installation aux jeunes agricul- 
teurs et artisans ruraux. 

Les souscriptions devaient être libérées au comptant et en un 
seul versement, soit en numéraire, soit par remise de bons à cinq 
ans de la caisse nationale émis avant le 17 novembre 1952 ou de 
bons à intérêt progressif à trois ans, émis avant le 16 août 1956 
pour la première tranche «et avant le 16 avril 1957 pour la seconde. 

Les titres de l'emprunt ont été émis au pair, sous la forme an 
porteur ou à ordre, en coupures de 10.000 F, 100.000 F et #-million 

uv irancs. 

Le taux d'intérêt des bons a été fixé à 5,7% p. 100 pendant les 
port premières années et à 6 p. 100 pendant les huit anmées-sui- 
vantes,. 

Les porteurs de bons de Ja première txanche. pourront, à leur,.gné. 
obtenir le remboursement ant des bons soit au pair, le 46 février 
1965, soit à 113 p. 100 de leur valeur nominale, le 15 février 4968. 
Les bons dont le remboursement anticipé n'aurait pas été’ demandé 
seront ps le 45 février 1972 à 12%5 p. 100 de leur vateur 
nonmunaie. 


Les souscripteurs à la seconde tranche de l'emprunt pourront, 
à leur gré, obtenir le remboursement anticipé soit au pair, 18 15 octo- 
bre 1964, soit à 418 p. 400 de la valeur nominale le #5 oetobre-1968. 
Les bons dont le remboursement anticipé n'aurait pas été demandé 
seromt remboursables le 45 octobre 4972 à 135 p. 100 de-Jeurwaleur 
nominale. 

L'intérêt et les primes de remboursement ne seront pas soumis 
aux impôts et taxes frappant les valeurs mobilières. 


_Le montant des souscriptions à ces emprunts -a atteint 90252 mil- 
lions 7 2 millions pour la gremière tranche et 16:21 mfllions 
pour la seconde, 


Taux d'intérêt des prêts à court terme et à moyen terme. 


Un arrêté du 1% oetobre 4957 a porté à 6,50 p. 100 le taux d'intérét 
maximum des prèts à court terme et à moven terme ordinaimes.et à 
5,50 p. 100 celui des prêts à court terme destinés à faciliteresinan- 
cement des récoltes. 


Cette mesure. avait été rendue mécessaire par le relèvement ‘du 
taux d'eseompte de la Banque de France. Les taux antérieurement 
en vigueur, prévus en application de l'arrêté du 15: mars 495% étaient 
respectivement de 6 p. 100 et 4,75 p. 100. 


Prêts aux victimes de calamités agricoles. 


ude ©6 du dois ut nee RTE RES 
cle 676 code au B a 

prêts aux agriculteurs sinistrés à prendre en cha tout 
des premières annuîtés des prêts dperess conse 

aux articles 675 et 69%. du Code rural, aux hortieulteurs 
porn les exploitations ont été sinistrées jar le gek 
1955-1956. 


» 





éios (M 
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Le nombre-maximum: des annuités pouvant être prises totalement 
ou partiellement en charge est fixé à: 


Deux-en cas de dommages causés aux exploitations horticoles. 

Trois, en <as de dommages causés aux exploitations horticoles 
cur lesquelles des installations de cultures ont été totalement ou 
partiellement détruites, aux pépinières d'arbres à fruits ou de plantes 
d'ornerients et aux vergers. 

Quatre,-en Cas de dommages causés aux plantations de noyers, 
oliviers, châtaigniers, ammandiers ou arbres à agrumes. 


Ces nombres sont portés de deux-à trois, de trois à quatre, ou de 
quatre à cinq en faveur des emprunteurs qui seront à nouveau 
victimes de calamités au sens de l’article 675 du code rura] avant 
le 1er janvier 1960 

L'article 3 du décret fixe, compte tenu du pourcentage des dom- 
mages subis et du revenu Cadastral des terrains exploités, les limi- 
+ dans lesquelles la commission de contrôle du fonds pourra 
arrèter les"modalités dé calcul des sommes prises en charge. 

D'OEN un arrêté du 23 mat 1957 abrogeant J'arrêté du 
tr avril 4 relatif aù fonctionnement de la section viticole du 
fonds -nattônai de solidarité "agricole a déterminé les ‘conditions 
dans lesquelles les viticulteurs sinistrés doivent procéder à l’arra- 
chage et à la replantätion de leurs vignobles sinistrés pour que 
ces opérations donnent lieu, de la part de la section viticole, à la 
remise totale ou partielle, prévue à l’article 679 a du code rural, 
des troisième et quatrième annuilés afférentes aux ‘prêts qui leur 
ont été consentis. à 

En application de l’article 3 de cet arrêté, le montant maximum 
de la somme susceptible d'être prise en charge par la section viti- 
cole est ffté pour chaque emprunteur par la commission de contrôle 
du fonds, compte tenu des pertes de récolte et des frais de replan- 
tation, 

La composition des commissions de contrôle respectivement char- 
sées de contrôler Ja gestion dela section viticole du fonds national 
de solidarité agricole et du fonds spécial de garantie a été complétée 
pur des arrêtés du 41 juin 1957, le directeur général de l’agriculture 
élant appelé désormais à participer à leurs travaux ou à s’y faire 
représenter, 

La commission de contrôle de, la section viticole du fonds national 
de sofidafté ‘agricole comprend de plus un représentant de l'institut 
des vins de consommation courante et le nombre d'agriculteurs 
cinistréé membres de la comimtission du fonds spécial de garantie 
a été porté de trois à quatre. 

Par dilléüfs, en raison de l’importance exceptionnelle des dégâts 
causés à Ja Guadeloupe par le cyclone du 11 août 1956, l'arrêté du 
6 février:4957 a prévu que le taux d'intérêt des prêts. spéciaux 
consentis aux agriculteurs sinistrés de ce département serait réduit 
d'un peints ees prêts étant assortis comme ils le sont en France 
continenfalé du faux de 5 p. 100 


Opérations réalisées par l'intermédiaire des caisses 
de crédit agricole mutuel. 


Subventions d'encouragement à l'emploi d'amendements calcaires. 
— Le décret no 57-632 du 22 mai 1957 complété par l’article 3 du 
décret ne 57-4094 du 20" octobre 1957 porte ve er des départe- 
ments lés à bénéficier des subventions destinées à encourager 
l'emploi des amendements calcaires et fixe le taux de la subvention 
applicafiérà chacun de ces départements. 

Les crédits ouverts au budget des finances (charges communes) 
sont, après. transfert au budget de l’agriculture, mis à la disposi- 
tion «Ja caisse nationale de -erédit agricole. Cet établissement 
délègue aux caisses régionales de crédit agricole mutuel les som- 
mes, nécessaires pour lé règlement des subventions, qui sera obli- 
L1toirement-6féclué par voie de virement de compte. 

Prime supplémentaire instituée en faveur des producteurs de blé 
de la récolte 4%6.. — En application de l'arrêté du 28 mai 4957, l'of- 
fice nattorrat intérprofessionnel des céréales effectue le règlement 
de vo 4 Lire l'int des caisses régionales de crédit 
agricote mutuel. 


Ressources du crédit agricole mutuel, 
4. — RESSOURCES AU 31 DECEMBRE 1957. 


1° Dotation: 
POIDS LE. . roses coco see codé roccoéén eee 2.142.721.492 
b) Départéments d'outre-mer (1)........ Reis 145.381.841 
2° Avances de l'Etat en cours au 31 décembre 1957.  15.840.695.221 


3° Avances du fonds de développement économique 
et social en cours au 31 décembre 1957........ 242.067.449.536 


Jo bis AvVantes. en cours de divers organismes....... 1.138.412.504 


io Capitéi sociat des caisses régionales, réserves et 
provisions : 
a) Métropole... Jaaos em tersomepicicts : SRE TES 
b} Pépartéments d'outre-mer: ....... OF 2 167.022.807 
(1) Les renseignements concernant la Réunion sont donnés en 
francs métropolitains. 











5° Capitaux confiés aux caisses de crédit agricole 


mutuel : 
a) Dépôts dans les caisses régionales de la 
métropole (solde)....,....... ss... 322 .478.434.000 
Dépôts dans les caisses régionales des dé- 
partements d'outre-mer (solde).......... 620.000.000 
Dépôts recus directement à la caisse na- 
ON APR AISNE EN 2.119.890,446 
b) Emissions de bons de la caisse nationale : 
Emission de bons à cinq ans: 
Total des bons en cours.................. 59.220.622 .000 
Emission de bons à trois ans: 
Total des bons en GOUrS... ss... 117.499.690.000 
Emission de bons à vingt ans: 
Total des bons en Cours. .... ess. 15.405.000 


Emission de bons à intérêt progressif el 
à prime à sept, onze ou quinze ans: 


Total des bons en cours.........s..s.s... 71.745,720.000 

Emission de bons 1951 à dix, quinze ou 
vingt ans: 

Total des bons en cours.............,... 3.171.623.000 
Emprunt 6 p. 100 1954: 

Total des bons en-cours..........:....,.. 18.526.170 .000 
Emprunt 5,50 p. 100 1956: 

Total des bons en cours.........:........ 25.013.680.000 

69 Opéralions de réescomple (solde au 31 décembre 
1957) : 
De la caisse nationale de crédit agricole : 

A la Banque de France..........,......... 90.163.853.173 
\ la Banque de l'Algérie et de la Tunisie. » 

A la caisse centrale de la France d'outre- 

M he delai tu éco strsssess rte 599.144.440 


Des caisses régionales des départements d’ou- 
tre-mer : 
A la caisse céntrale de la France d'outre- 
NP PR fratesbastetlhadii ensure 277.516.390 


Le développement de ces différents chapitres est donné ci-après: 


19 DoTaTIonN 
a) Métropole. 


Constiluée essentiellement par une avance de 40 millions de francs 
de la Banque de France et par une partie des redevances amnuelles 
que versait au Trésor la Banque de France en exécution des lois 
portant renouvellement de son privilège, la dotation a cessé de 
s’accroître depuis la” lot du 2 décembre 1945 relative à la natio- 
nalisation de la Banque de France. Elle atteignait à cette date 
2.142.721.492 F. 


b) Départements d'outre-mer. 


En vertu des arrêtés du 23 août 19%49 et du 19 décembre 1952 
déterminant les conditions d'application du décret du 28 juin 1947 
à la Guadeloupe, à la Martinique, à la Réunion et à la Guyane 
française, la gestion de la dotation du crédit agricole de ces dépar- 
tements est assurée par la caisse nationale de crédit agricole. Les 
ressources de cette dotation, constituée par des contributions et 
redevances des anciennes banques d'émission et dé Ja caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer, sont exclusivement. utilisées, pour 
chaque département, en avances à la caisse régionale de crédit 
‘agricole ou en prêts à long terme aux collectivités agricoles ou 
rurales. 


cetle dotation s'élève au 31 décembre 1957 à: 


SN PER TL IT 22.604.296 
RL ob Lt er. sos convie ces 6.052.800 
0 PPT LIN PTIT TE TETE 54.530.069 
RP NT ET EL LT 62.194.586 


20 CRÉDITS SPÉCIAUX AFFECTÉS AU CRÉDIT AGRICOLE 
PAR MESURES LÉGISLATIVES 


(Avances de l’Elat.) 


La caisse nationale a bénéficié, pour la réalisation de certaines 
de ses-opérations, d'avances du Trésor mises à sa disposition en 
application de diverses mesures législatives. 

Depuis le 1er janvier 1950, aucun crédit ne lui a plus été: alloué 
à ce titre. Le fohds de modernisation et d'équipement, créé par 
les lois financières” du 7 janvier 1948 et remplacé en 1954 par 
le fonds de construction, nee rural et d'expansion écono- 


mique, devenu, lui-même en 1 le fonds de dévelop t éco- 
n et social, participe au financement des prêts du erédit 
agricole. 
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La situation des crédits accordés, des remboursements effectués et des sommes restant dues au Trésor au 81 décembre 4957 est 
résumée dans le tableau suivant: citi 


EE 


























— 
AVANCES DU TRÉSOR 
MESURES LÉGISLATIVES ACCORDANT DES AVANCES DU TRÉSOR la REMBOURSEMENTS AVANCES EN COURS 
caisse nationale de crédit 
agricole 
Francs Francs Francs —— 
Moyen terme Prêts 
la 
Lois des 15 juillet 1928, 20 mars 1931, 20 juillet 1932.................. 1.496.625 .984 1.196.625. 984 : » 3 
; L 
Loi du 21 mars 1948 (viticulteurs).............. APRPOETT" Soc sccees esse 199.901 .000 138.199.117 61.701.883 C 
Loi du 26 septembre 1948 (calamités)..................ssssssssssose 49.800.000 32.326.229 17.473.771 F 
| 
Long terme. 
Lois des 4 août 1929, 22 juillet 1992...........ssssssonosmssnssoseus 498.602.600 498 .602.600 » Prêts 
Loi du 7 ontobre AR... .....cssosscossoncaecsssscetetvesesesesageenues 399.465.794 167.172.7178 232.293.016 L 
Loi du 7 octobre 1916 (Afrique du Nord)..........ss.sssssssssssesss 1.000.000 .000 229,247.564 770.752.436 
Lois des 23 décembre 1946, 30 mars et 13 août 1947..............s.e 8.003. 504.700 880.966.996 7.122.537.704 j 
E 
+ Prêts spécialisés P 
Electrification des campagnes (loi du 2 août 1923)........ scesssccsse 3.001 .804.279 1.097.653. 775 1.904 .150.504 
Inondés du Sud-Cuest (lois des 8 et 16 avril 1930).......... dedosases . 8.895.317 8.877.453 17.864 ( 
Marché de la viande (loi du 16 avril 4995)............ssssous éoséosee 27.638.625 54.264.192 221.374.433 
Arméllohation du logement rural (décret-loi du 24 mai 1938 et acte - 
dit loi du 15 mai 19M)..........osooosonoosmosouses co nocessestecee 499.969 .800 158.153.831 941.815.969 
Equipement rural (décret-loi du 17 juin 1998)...........sssssssssss.ss 2.216.600.186 523.254.717 1.693.345.469 
Terres abandonnées (loi du 19 février 1942).............ssssssssses . 21.506.369 18.181.177 3.925.192 
Sinistrés (ordonnance du 17 octobre 1944) et anciens prisonniers et Prêt: 
déportés (ordonnance du 20 octobre 1945, titre H)..........sssss.s 5.178.043.355 4.480,547.727 697.495.628 
Anciens prisonniers el déportés, combattants volontaires de la Résis- Tun 
tance : 
FMDO. El. sssoconc pos canon dbos ss costensecétenstsrensirin sui 2.837.013.080 2.028.097.775 798.915.305 
Te Mass oovécs onto saoscostoseestesetté este téens elite 12.847.000 11.408.707 1.138.293 
Installation des jeunes agriculteurs (loi du 24 mai 1946).............. 5.499.666.822 3.525.609.068 1.974.057.754 ” 
POLAR sssoocosooscsocoovscodsscescsséssss esse veooasongee. 31.199.684.911 15.359.189.690 15.840.695.221 
© —————————————…—…—…—…"…"…"…"…—" …"…"…"—…" —"—… …"…"—…"—" —…"…"…"…"…"———…—…—…—— 
A 
Depuis 1954, seules es opérations de prêts en faveur des victimes : 
AVANCES DU FONDS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAI > Calamités agricoles et des migralions ruralés ont bénéfi:ié | E 
’avances de L Cf 
Ces avances sont consenties à la caisse nationale de crédit agri- st : & ce fonûs d : : 4 : 
le dans les conditions fixées par la convention passée entre cet Les crédits ouverts depuis le 1° janvier 4950 atteignent 48 mil- des 
élablissement public et le fonds Hards 271 millions de francs. ouv 
Au 31 décembre 4957, les sommes disponibles sur ces crédits ordi 
Prêts de modernisation et d'équipement étaient de 1 milliard 3%56 millions de fiancs pour l'octroi de prêts tivil 
aux agriculteurs sinistrés. : 
Les crédits d'engagement ouverts à ce titre sur les ressources _àt 
lu fonds de développement économique et social se sont élevés, vers 
depuis le début de la mise en œuvre du programme d’investisse- Prêts d'investissements en Tunisie, au Maroc et en Sarre. aval 
ments agricoles jusqu'au 31 décembre 1957, à 275 milliards 792 mil- lion 
lions de francs, dont 34 milliards 468 millions de francs en 1957 TA dit site à 2 , L ge g : : 
Pendant la même période, les crédits de payement ont atteint La caisse nationale qui avait reçu de 1950 à 4%56 3 milliards 
un montant de 2% tuilliards 651 millions de francs sur lequel la 694 millions du fonds de développement économique et social en 
caisse nationale avait prélevé 225 milliards 5 millions de francs vue du financement du plan de modernisation et d'équipement de 
au 3 décembre 4957 “. "+ l'agriculture en Tunisie et au Marox, a obteny, en 1957, 2 milliards 
: 250 millions pour la Tunisie et 75 millions pour le Maroc. AI 
Prêts d'intérêt agricole et rural. Par ailleurs, sur les 230 millions de francs versés à la caisse er 
nationale en 1950 ét 1951 par le fonds de développement écono- a 
A compter du 1e janvier 1950 jusqu'en 1953, le financement de mique et social pour la réalisation du plan de modernisation et ee 
“es prêts à été également assuré au moyen d'avances du fonds de d'équipement de l'agriculture sarroise, 442 millions de francs restent ho 





léveloppement économique et socia dus au 31 décembre 41957. 
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cituation des avances du fonds de développement économique et social à la caisse nationale de crédit agricole au 31 décembre 1957. 






AVANCES 




















ouverts du fonds 
sur les ressources de développement 
DÉSIGNATION du fonds économique et social REMBOURSEMENTS AVANCES EN COURS 
de développement à la caisse nationale 
économique et social. de crédit agricole. 
Francs Francs Frances Francs 
Prêts de modernisation et d'équipement dans 
ta métropole: 
Moyen termMe............s.sssssssssssss se 30.209.002.300 30.208 .247.300 11.647.096.450 18.561.150.850 
Long terme collectif..... SE danse» ci 137.903.911.070 135.203.248 .838 10.451.017.154 124.792.291.684 
Caractéristiques spéciales..............,... 28.190.680.000 27.526.228.451 9.032 .596.462 22.493.631 .989 
Electrification rurale...............%..s.... 18.100.000.000 18.100.000.000 2.106.944.777 15.993.055 .223 
HabDNet D rssrénsassssauin sde ds dés à 14.247.570.000 14.247,570.000 485.434.868 13.762.135 .132 
2 
228.651.163.370 225 .285.294.589 29.723.089.711 195.562.204.878 
Prêts d’intérèt agricole et rural: 
Long terme individuel. 
be. 0 he: 5.850,000.000 5.850.000.000 ET ds. id dla dis 
Départements d'outre-mer. ..........….. 300 .000.000 300.000.000 1.057.995 .580 3.092.004. 420 
Jeunes agriculteurs et artisans rurau#.….. 8.871.998.000 8.871 .998.000 2.716.763.396 6.155.294 .604 
HODRE MD ce ocnorsdtisodoibessco ces 200.000.000 199.999.000 15.009.843 154.989.157 
Calamités publiques: 
Métropole .............ssssessssssss ) L E Éd sn nos Res 
Départements d'OUTFOMEP. . oo. \ 33.098.549 .000 31.742.968.000 2.110.171.455 29.692.796.545 


Combattants volontaires de la résistance : 


















































ere ARR d'outre-mer..." & { 50.000.000 50.000.000 9.804.664 40.195.336 
48.370.547 .000 47.014.965.000 5.939.744.938 41.075.220 .062 | 
Prêts d'investissements en Sarre.............. 230.000.000 230 .000.000 88.160.446 141.899.554 
Tant mom Lisr initié 6.019.000.000 5.609.000.000 220 .814.958 5.288.185 .042 
FORTE CPRIRRE sons ccos bosses 283.270.710.370 278.139.259.589 36.071.810.053 » 212.067.449.596 
V. B. — Les avances pour prêts aux migrants sont réparties entre les différentes catégories de prêts. 


2222" à 


9 
‘ 


Jo bis AVANCES DE DIVERS ORGANISMES 
Avances sur les ressources du budget extraordinaire de l'Algérie. 


En application de conventions passées entre la caisse nationale et 
le gouvernement général de l'Algérie les 10 août 1951, 27 juin 1%2, 
21 septembre 1953, 9 novembre 1954, 2 août 195 et 28 juillet 1956, 
des crédits d'un montant global de 616 millions de franes ont été 
uuverls à la caisse nationale Sur les ressources du budget extra- 
ordinaire de l'Algérie en vue de l'attribution de prêts aux collec- 
livités algériennes d'électrification rurale, 

Sur cette somme, 504 millions de francs avaient ét€ effectivement 
versés fin 1957 et, compte tenu des remboursements eflectués, les 
avances en Cours s’établissent, au 31 décembre 1957, à 476 mil- 
lions de francs. \ 


ivances de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 


Afin de permettre à la caisse nationale de crédit agricole d’attribuer 
aux caisses régionales des départements d'outre-mer des avances 
pour prêts à moyen terme et à long terme ordinaires, la caisse 
centrale de la France d'outre-mer lui a consenti sur ses ressources 
Torres une avance de 800 millions de francs versée en totalité 


æ 


n 1997, 





Avances du fonds d'assainissement du marché de la viande. 


En 1957, une avance de 10 millions de francs a été mise à la 
disposition de la caisse nationale par le fonds d'assainissement du 
marché de la viande. 

Le solde des avances du fonds au 31 décémbre 1957 s'élève à 
64 millions de francs, 


Avances de la caisse autonome d'amortissement. 


En vue de faciliter l'aménagement de bâtiments existants en 
séchoirs à tabac, par convention du & mai 1955, la caisse autonome 
d'amortissement a ouvert à la caisse nationale un crédit de 200 mil- 
lions de francs sur lequel 128 millions de francs ont été effectivement 
versés fin 1957. 


jo CAPITAL SOCIAL, RÉSERVES ET PROVISIONS DES CAISSES 
DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL 


Comme l'indiquent les tableaux annexés au rapport, le capital 
social et les réserves et provisions des caisses régignales on! pour- 
suivi en 1957 leur constante progression. 

Au 31 décemibre 1957, le capital social et des réserves et provi- 
sions s'élewgient respectivement à 12.282.256.000 ÆF et 18.111537.000 F 
pour les cäisses de crédit agricole mutuel de la métropole et à 
49.919.130 F et 67.073.077 F pour celles des départements d’outre- 
mer. 
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50 CAPITAUX CONFIËS AUX CAISSES DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL 
a) Dépôts de fonds dans les caisses de crédit agricole mutuel. 


Métropole. 

Les dépôts reçus et les relraits eflectués au cours de l'année 1957 
se sont respectivement élevés à 2.971,124.503.000 F et 2.900:50%.505:000 F 
contre 2.22612.661.000 F et 2.252.690.908.000 F en 19%%6: 

Solde des dépôts reçus dans les Caisses régionales au 31 décem- 
bre 195 

D MP PE PPT ER 07 205.799.035.000 F. 
A OMR... corset iles tel 16.679.399 .000 


Solde des dépôts reversés par les caisses régionales à la caisse 
nationale : 


CS CP. 7 € 22,522.308.904 F. 
AL CRM... cstmmsrrért ie 1.023.720 .000 


Départements d'outre-mer. 


Solde des dépôts recus dans les caisses régionales de la Guade- 
eg 7 la Guyane, de la Martinique et de la Réunion au 31 décem- 
re #77 : 

Guadeloupe .......... 
GUYEDO ... ss bisossose de sec 
Martinique sniper en 297 .000.000 
IR coco vuéreencttauesecitoute CS 


Dépôts de fonds reçus par la caisse nationale de crédit agricole. 


Le solde de l'ensemble des dépôts reçus par la eaisse nationale 
de crédit-agricole s'élève à 28.665.88F350 F au 31 décembre 1957 contre 
23.919.461.815 F au 31 décembre 1956 

Ce chiffre de 28.665.884.350 F comprend le solde des dépôts rever- 
sés par les caisses régivnales, soit 26.546.053.9%4 F et celui des 
dépôts reçus directement par là caisse nationale, soit 2.119.830.446 F. 


b) Souscriplions de bons de la caisse nationale de crédit agricole. 


Bons à cinq ans émis depuis février 1942 (convention du 34 janvier 
1942 entre la caisse nationale de crédit agricole et le ministère des 
finances) : 

Montant des souscriptions reçues en 1957: 16.070.39%5.000 F. 
Total des bons souscrits au 31 décembre 1957: 81.034188.000 F. 
Total des bons en cours au 31 décembre 1957: 59:220:622.000 F. 


Bons à trois ans émis depuis le 45 octobre 1953 (Convention du 
13 octobre 1953 entre la cuisse nationale de crédit agricole et le 
ministère des finances) : 

Montant des souscriptions reçues en 1957: 61.511.230.000 F. 

Total des bons souscrits au 31 décembre 4957: 165.747 880000 F. 

Total des bons en cours au 921 décembre 1957: 4117 milliards 
429.690.000 F 


Bons à vingt ans mis du 20 juin 1947 au 10 avril 1950: 
Tota! des bons en cours: 45.405.000 


Bons à intérêt progressif et à prime à sept, onze ou 27 ans 
émis en 1%5%6, du 6 novembre aw 6 re, en 1 2 mars 
au 28 mars et du 16 novembre au 12 décembre, en 1955, du 7 mars 
au °6 mars et du 17 octobre au 10 novembre, en 1957, du 48 février 
au 9 mars et du 21 octobre au 9 novembre, en vue du financement 
des prêts d'installation en faveur des jeunes agriculteurs (conven- 
tions des 3 novembre 1950, 28 février 1953, 4 mars et 14 octobre 
1955, 16 février et 13 octobre. 1957). 


Montant des souscriptions reçues: 


En 1950: 4.850.M40:000 F, dont plus de 3.500 millions de francs 
en nuinéraire. 

En 1953: 6.680.570.000 F et 5.459.940.000 F, dont respectivement 
1 miltiards 847 millions et 5 milliards 277 millions de francs 
en numéraire. 

En 1955: 13-043.880.000 F et 12.626:980:000 F, dont respectivement 
it milliards 65 miilions et 12 milliards 257 millions de francs 
en numéraire. 

En 1957: 14.050.740,000 F et 16.200.790.000 F, dont respectivement 
13 milliards 849 millions et 16 milliards 98 millions de francs 
en numéraire. 


Bons 1951 à dix, quinze onu vingt ans émis entre le 10 décem- 
bre 1951 et le 19% janvier 1952, en vue du financement des prêts à 
long terme individuels pour l'accession à la petite riété rurale 
et des prêts à long terme individuels l'améliora de l'habitat 
rural (convention du 8 décembre 1 entre la caisse nationale de 
crédit agricole et le ministère des flnances et des affaires écono- 
miques) : . 

Montant des souscriptions reçues: 4.530.890.000 F. 
souscriptions en cours: 3.171.623.000 F. 








———— 


Emprunt 6 p. 400 1954 amortissable en v ans au maximum émn 
du 2% mars au 14 awrilet du 41 au 2 ocibre, en vue pce. 
ment des prêts à long terme individuels (Ours du 17 Mars 19,4 
eus la caisse nationale de crédit agricole et le ministère des fin: n- 
ces) : 

Montant des souscriptions reçues: 18.526.170.000 F. 


Emprunt OP. 100 1956 amortissable en vingt ans au maximum 
émis-.du 5 au 28 mars et du 15 octobre au 16 novembre, en vue (y 
financement. des prêts à long terme individuels (convention «à 
3 mars 1956 passée entre la caisse nationale de crédit agricole «1 |: 
ministère des aflaires ues et financières) : 


Montant des souscriptions reçues: 25.013.680.,000 F. 


60 OPÉRATIONS DE RÉESCOMPTE 


Les opérations de réescompte de la caisse nationale sont étudie; 
au chapitre « Opérations de la caisse nationale de crédit agricole …. 

Les caisses de crédit agricole mutuel des départements:d’outr.. 
mer, à la suite d'accords intervenus entre la caisse nationale ie 
crédit agricole et la vaissé centrale de la France d'outre-mer 
réescomptent directement auprès de cet Etablissement: des e1r:1; 
représentatifs de prêts à court terme. 

Au 31 décembre 1957 le solde des effets ainsi réescomptés s'élève 
à 277.516.390 F. 


B. — RESSOURCES A LA DISPOSITION 
DU CREDIT AGRICOLE MUTBEL AU COURS DE L'ANNEE 1957. 


1°. Dotation : 





a) Métropole : e 
Disponibilités au 31 décembre 1956............ 80.811.153 
KRemboursements syr avances consenties eflec- 
TON je 6 M ee en PTE Gare 180.858 .:04 
mg 
264.699 5,7 
b) l'épartements d'outre-mer : 
Disponibilités au 31 décémbre 1956. ........... 126.248.276 
Accroissement de la dotation en 1957.......... 2.169.500 
Remboursements sur avances consenties eflec- 
CRUE. ON M nes recoldes Chartes 2.631.010 
——_—_—_—— — 
134.04S.:6 
20 Avances du fonds de développement économique et 
social : 
Prêts de modernisation et d'équipement : 
Prêts à moyen terme individuels et collectifs. 87.917.040) 
Prêts à long terme collectifs.................. 27.512.4118.000 
Prêts de caractéristiques spéciales............ 3.052/755.000 
Prêts pour l'habitat rural......:.............., 3.515.125.00) 
Prêts d'intérêt agricole et rural: 
Prêts aux victimes de calamités agricoles. .... 20.000.000 .(xx) 
3e Produit des emprunts de la caisse nationale de 
crédit agricole : 
Bons à cinq ans: 
Prêts de modernisation et d'équipement el 
prêts aux migrants (art. 674-4° et 666 du 
COUR. PORN mms sshosncessnssdaéeése 19.000.000 . 00 
Fons à trois ans: 
Prêts de modernisation et d'équipement... 25.000.000 .00x) 
Bons à sept, onze où quinze ans: 
Jeunes agriculteurs. .................«....... 14.050. 740.000 
Emprunt 5,50 p. 100 1956: 
rrêts à long terme individuels.............. 10.899. 880.000 


Opérations de la caisse nationale de orédit agricoie. 


1° AVANCES AUX CAISSES REGIONALES DE LA NES ET 
3 mme D'OUTRE-MER ET PRETS A LEC- 


Le total général des avances de la caisse nationale aux-caisses 
régionales de la métropole et des départements d'outre-memet de: 
prêts à long terme consentis directement par la caisse nationale aux 
collectivités s'élevait depuis l'origine : 

Au 31 décembre 1956 à 428418.61256 F. 
Au 31 décembre 1957 à 558.694.888.261 F. 


Les avances et les prêts. consentis en 1956 avaient été de 
84:633.268.025 F ; en 1957 fs ont été de 130.576.275.300 F. 


montant des avances et dés prêts en cours el 
vus A 0 F au 31 décernbre 1956 à 455.171.417.804 re décenn- 
re 
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L'étude par catégorie de ces avances et de ces prêts pendant 


Situation des avances et des prêts. 


‘Opérations eflectuées au cours de l’année 4957.) 


l’année 1957 est résumée dans les tableaux ci-après: 





MODE DE CRÉDIT 


AVANCES ET PRÊTS 
en cours 
au 31 décembre 1956. 


AVANCES ET PRÊTS 


versés en 41957. 


REMBOURSEMENTS 
reçus en 1957, 


AVANCES ET PRÊTS 


en cours 
au 31 décembre 1957. 








1° Moyen terme. 


Loi du 5 août 1920 (dotation).............................. 
\joven terme sur avances de l’Etat.................,....... 
prisonniers et déportés (ordonnance du 20 octobre 1945, 
titre I, et fonds de développement économique et 
soctal} nn nm nn mn nm nn nn nn nnnt nus 
Jeunes agriculteurs (loi du 24 mai 1946, fonds de dévelop- 
ment économique et social et bons 1950, 1953, 1955 et 
1957 à sept, ONZE OU QUINZE ANS).….,.............m.suss 
Calamités publiques (loi du 26 septembre 1948, fonds de 
développement économique et social, bons à cinq ans 
et bons ä trois ans). …... nm nm nn mn nnpenn nn 
Moyen terme de modernisation et d”’ ent (fonds de 
développement éconofnique et social, bons à cinq ans 
et DR rene de sine so cc opas soasñè eee 
Moyen temne (fonds de réserve)........................s. 


2o Long terme ordinaire individuel. 


Loi du, 5.août 1920 (dotation).................000 0 0 0 0 PRET 
Long terme individuel sur avances de l'Etat.............. 
Prisonmiers et déportés (ordonnance du 20 octobre 4945, 
ST a et fonds de développement économique et 
soc M soso. PRET PELIIIIL LITE 
llabitat, rural (loi du 15 mai 194, fonds de développement 
économique et social et bons à dix, quinze ou vingt 
ans 1951) PPPETTTTIILLIILILI TTL LETEILIITILTIETETE ELEC ECETELETE 
L mg terme individuel (loi du 23 décembre 1946, fonds de 
dévelop ent économique et social, bons à dix, 
1 wi ans 1951, emprunt 6 p. 100 49%54 et emprunt 
DE D D PRÉC NT 


3° LOng terme spécial. 


de T'es dan es cest em codes vus 


1° Long terme collectif. 


Loi du 5 août 1920 (GOtmtlon)......s....s ce conosoosovoie es 
Long terme collectif sur avances de PEtat................ 
Marché de la viande (loi du 16 avril 1935 et fonds de 
développement économique et sogial)................…. …. 
Equipement rural (déeret-loi du 17 juin 1938 et fonds de 
dévele t économique et social)............... anai + 
Long terme collectif de modernisation et d'équipement 
fonds de développement économique et social)........ 


Lectôfication des campagnes (loi du 2 août 1923, fonds 


de développement économique et social et avances du 
souvernement général de l'Algérie)...................... 
TOR nl relie duels ct tocée 


5° Divers 


Afrique du Nord (loi du 7 octobre 1946 et fonds de déve- 
 0pRement économique et s0cial)...................sss.s 
Prêts de “caractéristiques spéciales (fonds de développe- 
ment économique et social)... .................... . 
Prêts ‘investissements en Sarre (fonds de développement 
 <conamique et social).......... Édhotnaareio er hrbs esse 
Prêts aux caisses régionales des départements d'outre-mer 

(caisse centrale de la France d’outre-mer).............. 


Prêts sur la dotation des départements d'outre-mer : 


nn nn nn nt 









































Francs. Francs. Frances Francs 
490.151.988 170.160.000 78.517.805 581.704. 18 
1.073.060. 943 » 208.650 .845 764.410.098 
834.283. 067 » 189.092. 947 645.190.120 
51.228.099.521 15.412.696.000 2 ,928.458.554 63.807 .276..967 
10.928.208. 240 21.926.538. 000 866.091 .869 31.988. 714.371 
70.410.597,190 41.812.664.500 5.522.305.643 106.730.865.087 
435.591 ,514 » 33.423.083 402,168. 494 
135.494.932.403 79.352 .058.500 9.926.570. 746 204.920.420 .157 
321.823, 293 » 1.013.155 200.810: 438 
178.687.989 » 0.771.755 168.040 231 
216.992 .483 » 23.071 .962 198.920. 524 
11.491.722,471 5.691 .684.000 205.627 .090 16.817.779-081 
41.238.778.247 11.792.873.000 1.237.280.678 54.794. 370.569 
53.388.004.483 17.484.557.000 1.596.770 .640 69.275.700 .843 
1.709.292,587 198. 410.000 84.070.094 1.826.622 .493 











184.437,571 
3.432.796. 721 


128.292.857.743 











L 


48.240.000 


TL 


21.481 .804.000 


23.172,11? 
330.636.065 


.792.90%.358 


(20) 














161.265 .459 
3.130.400. 656 


146.022.357. 400 





























131.910.092,035 21.530.134.000 4.106.202.515 449.234.023.520 
3.666.885.141 2.210.000.000 201.494. 259 5.675.300,888 
20.974. 402.426 3.172.187.200 1.773.483.330 22.313 .106.296 
159.152.,459 » 17.312.905 141.899. 551 

524 .064.867 895.193.000 11.943.830 1.344.841 1.087 

3 AT.) , 1198.01 1 002 T6 
7.540.544 » » 7.240.514 
212.661 .000 68.785.000 12.879.242 268.566 .758 
25.504.130 .158 6.286.165.200 2.022.744.57 29.817.550 .788 
348.056. 451 666 124.851.324.700 17.733.358 .565 455.174.417.801 
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Avances et prêts accordés par la caisse nationale de crédit agricole. 
















































































Par 
EEE. agric 
prêts 
a! RÊTS VAN s né 
AVANCES ET P AVANCES ET PRÊTS AVANCES ET PRÊTS In 4 
MODE DE CRÉDIT accordés £ ee accordés ge © 
au 31 décembre 1956. sure de au 31 décembre 1057. " 
Eu "TE Tr Franes. Francs Francs 
1° Court terme 
Loi du 5 août 1920 (dotalilon).........6.0.coccesnscscesonseess se sans 126.475.693 » 126.475.692 
—— 
2° Moyen terme. 
Loi du 5 août 1920 (dotation)........... rot secheset sosie os 2.201. 760.760 15.045.000 2.316.805 .760 a 
Moyen terme sur avances de l'Elal..................osossssessossss G.K34.490.708 » 6.834.490, 708 
Prisonniers et déportés (ordonnance du 20 octobre 1945, titre ll, | iQ 
et fonds de développement économique et social)............,,.... 2.116.298.800 » 2.446.298 .800 
Jeunes agriculteurs (loi du 2% mai 19%6, fonds de développement 
économique et social, et bons 1950, 1933 et 1955 à sept, onze ou | à 
quinze ans et bons à CIN 4NS)..,....s.sssreresenemssesemmsssenssse 08.682,9310.82 15.927.32%6.000 71.609.676 .822 
Calamités publiques (loi du 26 septembre 1948, fonds de développe- ; à IL. - 
ment économique et social, et bons à cinq ans et bons à trois ans). 11.109 .484.000 21.218.864.000 32.328,348.000 
Moyen terme de modernisation et d'équipement (fonds de déve- k JL. - 
loppernent RER et social, bons à cinq ans et bons à trois . JV. — 
QD cisco sono conédodédasd een enenes cc osent déesse eopscemepeses 87.497.999 .54k 43.515.894. 500 130.973.894.018 V. = 
Moyen terme spécial RS ON)... rond iso: 483.510.000 » 483.510. 000 
Moyen terme ordinaire (caisse centrale de la France d'outre-mer). 119.420.000 413.565 .000 062.983.000 
TOURUX ...scssocccee CAPOT LEP CEST LL IT CLIC IDE 172.295.964.628 81.250.704 .500 253.089.969.138 
3° Long terme ordinaire individuet. à 
Loi du 5 août 1920 (dotation)........ssossssosssesssssssessssesssesse 1.869. 287.059 » 1.865.287.059 
Long terme individuel sur avances de l'Etat...................s..sss 827.486.711 » 827.486.711 
Prisonniers et déportés (ordonnance du 20 octobre 19%, titre I, Def” Er FAT (TR 
et fonds de développement économique et social).................. 410.711.280 » 410.714.280 
Habitat rural (loi du 15 mai 1911, fonds de développement économique c 
et social, et bons à dix, quinze ou vingt ans 1991).....,.....ss..... 11.933.499.800 6.291.959.000 18.225.458.800 
Long terme individuel (loi du 23 décembre 196, fonds de développe- 
ment économique. et social, bons à dix, quinze ou vingt ans 1951, k 
emprunt 6 p. 100 1954, emprunt 5,50 p. 100 1956 et caisse centrale D 
de la France d'outre-mer)........sodososcecssocmeosseesesasesesee 15.766.491 .700 12.,123.829.000 57.890.320.700 
LU PRE . 60.833.479. 550 18.415.788.000 79.249.267.550 La 
| effets 
. les à 
4° Long terme spécial . d —— 
Loi ên 5 août 2009 (dotalion)..........ss.csvssssoceeseocssséosseseéee. 2.719.687.822 167.685.000 2.947.372.822 de 
C——— Æ 
que 4 
5° Long terme collecti]. La 
: , ee ® 41 1.0 
Loi du 5 août 1920 Adotation).........sssssssntess. récspcdiosthoéisseh 1.261.212.141 » 1.261.212.111 
Long terme collectif sur avances de l’Elat...............ssssssssosssus 4.834.343.800 112.000 .000 4.946.343.800 
Marché de la viande (loi du 16 avril 1935 et fonds de développement “ à re : 
économique et soc ILI)EPEPEEEECE EEE EC EPP ECC EEOEECENEEEEECEE 8.617.000.625 3.207 .880.000 11.824.880.625 
Equipement rural (déeret-loi du 17 juin 1958 et fonds de développe > den * ns 
mont doonomique ot noi... coscsosccescessedhesées ose 61.200.942.499 15.476.104 .000 79.677.046. 499 
Long terme collectif de modernisation et d'équipement (fonds de eue US © 
développement économique et S0€ial)...........ssssssssssesensess 36.076.601.600 2.973 .851.000 39.050. 432.600 
Electrification des campagnes (loi du 2 août 193 et fonds de déve- 
loppememt économique et social et avances du gouvernement géné- | ù è ; = ES 
al de-l'Algénie........sssdosoocososco ces css sseses ss esssesssases 13.683.164.829 3.416.541 .000 47.099.705.829 
TOME os cossosshésecscesecsquee: sons ose ese soso. 158.673.265.494 25.186.356. 000 183.859.621 . 491 "2 
Soiq 
6° Divers 2 { 
Fonds d'assainissement du marché de la viande..................., ee 61.465.000 » 61.465.000 ter mn 
Afrique du Nord. Loi du 5 août 1920 (dotation)...............ssessess 3.000.000 » 35.000.000 r a 
Afrique du Nord (loi du 7 octobre 1946 et fonds de développement . A 1 
économique et SOCIAl) ........ssssssosssenneossessu us csccbcédonse 4.924 .000.000 2.3%0.000.000 1 .274.000.000 ter jl 
Avances aux communes el a me nts (loi du 8 déc embre 1922)... 2.998.688 » 2.998.688 mt. 
Prêts de caractéristiques s les (fonds s EN ee PIN écono- dE CA ler @ 
mique et ne PTTETILILILILILEII II TIIL … 27.188.264.676 3.195.287.200 30.223.551.876 ier se 
Prèts de caractéristiques épéciales (loi du "o “juillet 1950, artic le "oi, à 1er © 
et fonds de développement économique et social)}........,....... 72.990.000 » 7:32 .990. 000 1 2 
Prêts d'investissements en Sarre (fonds de développement écono- d 1er « 
mique et o06lal}..........sesossossessssese ordi dtseati 220 .000.000 » 20.000.000 
Prêts sur la dotation des départements d'outre-mer: 
ER ::..coénaneoctsoscenéosén ss ces vcoccécestssbs éssssesse 10.035.000 » 10.035.000 
Martinique ...............s...ss... ceoesoes soccessoncéseesossssocse 12.550.000 ” 12.550.000 
PR. coco coco conéosesescosceceeet CPCLPECLPETET ELLE css cee 13.560.000 9.000.000 2.560.000 La 
Prêts divers... seénoessée ans sn hésite el des 156.576.000 61.455.000 218.031.000 conf 
: Fram 
AIRE soc éhoérocétottiiée CCPPTE LEP PTE LLIS LILI ET IIT .e 33.970.439.364 5.555.742.200 28.926.181.561 dépai 
Totaux généraux. .............. BST SR CARE L 128.118.612.561 120.576.275 .700 558.694 . 888.261 . 
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— 
lisation 4 veremme d'investi t cie Sur ces grédits d'origines diverses (fonds de développement écono- 
Réalisation du programme d'investissements agricoles. mique et social, produit des emprunts de la caisse nationale de 
parmi les opérations effectuées par la caisse nationale de crédit crédit agricole, avances du Trésor en 1948 et 1949, réescompte de la 
— cru ole, tant en avances aux caisses de crédit agricole mutuel qu'en Banque de France pour les prêts à moyen terme d'équipement) 
W +ts aux collectivités, opérations dont la siluation vient d'être résu- 117.233.769.400 F ont été effectivement consacrés à l'octroi de prêts. 
S ce dans les deux tableaux ci-dessus, des crédits d’un montant total ; $, 
:48.390.452.300 F ont été aflectés ‘au financement du programme La répartition par objet et par nature des avances et des prêts 
L ‘rvestissements agricoles depuis sa mise en œuvre en juillet 4948. est indiquée dans le tableau ci-après: 
Muntant des avances et des prêts accordés par la Caisse nationale de crédit agricole au 31 décembre 1957 
en vue du financement du programme d'investissements agricoles 
(En millions de francs.) 
——— — ———_—_——_—_—_— 
AVANCES PRÊTS A LONG TERME PRÊTS 
RUBRIQUES  D'INVESTISSEMENTS pour prêts de caractéristiques TOTAUX 
1 moyen terme Individuels Collectifs spéciales 
sms - | mette | commmmmmmntiniemnanmenmes | tiétencpememese | ommmmnpmm mises 
Agriculture. 
l. — Léveloppement de la production animale et 
VO... crop entass pnen RS poanni eee ais a» 159,346 1.201 28 161.075 
| Améliorations foncières et constructions ru- 
CNET ht tiilidones bond 3.17 17.518 9.778 | 12.811 73.285 
] - Services publics + AREA té épis 24 112 ; 8, 112.589 
V. — Production forestière — Pisciculture......... , | 96 506 
V. — Diffusion et perfectionnement des techniques. ” | 6.764 | 6.764 
Ro us: dus Sète: ésscpbossesse e 194.518 17.518 123.532 | 13.704 | 19,02 
= Investissements industriels. | 
| 
A OR RE... doses cornes th 1.561 19.308 | 6.0 06,4 
l Amendements calcaires.......... D iésneces sad 19 6: | 6! 1.025 
| POS PEUR Hrrsbreess ose sconb 1.613 19.671 | 6.649 7.932 
—+— VU ——— 
. » - La mé | . _ 
Totaux généraux........... dolopéaihdionse se 196.161 11.018 173.203 | 10.302 117.234 
Le solde des eflets en cours est de 45.344 603.000 F au 21 décembre 
29 OPERATIONS LD'ESCOMPTE 1957 contre :1.177.459.000 F au 31 décembre 1956 
A. COURT TERMI | La majeure parlie de ces opéralions concerne les prêts I Les 
L | e! en particulier ceux réalisés sur la réci des céréal \il V'il 
la caisse. nationale de erédit agricole accepte à l'escompte les | ressort du tableau €i-apri 
= lets à court terme que lui présentent les caisses régionales après | = 
les avoir elles-mêmes endossés. FR ! fi] id emeins soi 
Les disponibilité: des caisses régionales leur permettent toutefois | : > is 
d'escompter un volume important d’eflets sans avoir recours au | ANNÉES CFREALES nv 
réescompte de la caisse nationale. mn - — ——— 
= Le montant des ellets réescomptés par la caisse nationale de | . Milliers de fran Milliers de francs 
rédit agricole pendant l'année 197 a été de 219.147.769.000 F alors | 
te celui de l'année 1956 était de 1342006.983.000 F. D disais be sé 101.974.700 2,032 ,23 
Les remboursements se sont élevés à 204980625000 F au lieu de RE A EE ET 167.164.188 1.085.381 
110.6014.066.004: F en 1456 saisis dnstomatnnns PEER RES mins niet 
Détau des opérahons d'escompte sur effets à court terme 
| MonTANT MONTANT | 
| MPOSITION DE S 
des effets escomptés | des effets remboursés DECOMPOSTER DE CŒ SOLPI 
* à la à la s ———— —— — —————— —_— 
DATE: Caisse nationale Caisse nationale OLDE Financement 
| de de Divers 
» | crédit agricole crédit agricote des récoitee 
_ ” … | S ET OR OR AP RS RER PRE OR Rs 1 ER ps 
_ | France Francs Francs Francs Francs 
solde au 127 janvier 1957.............os...e. Ù | |  31.177.459.609 22.945.629, 342 8,291 ,894.267 
ler janvier 1957 1 91 Janvier 1957..........0. | 22.110.558. 727 24.495.306 .667 28.794.692 06 20.770.907.:312 8.023.744.727 
1er février 1957 au 28 février 1957.............. | 14.003,562,929 16.891.543. 242 21.446,67 ,696 18. 226.60 tY2. 7.720.001 .102 
1°r mars 1957 au 31 mars 1957..............,.. 19.345.029.275 17.646.241 .929 27.520.859 .002 20.092.904 .279 7.128.904.727 
Ir avril 1957 au 30 avril 1957.................. 11.548.792.000 18.828. 745.002 20.186, 106.000 11.977. 470.000 0.908.636 .000 
1er mai 1957 au 31 mai 4957.................., | 14.879.976.400 19.309.949 .000 19.783.083, 400 12.405, 134.000 7.971.949,200 
ler juin 1957 au 20 juin 1957................... |  10.893.734,100 16.480.900 .400 14.105.417.100 7.617.536,100 6.487.881 .000 
1er juillet 1957 au 31 juillet 1957.............. | 11.8396.#17.960 13.557.578.060 | 15.371.2957.000 6.019,192,000 8.852,06 .000 
1er août 2907 au AL ONE 2997...:... 200... 0.0 | 11.7553.358.200 11.941.301.000 | 15.227.714.300 7.849.536. 500 7.318.171:.800 
ler septembre 1957 au %0 septembre 1957..... | 17.230.344.000 11.201.763.500 | 21. 191.894,800 15.791 .478.000 3. 460,416 .800 
17 octobre 1957 au 31 octobre 1957............ | 27.219.620.5%9 15.665.016 .000 714.399.335 2%.029,247.000) 7.185.192.3935 
novembre 1957 au 30 novembre 1957....... | 19.411 .390.500 20. 761 .119.710 TE 364.670 ,125 25.932.920. (KK) 0.491.700 ,125 
lécembre 1957 au 31 décembre 1957....... | 39.996.053 .000 21.416.119.225 15.544.609 .900 96.289.443. 000 9.055. 260,900 
1 
B MOYEN TERME CINQ ANS D'autre part deS.prêts d'équipement ont élé ma te ] r 
? . ‘ compte de la caisse algérienne de crédit agricole mutuel « rd 
La caisse nationale de crédit agricole a financé par voie d'escompte avec la Banque de l'Algérie et de la T ie, Leur montant { 
nformément aux accords intervenus en 1946 avec la Banque d: élevé pour l'année 1957 à 150 millions de frar Pendant ( 
France, des prêts d'équipement à moyen terme d'une durée ne et Le 8e am 
passan as , ’ 1956, il avait atteint 333.050.000 F, 
épassant pas cinq années. 
£ : : : r« ré ts , qu } ent ont égale 1 ét [16 | { 
Le montant des prêts mandatés par la Caisse nationale pendant Des prêts d'équipem sr pur en : 
l'année 1957 s'élève à 2609214000 F pour 10.644 prêts. Pendant leumments de la Guade loupe ue a Marlinuidue et de lu M | en 
l'année 1956, il avait atteint 19.602.350.000 F pour 33.016 prêts. awcord avec la caisse centrale de la France itre-Imey 
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Pendant l'année 1957, la caisse nationale a mandaté un total de 
prèts s'élevant à : 


CUOMDIEMDS scores cccovsends esse ess 52.581.000 F. 
Martinique ........sososososscssososessese 107.300.000 
OUR cooccoccossdoocnocssocccconcetasent 231 .930.000 
\u cours de l'année 1956 ces prêts avaient atteint: 
Guadeloupe ........sso0sessosscssssssée 68.440.000 F. 
PP 68.720.000 
ROURIOR oococcoûe sd cs Ddsoncso 0000050068 257.060.000 


Opérations d'escompte de la caisse nationale de crédit agricole. 


Court terme. 
ee 





SOLDE MONTANT REMBOURSE- x 
P J êns MENTS SOLDE 
sus des ellets escomptés | effectués au 
, _ ellets escomptés par la €. N.C. A | sur ces eflets ; 
A au cours au cours 31 décembre. 
par la C. N. C. A de l'année de l'année, 











ed de franes.|Milliers de francs | Milliers de franes.| Milliers de franes. 
| _ - L - 
1956...1 37.784.540 


1%4.006.085 110.614.066 91.177.450 
1957. | 1.177.459 


219.147.769 204.980 .625 45.344.603 
—_—_—_—__—…—…—_.…………————……—…——— 














Moyen terme cinq ans sur eflets. 
TU 


a MONTANT REMBOURSE- 
SOLDE des MENTS SOLDE 
des prête prèle mandalés effectués 
ANNÉES au 
en par la C. N.C.A eur ces prêts 


au au 
cours de l'année.| cours de l'année 


: . 31 décembre 
for janvier 

















Milliers de francs | Milliers de franes.}Milliers de franes.|Milliers de francs, 


Métropole 
1956...1 41.207.891 |! 19.602.351 | 16.406.713 | 47.593.439 
1967...| 47.598.420 | 26.901.214 | 17.421.552 57.163.101 
Départements d'outre-mer. 
1956... 163.363 094.220 | 05.663 | 661.920 
1907... | 661.920 | 3.8 | 266.154 787.577 
Algérie 
1956... , 584.627 333. 050 241.162 676.515 
1957... 676.515 | 150.000 | 826.515 » 





{ - REESUOMPTE DE LA JAISSE NATIONALE DE CRÉDIT AGRICOLE 
Banque de Franre. 


En 1957, le montant des eflets représentatifs de prêts à court 
terme et à moyen terme réescomplés auprès de la Banque de 
France s'est élevé à 365.588.222.000 F contre 265.127.856.000 F 
en 1956 

Le solde en cours au 31 décembre ressort à 90.163.853.000 F pour 
1957 contre 72.774.939.000 F pour 1956. : 

Le tableau ci-dessous fait apparaître que les eflets présentés au 
réescompte consistent principalement en effets représentalifs de 
prêts à moyen terme d’une durée maximum de 5 ans et, en ce qui 
concerne lès opérations à court terme, en effets souscrits par des 
voopératives de céréales et avalisés par l'Office national interpro- 
tessionnel des céréales : 





MONTANT REMBOURSE- DE 
des MENTS vos 
effete réescomptés effectués au 
+ "y 31 décembre 


cours de l'année. |cours de l'année 





Milliers de francs. | Milliers de frances.| Milliers de francs. 


Céréales (eflets avali 
sés par l'O.N.I.C Lei 
CO 84.097.909 4.462.380 F 22.518.779 
A 112.554.425 129.699 .197 35.314.003 


Divers 
1956 .. -<dtohis 16.090,55 14.093.508 3.756.161 
ET sos 21.094.497 21.715.928 5.074.732 
Moyen terme à 
» ans 
SE bus 165.000 .001 158. 500.000 14.500.000 
Co  ÉPFERE 199.000 .000 194 .090.000 50.000 ,000 











"ZE 





Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 


La caisse nationale de crédit agricole peut, en @e qui concerne 
les prêts + — réalisés en Algérie, en contrepartie de la 
souscription d'effets remboursables en c q ans au maximum, recou- 
rir au réescompte de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 

En 1957, le montant des eflets réescomptés auprès de cet établis. 
sement s’est élevé à 2.026.514.000 F. Au 31 décembre 1957 la totalité 
de ces effets est remboursée. 


Caisse centrale de la France d'outre-mer. 


Les opérations relatives aux prêts à moyen terme d'équipement 
réalisées avec les départements de la Réunion, de la Martinique et 
de la Guadeloupe, donnent lieu à un réescompte auprès de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer. 

Pendant l’année 1957, le montant des eflets réescomptés a atteint 
962.196.000 F. Le solde au 31 décembre 1957 est de 143.000 F, 


3° OPERATIONS DIVERSES 
Domaine-retraite. 


Les articles 774 et suivants du code rural, reproduisant le décret-lai 
du 21 mai 198, prévoient que les travailleurs de condition modeste 
de toutes professions peuvent, en souscrivant un livret de domaine- 
retraite et en effectuant chaque année pendant vingt ans au maxi- 
mum des versements peu élevés, s'assurer le moyen d'acquérir ou 
d'aménager une petite propriété rurale destinée à constituer leur 
habitat principal. 

Au 31 décembre 1957, le nombre de livrets gérés par la caisse 
nationale de crédit agricole est de 255. 

Le total des versements eflectués par les souscripteurs, en tenant 
compte des sommes capitalisées, est passé de 19.645.000 F au 
% décembre 1956 à 24.200.000 F au 31 décembre 1957 et les bonif- 
cations pour enfants allouées aux titulaires de livrets de 471.000 F 
à 634.000 F 


Fonds spécial de garantie des prêts aux agriculteurs sinistrés. 


Ce fonds institué en application de l’article 676 du code rural, 
géré par la caisse nationale de crédit agricole, est ue de garan- 
ir les emprunts contractés par les agriculteurs sinistrés qui ne 
peuvent offrir toutes les garanties exigées en raison de la modicité 
de leur exploitation et du fait de leur sinistre. 

Le fonds prend en charge, conformément à l'article 404, I a, de 
la loi de finances du 29 décembre 1956 modifiant l’article 676 du code 
rural, les sommes devenues irrécouvrables sur les prêts assortis de 
sa garantie, ainsi que les annuités de prêts à moyen et à long terme 
spéciaux aux agriculteurs sinistrés dont il pourra. être fait en tout 
+: du remise aux emprunteurs dans des conditiôns fixées par 

cret. 

Ce fonds est alimenté par des dotations inscrites au budget de 
l'agriculture et par des subventions éventuelles des départements, 
communes, établissements publics, organisations professionnelles 
agricoles et de toute personne physique ou morale. 

Au 31 décembre 1957, les ressources du fonds spécial de garantie 
étaient de 100 millions de francs. - 

A la fin de l’année 1957, le montant des cautionnements accordés 
est de 68.900.000 F représentant la garantie apportée à 245 opérations 
de prêts sur lequel le fonds a pris en charge une somme de 97.000 F 
représentant des créances reconnues irrécouvrables. 

Au 31 décembre 1956, le montant des cautionnements était de 
65.730.000 F pour 240 opérations et la gris en charge de 97.000 F. 

D'autre part, des subventions ont été allouées par quelques dépar- 
tements au fonds spécial, sur lesquelles celui-ci a versé une somme 
de 12.184.000 F aux caisses régionales de crédit agricole mutuel des 
départements ayant accordé les subventions en vue de la prise en 
charge de tout ou partie d'annuités, dont il a été fait remise aux 
emprunteurs après avis de la commission spéciale chargée du 
contrôle de la gestion du fonds. 


Section viticole du fonds national de solidarité agricole. 


En vue d’alléger les charges que les agriculteurs sinistrés ont à 
supporter du fait-des prêts spéciaux qu'ils ont contractés l'article 678 
du a — ie gr un ee pe de x icole. 

Ce fonds, qui peut comporter des sections par produit ou groupe 
de produits, est géré par ni caisse nationale ke crédit agricole sous 
le contrôle d’une commission. 

Seule, la section viticole du fonds a été dotée de ressources par 
l'affectation à cette section de l'intégralité du produit de la majo- 
ration du droit de circulation prévu à l’article 1620 bis du code géné- 
ral des impôts. En outre le produit d’un prélèvement de 20 F par 
hectolitre sur les recouvrements opérés au titre de la taxe unique 
sur les vins lui à été aflecté par l'article 102 de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956. 

La section viticole peut pe en charge tout ou partie des deux 
premières annuités des prêts consentis aux viticulteurs sinistrés ainsi 
que, dans certains cas, des troisième et quatrième, suivant les 
conditions déterminées par l'article 679 du code rural. 

En application du décret du 17 septembre 1956, les viticulteurs 
sinistrés par les gelées de l'hiver 1955-56 peuvent obtenir la prise en 
charge de deux annuités supplémentaires. 

Les opérations de la section viticole du fonds de solidarité sont 
ee par campagne viticole, du {er septembre au 31 août de l’année 
suivante. 

Au 31 août 1957, terme de la er 4 1956-1957, les recettes de 
la section viticole s’élevaient à 1.639 millions de francs, dont 634.000 F 
pour la seule campagne 1956-1957. 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Crédit agricole mutuel. (55) 





la même date, les dépenses qui représentent les remises d'an- 
soitée rises en charge par la section étaient de 1.319.945.126 F, dont 
‘ inillions de francs au titre de la seule campagne 1956-1957. 


La <itnation de la section viticole au 31 août 1957 s'établissait, 
compte tenu des dépenses el des ressources eflectives, comme suil: 


I 


RECETTES DÉPENSES DISPONIBLE 











218.976.286 F. 





1.6:8.92.12 F. | 1.:49,.9%%5.126 F. 
0m 
Encaissements pour le compte des caisses régionales. 


Parmi les opérations diverses réalisées par la caisse nationale il 
convient enfin de mentionner les encaissements eflectués pour le 
umpte des caisses régionales et qui ont atteint 271.173.422.839 F 
€ 1957, 


Fonds national de progrès agricole. 


\u 31 décembre 1956, le solde de ce compte était de 778.949.992 F. 

\u cours de l’année 1957, le montant des sommes versées à la 
caisse nationale de crédit agricole a atteint 42.292.956 F et celui 
des sommes prélevées 780.889.484 F, faisant apparaître un excédent 
des prélèvements pour l’année de F38.596.528 F. 

\insi le solde du comple s’est trouvé ramené à 40.353.164 F au 
31 décembre 1957. 


Opérations des caisses de crédit agricole mutuel. 


Le volume des opérations de crédit effectuées en 1957 marque une 
nelle progression. Le solde total des prêts à court, à moyen et 
à long terme au 31 décembre 1957, ressort en eflet à 720.850.426.000 
francs contre 563.263.876.000 F l’année précédente, présentant ainsi 
une augmentation de 157.586.550.000 F. 

A la somme de 720.850.426.000 F, il convient d'ajouter le solde 
ne = 9 des ouvertures de crédit en compte courant (8.549.813.000 
rancs), 


10 PRÊTS A COURT TERME 


Métropole. 


A. ne es br? RTE PS, sait catégorie, réalisés pen- 
dan e 1957, à de 707.410.646. 4 f 
précédente était de 457.428.093.000 F, De PCR PE ne 
Le montant des prêts à court terme en cours, de 193:940.182.000 
francs au 31 décembre 1%6, est au 31 décembre 1957 de 247 mil- 
ne F; 2 ce ue il y a lieu d'ajouter le solde débi- 
el vertures de crédits en comple € i 1 - 
re Or en comple courant, soit 8.519 mil 

Ainsi qu'il a été signalé précédemment, la plus grande partie des 
opérations à court lerme concerne les prêts de financement des 
récoltes et, particulièrement, de celles de céréales. 

Le tableau ci-dessous donne le détail de ces opérations pour les 
deux dernières campagnes : 


2 EUEpEÈLELELELELECLCSGSSOGooyéeeoeoeheeoeeoeeeeeueeueeeeeeeeeeeeooe RRQ QE 














PRÊTS A COURT TERME CAMPAGNE CAMPAGNE 
sur récoltes 1956-1057. 1957-1988. 

Francs Francs “A 

Céréales ...sssiscococccotocccr.ce ! 27 OST ES 00 339 .300.834 .000 
Vins et alcools........... da dd 12.244.496.000 11.135.789.000 
Produits laitiers.................. 9.093.801 .000 10.931 .273.000 
OCR es 1.924.621 .000 2,956.238.000 
Betteraves et sucre.......... SE 1.900.000 .000 3.954 150 000 
Pommes CC ANTON 15.151.000 31.578.000 
Fruits et légumes............... 1.267.270.000 1.869. 184.000 
Houblen Se... PERTE A 450.000.000 1.000,000.000 
_. croco dé CR 1e dass 199.724.000 46.210.000 
Les vois dit sel Les 11.530.000 11.710.000 
= n RÉRORECEECECEEEEEEEEE cs... 243.365 000 287.7172.000 
rêls d’embouche...... VEN 6.190,088.000 9.905.241 .000 
Lemme HET ee PS EPA AE 645.000 .000 540.000 ,000 
Divers ..... cad dsc dés APTE EE 3 26.444.117.000 33.194.890.000 
D PORN Pr 308.267.018.000 415.281 .869.000 





De l'examen du tableau précédent, dans lequel figure le détail 
des opérations sur récoltes pour la campagne 1957, il ressort que 
les prêts sur céréales atteignent 339.300.831.000 F. 

Les payements faits par l'intermédiaire des caisses régionales aux 
acriculteurs pour le règlement de leurs céréales aux négociants 
agréés qui étaient de 61.225.280.000 F pour la campagne 1956-1957, 
ont été de 67.553.945.000 F pour la campagne 1957-1958; 

Il faut noter également les prêts accordés aux caisses d'alloca- 
lions familiales agricoles dont le montant s'élève à 43.322.750.000 F 
rour Ja riode allant du fr janvier 1957 au 91 décembre 1957 
contre 27.317.900.000 F en 1956. 











Départements d'outre-mer. 
D , 





PRÊTS PRÊTS PRÊTS 
péPARTEMENTS | À Court letme | à court terme à court terme 
au A1 décembre 10%6.| accordés en 1957. |au 31 décembre 1957. 
Francs. Francs. Frances. 
Guadeloupe .... 19.082.396 281.721.600 339.373.700 
Guyane ........ 8.825.601 11.089.641 22,465,740 
Martinique ..... 210.762.885 281.092 .000 904.311.330 











Réunion ....-+. 494.908 .630 615.944.272 14.573.120 


————————————————_—— 


20 PRÊTS A MOYEN TERME 





Métropole. 
GG QE 
PRÊTS 
MODE DE CRÉDIT les raist 
19657 
Francs 
Prêts à moyen terme ordinaires........... sccosococe L'U8.988.005.00 


Prêts à moyen terme à cinq ans sur eflets.......... 27.8M .143.000 


Prêts aux. jeunes agriculteurs et artisans ruraux 
(art. 666 du code rural)...............sssssssssssss 11.896.055. 


Eu 


00 
Prêts à moyen terme spéciaux........,............. 20.191.511 .000 


Prêts sur les disponibilités des caisses régionales... 4.005.582.000 








Total général......... énsocsssoo codes sets 105.972,293.000 
a —————————— ——————_—_—_———EEEEZEZEZEZEZEZEEEZEZELELELcZcLcLcrrerrer 


Au 31 décembre 1957, les prêts à moyen terme en cours étaient 
de 247.6%0.465.000 F dont 7.669.9%0.000 F accordés par les caisses 
régionales au moyen de leurs disponibilités, 


Départements d'outre-mer. 














PRÊTS PRÊTS 
DÉPARTEMENTS à moyen terme à sr 2 qui 
accordés em 1957, au 31 décembre 1957. 
Frances Francs 
Guadeloupe. .…...............:..00. 198.210.770 672.420.622 
GUYANG......sssessonsrseenossnse » (1) 2.813.441 
Martinique........................ 254.250 .000 295.385.191 
RÉUNION, .......ssssossopsonsses 5:30.175.200 791.864.494 








(4) Ce chiffre comprend à la fois des prêts à moyen terme el à 
long terme. 


a EEEEEEEccccnen 


no PRÊTS INDIVIDUELS A LONG TERME 





Métropole 
0 
PRÊTS 
accordés 
MODE DE CREDIT ‘pendant l'année 
1957 
Francs 


Prêts à long terme ordinaires pour l'accession à la 
petite propriété rurale et pour l'amélioration de 





l'habitat rural............sssosssssosesssosssssoss 17.216.178.000 
Prêts à long terme spéciaux pour l'accession à la +7 lOt 4 
petite propriété rurale des pensionnés militaires. 257.57.000 
Total général...........sssssssesersssnossnsse 17.473.703.000 








Au 21 décembre 1957, les prêts individuels à long terme en cours 


étaient de 59.571.549.000 EF, 
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Départements d'outre-mer. 


PRETS 
à long terme 


PRÊTS 
| à long terme 
woordés en 1957. 


DÉPARTEMENTS = 
vu 31 décembre 1957. 





Frances Frances. 


Guadeloupe........... 63.976.800 197.189.292 


GUYANE. .....sss..sosssssssssosses | » » 


DRE ii cu sc cétadéits 32.420.000 220.502. 293 
139.281.718 


oo 


211.410.358 





RL mme tour rt éd er nl | 





FONDS COMMUN DE GARANTIE DFS CAISSES RÉGIONALES 
DE CRÉDIT AUMIUULE MUFURL 


Ce fonds, géré par la caisse nationale, a été institué entre les 
caisses régionales par le décret-loi du 28 septembre 1%5. Un décret 
du 24 septembre {1937 pris pour l'application de ce décret-loi avait 
limité ses interventions à la garantie des dépôts de fonds. 

Aux termes du décret du 20 mai 1955, modifiant l’article 699 du 
code rural, ce fonds peut également garantir pour partie, à la 
requête des caisses régionales, les engagements de toute nature 
pris par elles, notamment les prêts consentis aux sociétés Ccoopéra- 
tives agricoles, L'entrée en application de ces dispositions à eu 
lieu en 1956. 

La section 1 du fonds qui a pour objet la garantie des dépôts 
est alimentée par une contribution initiale et des cotisations 
annuelles versées par les caisses régionales. 

Depuis l'origine, aucun prélèvement n'a été eflectué à ce titre. 


Les ressources de la section II qui assure la garantie des opéra- 
tions de crédit sont constituées par des cotisations versées par les 
côMectivités emprunteuses. Ces cotisations comportent deux élé- 
ments : 

Un droit de garantie, sorte de droit d'entrée, correspondant à 
la rémunération des moyens techniques d'études, de garantie el 
de réalisation que le fonds apporte à l'opération ; 

Une prime justifiée par la prise en charge par le fonds d’une 
quotité du risque réalisé et dont le montant est fonction du capital 
restant à amortir, 


La situation des risques propres à la section H au 31 décembre 
1957 est. la suivante 





EE 


RISQUES 
en cours 
au 31 décembre 1957 


EE 

EXGAGEMENTS | RISQUES | 

pris par le fonds | oflectivement couverts | 
| 


en 1007 par le fonds en 1457 








020 700.000 F. 2,613.119.6M F, 


| 815.907.964 F. 





La situation globale du fonds à la même date s'établit ainsi: 














— 
DÉSIGNATION FRANCS DÉSIGNATION FRANCS 
Immobilisé Section I. Garantie 
des dépôts 
Prêts à plus d'un Contributions ini- 
CR : sccmccasse .. . titles C. R...... 107.136 .900 
Contributions an- 
pelles C. R..... 159.817 .900 
1 
Réalisable : section U. — Garan- 
C. R. débitrices....| * tie dés opérations 
NL de crédit 
Liquidation risques Ce ETRR T 10.424.515 
en COUrS ,.s.ssure » Droits de garantie 16.118.992 
’ 
Contributions 1 x. 
Disponible : ON À “ts dites dver 155.179 .500 
Compte de dépôts à 
la OC. N. C. AÀ....:! 850,548.716/} Produits financiers... M.571.909 
soée Ël 850.548 .716 Total ......4 850.546.16 























CAISSE MUTUELLE D’'ASSURANCE-VOL 
DES CAISSES DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL 


Les caisses régionales et locales de crédit agricole mutuel ont 
fondé, en mars , Une caisse mutuelle d'assurance-vol à laquelle 
les institutions de crédit agricole de la métropole, soumises au 
contrôle de la caisse nationale de crédit agricole, ont adhéré pro- 
gressivement. 


Grâce au concours de la caisse nationale et à l'appui bienveillant 
des services du contrôle des assurances au ministère des finances, 
la fondatjon de cette mutuelle a été largement facilitée. 


D'autre part, la caisse centrale de réassurance (créée par l'Elat) 
a permis à la caisse mutuelle de réassurer une forte proportion de 
ses risques dans les meilleures conditions. 

La caisse mutuelle est administrée par un conseil composé de 
douze membres désignés par l'assemblée générale et coniprenant 
À runs et six directeurs de caisses régionales de crédit 
agricole. 


Depuis la fondation, les opérations ont suivi une progression 
résumée dans le tableau suivant : 






ASSURANCES 
des valeurs 























ANNÉES expédiées TOTAL 
par la poste. 
Risques couverts (en millions de frames). 
1946-1947 ....... 3.408 7.126 10.354 
PS 23. 307. .1460 
EP 135. 580.1 .889 
ET ii tent 154.487 609,354 823.811 
Cotisations (en francs). 

1946-1947 ....... | 3.539.000 1.644.000 4.183.000 
PORN OR 13.662. 730 1.462.166 13.184. 806 
EE 47.546.291 1.296.388 57.132.669 
PE AS 47.889.581 12.735.386 60.624.087 

ANNÉES PERTES ET PROFITS D — 0 

trance Françs 

1946-4947 ....... 742.000 1.237.500 
SPORE 6.002.089 19.199.089 
SR ER 2.359.112 ” 1.535.622 
D 2:27 19.561.169 (1) 101.096.7% 











(1) Ce chiffre se décompose ainsi: réserve de garantie, 188.22%6 F; 
ar Sd mes 81.317.996 F; bénéfice 1957 viré aux réserves, 
9.561. A 





Les réserves de la caisse mutuelle d'assurance-vol sont placées 
en bons de la caisse nationale à 5, 7, 11 et 15 ans pour 4 millions 
de francs, en emprunts de da caisse nationale de erédit agree 
pe Millions dé franes, P immeubles pour 56 millions de cs. 

e reliquat est en comple à la cajsse nationale de crédit agricole. 

Le présent ra eg ee y en 1957 ue 
poursuivie e e mutuel en vue de favoriser l'expan- 
sion sélective de l'anime. 3° 

Bien que subordo 
tivité et ce 
engore apporté aux 
attendre, et en par 


aux objectifs d'accroissement de la uc- 
Ctions, les eflorts accomplis n'QN pas 

urs tous les résultats qu'ils po en 

iér l'amélioration souhaitable de leurs reve- 









nus. 

4 cours des proc es années, les actions à entreprendre dewront 
ainsi porter sur ! s présentant les incidences les 
directes sur la rent dés exploitations ou contribuant à 
rer les conditions populations rurales; qu'il s’ 
modernisation de }’ re. de l'équipement des y 


d'ERpours ent à ? n familialé ou de reconve 
cu s, elles entra recours toujours accrus au € 


Le développement des prêts du crédit agricole demeure lié an 


volume des ressou susceptibles de leur être consacrées et qui 
devront de plus en plus. pe suite de la réduction des fon "origine 
budgétaire, être dans Pépargne agricole et €. 

Les institutions de erédit mutuel s’attacheront, 8 
par le passé, à apporter à ture les concours les mieux tés 
à son évolution en mettant Vaecent sur les investissemen us 
rentables tout en ne perdant pas de vue le caractère soci 8 


interventions. 


Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de mpn æro- 


fond respeet. 
Le ministre de 1 ure 
ROGER + us : 











ANNEXES 
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—— 
Renseignements généraux sur les caisses régionales 
— EE 
| 
SU MEROS Pc ge ee CAPITAL SOCIAL VERSE 
DÉPARTEMENTS CAISSES RÉGIONALES sociétaires 
tre locales |34 aimes Dénrtnse 
afiliées locales |A 31 décembre 1956 | Au 31 décombre 195: 
| 
l AR ssoococccccssoscoscsesosesése AÏR socososccscosecescscsssecsese 33 11.612 84.922 109.620 
AÏSNS ....s.soosoccccsscccssosesss AÎSNE ....sosocossossocssoseceses > 26 9.172 14.569 242.749 | 
UNIT ANPPPPPENPE PET ELEL ELEC ETELCEEEE Bourbonnaise ............... cv. 22 11.804 100.108 116.986 | 
Alpes (Basses-)................... Basses-Alpes ............... cc... 32 2.500 18.849 26.986 
Alpes (Hautes-)................... Hautes-Alpes ....... 00.000600 15 4.464 19.590 24.490 | 
Alpes-Maritimes ,................ Alpes-Maritimes ........ss.ssss 20 4.071 711.998 87.600 | 
Ardèche ............... ELELECELE AnGDORS s..sccvecscsecs séopesdse 2 7.012 35.000 47.000 
$ ANAENNES .…....sessesemmmssssns APÉGRRES és ssvsssee cost 22 5.851 93.956 114.000 
9 ATÈGS .......sssssssssssmnssssne DD ns cooocosctvosauéeses sud 18 2.854 94 264 12% 
10 AUDE .........sssssesesmerseunns AUDE ......ssesssersssnon ne cu... 46 5.560 63.268 76.611 
1! AU .......mssmmsrnnssmnennnnus PP sabe 78 21.740 81.856 93.350 
12 AVOYTON sessemnsmemsmensennens s AVOYTON ..sesos see svenseteéidi 15 16.150 51.665 67.754 
13 Bouches-du-Rhône ............. «. | Bouches-du-Rhône ..........s.se 36 15.019 142.491 182.766 
Fr Calvados .........ssssononone Centre de la Normandie......... 35 10.500 163.167 200.400 
15 GRR... csoéoocvési see CRE screens roééses is 16 5.249 35.132 56.347 
16 Charente .......ssssssmsssssess CU PORT RU sétube 3 16.110 203.242 261.358 
1? Charente-Maritime ............ .… | Charente-Maritime ....… tot 32 18.993 138.887 181.672 
ia ChOP roc sscesssscsees Cher .....sscsossccssosocssee ... 29 11.460 150.684 181.785 
19 OMÈRS codes RES RS ste 29 7.518 16.522 23.682 
%) MS munies NW, VRP sevipe 4 998 19.718 23.545 
21 Côte-d'Or .....somsssossssssss Côte-d'Or oc socoscscccses 3 12.035 41.800 53.451 
» Côtes-du-Nord ......ssosssosonnes Côtes-du-Nord .......... soceocee 37 24.268 87.688 124.509 
23 Creuse ............... PELLE Creuse ........... percoreséesontie 31 10.461 41.374 54.444 
2} Dordogne .......scosssscces vus | DONOWNE ...ssssssssuse éus.ec 47 19.843 50 130 94.046 
2% DouDS .........sssssoscossssss ee Doubs ............ csssssses ... 18 10.576 50.437 70.558 
(h Drôme ........smsosssssssesee «... | Drôme ........ CPCETETELETELE .e 27 10.472 80.447 103.129 
27 ŒUFO ....scocsososossoncccssseses BUTS ....sososcossososssosee .e #1 12.953 204.995 254.291 
8 Eure-et-Loir .......sosossosssoese Beauce et Perche............ ee 28 8.23% 539.713 643.609 
x) Finistère .......scossssssossssose Finistère ...........ssse so... 3 17.795 172.900 245.306 
90 OUR co soscssdoccocsscemtéstes ER Lhorccchoovssoéoatre bosses 73 13.580 56.315 71.972 
31 Garonne (Haute-)..............…. Toulouse .............s.sssssoses EE) 2.723 28.890 50.556 
7 GOrS .....ssosoossosssssosssossese GES ....sossosoocssooscce ee. 33 23.947 15.391 103.218 
&} A CRD. sécossoécooieccesci ns CPR. ssscévhocstocatséese ces 2% 17.881 129.787 212.683 
DB |Gironde .............s.sssssesses Libournais .................sees 17 10.807 42.450 110.000 
31 Hérault ...........ssssssssssssse. MM. cs énonce ass 234 30.712 131.22 157.323 
Ille-et-Vilaine .........ssssoosss Ille-et-Vilaine ................. . 31 22.835 188.622 23 GG 
36 DR és scccioteccdèioodets ossce DRE bococcoovcoocicésottéectes "a >» 16.921 04.497 113.982 
indre-et-Loire ..........ssss.ss Indre-et-Loire .......... T7 32 17.180 939 488 308.695 
N A MD cosoccoccttcmtomsoimne Dauphiné ........s.s..sese sosodéé 22 8.033 42.866 51.506 
NB Isère ...........s.scsssosssessuse CRE: cicosccssoétenats PTE 40 4.299 99 743 32.29 
9 JUrA ..........ssssssssssnssnese SP co.ee 32 8.703 43.955 56.260 
10 LR. soéévesottonssecscéée DR occcorocmshicèc ce... 45 17.810 71.628 103.881 
il LOMPOROMEE ...sooocccccscccscsss LOC. ocosoocoveoccess .. 21 38.418 193.491 954.241 
12 LAID. +.s..vosccoéssescapencsecoce LAS ss osccsocososseccee ce 30 11.22 76.829 85.138 
13 Loire (Hauib-)......s..ccccccoses Haute-Loire ............... csecese 45 11.150 71.666 93.365 
11 Loire-Atlantique ........ ....... | Loire-Atlantique ......., ss. 49 13.652 15.288 100.797 
15 RE homo séenont hits ccsüve 34 21.979 517.410 66.830 
16 RAR cossosccoeéoccogeccesssesdoese BOB socsscsvosososcosee vessssssse 14 7.223 12.727 16.710 
17 Lot-et-Garonne ............... .. | Lot-et-Garonne ............ cs... % 17.533 109.508 151.477 
18 7 RP cocsccooove D'ÉMBRES sosoccvsoossese saccccocte 40 4.890 
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de crédit agricole mutuel. (En milliers de frames.) 









































RÉSERVES FRAIS GÉNÉRAUX DÉPOTS 
Solde au 91 décembre 1956. Solde au 31 décembre 1057. 
An 31 décembre 1988 | Au 31 décembre 1957. | Au 31 décembre 1956 | Au 31 décembre 1957. 
; Nombre Montant Nombre Montant 

105.030 128,280 43.090 52,536 20.035 2.217.975 21.907 2,n16.022 
688,178 22.014 53.259 70.108 11.873 5.491.511 12.659 6.M4.626 
129.891 172.822 56.525 72.300 33.270 3.582.557 21.998 4.089.289 
417.406 56.024 26.194 35.817 5.859 1.089.075 6.691 1.318.738 
37.831 38.185 14.387 19.212 6.375 554.916 6.023 888.257 
126.303 183.769 45.296 60.588 8.463 3.296.892 9.972 1.214.751 
22.025 26,200 25.686 30.526 4.591 047.133 5.172 1.278.963 
165.804 997.427 46.309 60.304 8.684 2.975.102 8.912 3.280.384 
21.000 27.500 13.469 17.410 6.847 161.497 6.186 699.788 
286.100 319.691 30.276 11.650 10.615 3.016.664 11.221 3.216.328 
113.738 167.417 43.281 50.507 0.180 1.911.805 11.093 2, 750.705 
49.119 65.023 42.788 41.986 4.22% 807.678 4.988 90.593 
387.057 131.907 143.377 169.574 26.39% 7.845.979 28.158 9.851.504 
149.555 192.79 95.949 117.148 23.869 1.074.642 25.726 1.414051 
29.072 37.605 15.660 21.798 8.855 698.628 11.378 975.108 
452.777 211.679 67.558 88.740 29.594 3.176.449 31.255 1.114006 
162.583 219.956 72.311 108.024 18.810 3.281.039 23.647 1.606821 
25.138 971.360 55.590 62.029 26.537 1.141.282 21,508 1.227.670 
30.096 16.864 12.808 15.778 4.584 610.557 9.828 765.874 
7.700 9.400 5.188 8.126 1.045 255.795 1.339 #0 .211 
61.709 76.017 26.988 22.348 5.805 1.236.086 1.061 1.549:297 
84.085 91.298 48.674 2.813 18.381 2.113.149 22.631 2.668.963 
51.350 356.607 24.110 30.523 8.074 899.176 9.259 1.142.117 
54.941 67.10 48.744 62.675 14.482 1.744.765 19.051 2.358.112 
121.726 157.799 21.986 32.983 7.139 1.651.717 19 1.982.171 
10.079 108.895 29.890 43.166 13.855 1.831.514 16.597 2.189.314 
278.370 126.815 51.533 111.368 15.191 5.146.405 16.083 6.104.616 
165.022 916.384 147.557 177.306 21.439 1.298.493 24.700 8.656.908 
107.224 125.953 67.487 87.284 19.082 3.481.870 24.967 1.509969 
225.878 259.748 99.632 129.028 17.958 3.993.359 19.492 6.354.269 
180.471 218.692 32.409 1.012 16.942 2.928.995 17.716 3.097.616 
109.154 196.113 27.384 40.014 9.052 1.414.641 11.749 2.243.394 
160.883 188.709 45.774 50.772 98.242 3.427.095 31.875 5.431.873 
89.573 99.287 16.802 20.282 6.947 1.424.790 8.438 2,2%52/056 
226.057 271.781 156.388 198. 862 54.273 5.6b4 .623 59.450 9.580.987 
Et M3. 867 57.544 9.688 28.012 * 2.840.141 33,169 3.090285 
152.077 186.343 12.0m1 62,973 99 501 3.362.024 38.446 5.320.260 
306.630 501.131 82.147 124.981 36.724 4.620.694 45.839 5.720873 
35.205 36.937 22.233 35.296 7.65 623.558 11:960 1.110:066 
28.024 “1.123 13.122 47.742 5.572 642.74 6.946 737,535 
30.819 41.825 27.015 88.710 12.801 1.066.382 13.297 1.182815 
67.428 85.666 43.560 73.096 1.161 1.761.037 13.269 ) 110-812 
506.081 581.024 82.801 113.400 37.653 5.928.397 38.752 6.718.213 
28.212 10.017 17.190 22.098 6.767 546.291 8.099 852.724 
15.264 17.843 16.968 30.107 1.439 110.295 3.102 308 027 
150. 262 188.093 54.494 71.184 14.996 2.118081 16.152 3.293.576 
414.100 499.400 49.335 83.109 19.894 6.616.420 19.965 7.389.127 
4.323 6.554 20.317 21.552 4.373 359.577 5.585 485.742 
103.042 115.091 7.096 61.417 31.249 3.231.068 34.688 3.807.433 
7.49% 9.592 7-061 8.178 2.264 109.697 2.150 152.518 
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NUMÉROS Piquet 7 - CAPITAL SOCIAL VERSÉ 
DÉPARTEMENTS CAISSES RÉGIONALES sociétaires 
d'ordre locales des caisses 
affiliées. locales Au 31 décembre 1986 | Au 31 décembre 1957 
49 Maine-et-Loire .…...s.s.sssssens Maine-et-Loire .........ssss.es 30 21.425 113.446 118.583 
50 Manche .........soossssosons ve MERORS …-ossssoosese pvoa cé 23 19.543 98.102 128.277 
BA |INNRD coco éecoveiéissess Marne, Aisne, Ardennes......... 39 9.703 169.003 211.371 
DD. LIMMRD scouts Châlons-sur-Marne ........ éoavbé 40 8.3 97.823 129.443 
52 Marne (Haute-).................s. Haute-Marne ..........cssses. ee 28 8.004 61.447 77.207 
53 Maÿenne .........sscocosssososse MAYENNE s.ssomcessse « sbooaose s. 2 15.033 140.000 167.049 
54 Meurthe-et-Moselle .............. CLR PORTE dosnsesés 6 7.627 87.243 111.136 
05 RS OR PK SE 17 5.160 78.188 97.070 
56 Morbihan .......sserssssssus se Morbihan ..........ss.sse coco. % 23.605 168.595 204.969 
57 Moselle .............s..osssssuue MODOe ......cocscse scososses 36 13.162 98.112 130.214 
58 IRON ussooncoccosoescocéesetes PNEUS sé coococsocsodcsvitereoct 31 10.873 62.179 72.639 
59 A NOM séssoccssocscoosconcensttsees RD ones ococasen cessé cé ss. e 29 10.247 120.000 140.000 
59 ET CR... cicscréoceseniihes 15 9.810 90.000 120.000 
60 CRE. dombo dites eeesspnt ste CMS …smevchouicogwess osodoens 30 6.756 300.000 370.000 
é1 ONE s.ssssssee.sesssosonenesse ee ”" "PNR FES ARREOL ER séshesge si 11.166 228.514 275.866 
62 Pas-de-Calais ......eessesoosnons e Pas-de-Calais ............ poosctes 7 13.827 210.000 254. 000 
63 Puy-de-Dôme ........sssssssssse Puy-de-Dôme ............. vos ee) 11.625 29.090 46.366 
6i Pyrénées (Basses-)............... Basses-Pyrénées ......... fnérstes 70 24.598 62.150 84.570 
65 Pyrénées (Hautes-).............., TArDOS .ssssoosoocoosso ose pouvases 47 10.678 63.285 76.567 
66 Pyrénées-Orientales ............. Pyrénées-Orientales ...s.s.s..... 96 17.624 52.999 124.270 
67 A OÙ 2 ERP EN DODOR : ccccdoocoososs divèces die 20 9.35 34.105 19.869 
67B RME M... éscoccotsice es Haut-Rhin .…...csssss.se sécésaioe 19 5.489 32.487 12.886 
68 Territoire de Belfort............… Territoire de Belfort............. i 3.051 5.285 6.620 
69 À RS css soc LORS “hsosscesvcvcssvesesseecsse 18 6.520 25.821 32.461 
69 B MORE soscococococéoocossesccése Sud-Est .......... CPOEPETE TITLE .. 212 20.352 81.110 110.881 
70 Saône (Haute... Haute-Saône...............ss.0 0 28 5.163 20.122 27.192 
71 fodnoet-Loe .…....ccccosccess Saône-et-Loire ….......soos.oses 52 15.578 59.630 80.869 
72 RP PO DORE …ccséivéesssocmétesss 37 20.110 69.775 106.311 
73 CRVOÏY .…sisèrerosesessocssecoctes DOVOLD. …..csssosccsecss séosèsepe 19 9.034 37.182 00.169 
74 Devos (RMDS........cotniest Haute-Savoie ............ csosvèose 33 10.630 63.964 74.623 
75 SOIR ss sssopsecdoccccocsostèsess Ile-de-France .......... Soocéoosse 55 10.02% 221.630 270.268 
76 Seine-Maritime ............000 00 Haute-Normandie ......... cv... 39 16.113 75.006 100.006 
77 DOIRO-CÉERIERD :---cscce0séfecne BUS ns cocccosococs et Sovsscseése 26 6.397 168.981 200.000 
78 DONRO-OT-OMBS. ...cocccocéccbssobes Seine-et-Oise .........0.000..0 … 12 2.586 70.000 110.000 
79 DOVTOS (DOUR)......sc0.b00608 l'oux-Sêvres ........ coco... 23 15.412 97.872 114.386 
SOA | SOMME ...........ssssssoronssn se ATRIDRS ssscosocsoocoscsessosees ce 13 10.601 554.997 666.694 
80 B DORD iso mstene SORMIOPTO ss... vonsssssee 8 2.917 50.218 09.418 
81 TD jommebtsechiomiiath). DUR ide radsosddtè ts PE + 2 26 17.510 67.900 105.847 
82 Tarn-et-Garonne .......s0000000 Tarn-et-Garonne .............e .… 30 7.100 » 43.146 66.000 
83 Wuhan VE ser cocccocsdbés dboccvoës 20 10.812 28.625 17.299 
84 VOUS: so dsovessésosteases AVIENOR ....soc00552600.6 2 12.812 136.679 164.200 
85 VORGËe .....scocdg0005ss0c0o6ecvée VONDSS cs c0c0n0800c080 … 30 15.019 125.868 169.608 
86 PSS OP VIT cond chrtocstsstes Sécite 29 8.12% 55.449 75.746 
87 | Vienne (Haute-)...........sss.sss Haute-Vienne ........... doses ve. 26 17.60% 66.858 111.397 
ss | Vosges doosdiuisdhsiel Est à Epinal............…. bébvosse 11 6.952 29.705 39.725 
89 ONNe ..........cccocsosoc0oces | YONNO .ssscsvosoossssos vocoossese 29 12.100 210.000 219.964 
| NE bis 3.466  |1.187.562 9.550.949 12.282,95 






































(1) A ce solde s'ajoute le solde créditeur des ouvertures de crédit 
_ _— - - - — ——— — A ——————pp 
































RÊÉSERVES 


FRAIS GÉNÉRAUX 





du M décembre 1956. 


Au 31 décembre 1957. 


Au 3 décembre 1056. 


Au 31 décembre 1957 


DOCUMENT ADMINISTRATIF — Crédit agricole mutuel. 


DÉPOTS 





Solde au 31 décembre 1956, 


Solde au 31 décembre 1057. 
































Nombre Montant Nombre Montant 
130.293 154.327 45.390 73.114 21.394 1.819.802 23.890 2.509.215 
122.199 154.93 17.174 73.395 20.870 2.752.572 21.940 1.122.138 
314.459 399.351 75.941 110.63 12.696 3.795.086 13.963 1.694.352 
157.766 15.784 37.287 59,507 7.971 2.313.675 8.781 2.977.543 
213.562 215.964 500 10.238 10.565 2.728.231 10.881 }.069.722 
178.730 212,992 06.834 124.529 23.680 3.023.361 26.675 1.109.173 
130.068 156.372 18.615 62.080 12.157 2.446.449 13.147 ». 001 . 792 
91.627 124.759 13.944 50.363 11.068 2.049.873 11.811 2.356.350 
118.027 152.143 56.054 84.380 19.215 1.927.462 22,179 2.714.844 
225.940 255.956 17.696 61.345 17.903 3.451.311 18.897 3.967.791 
160.745 22,825 31.991 78.454 20.877 3.225.651 21.219 3.850.984 
271.103 319.871 51.886 66.352 10.381 3.390.042 11.134 1.177.950 
193.143 217.605 39.581 51.861 7.333 1.736.687 8.30% 2.978.610 
124.003 515.106 114.727 157.404 11.284 5.918.491 12.046 ».724.205 
57.155 73.156 59.873 99.501 22.731 2.434.630 2.612 131.564 
557.303 604.868 127.354 159.286 22.813 700.106 24.165 588.345 
87.893 94.280 22.236 38.869 11.944 625.239 13.023 816.894 
56.694 68.403 51.057 68.861 17.557 1.617.795 20.618 2136.58 
28.261 33,970 31.844 41.860 14.214 767.873 16.263 1.194.475 
166.551 233.754 74.056 107.986 21.241 4.217.630 24.216 7.993.758 
13.968 14.084 11.611 59.929 12.268 1.784.302 15.595 2.316.319 
36.965 52.619 5.613 11.735 10.959 1.138.213 11.657 1.700.065 
10.366 7.618 6.849 9.635 2.049 295.434 2,187 205.023 
19.630 25.154 39.555 50.006 4.992 574.911 1 015 1.089.087 
125.624 117.624 124.290 177.212 22.641 4.871.394 27.606 874.062 
57.113 61.973 20.865 27.702 8.939 1.176.821 9.189 1.306, 782 
125.280 115.184 41.573 55.640 19.991 2.327.508 22,206 2,5%00,617 
151.250 167.500 65.510 89.050 28.202 1.614.882 2.822 2.461 .660 
29.115 11.175 25.282 3.104 10.508 952.318 11.529 1.299. 415 
61.185 69.304 16.988 60.106 9.372 868.062 11.699 +.147.88i 
524.881 680.944 166.291 299,187 12.672 8.650.895 12.978 14.041.176 
206.147 236.590 59.423 78.143 8.366 2.587.507 9.005 181,304 
229.741 201.471 106.107 131.213 10.303 4.759.561 10.853 005.821 
169.565 184.924 10.387 48.619 4.840 1.923.390 ).086 2.321.824 
236.388 283.693 60.744 98.615 35.513 2 080.745 8.802 051.689 
29.18 218.081 150.677 218.275 20.679 5.235.524 20,338 6.123.198 
120.687 125.026 36.297 1.897 4.020 1.584.815 .053 1.686.779 
119.863 128.354 58.107 70.229 20.914 2.654.717 34.615 1.325.448 
68.292 18.685 46.047 57.579 13.894 2.025.663 15.917 », 631.375 
10.061 85.748 12.540 59.375 0.143 ) 595.997 10.226 536.115 
166.000 196.171 187.72 190.507 29,189 1.641.473 9 634 10.510.750 
13.298 36.044 52.059 77.144 17.381 1.650.191 23,176 2.178.301 
133.469 162.838 52,873 63.767 11.972 2.656.995 13.677 }. 100,420 
105.365 129.891 23.248 12.067 11.469 1.667.161 13.490 2,997.971 
107.450 120.894 15.054 20.358 8.662 519.569 9.299 650,566 
216.930 326.450 132.612 173.046 24.661 1.351 .930 25.664 1.090, 368 
14.768.126 18.111.597 5.121.567 6.999.360 1.472.658 251.858 .41926 1.629.496 322,478.4314 

















en Comples courants s'élevant à 4.514. 





157 milliers de francs, 
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Relevé des opérations à court terme. (En milliers de francs.) 








NUMÉROS 


d'ordre 


\ISSES RÉGIONALES 


\ soosovcmocnsossecossses css nou 
Aisne , esdorco roots dose sesas ns + 


ER EE 


PP A PE © 


\ipes 


Hautes Alpes 


ADOBE hoc cocisocnesestirehs 


Ardè: he oc cocectesee 


Ardentu 


nn 


AIDE scoccdrocvdmsecadsecesecrsetolesdie 


Au bu 
Aude 


Avevror 


Bouches-du-Rhône 


Contre 68 1 NON... soc ctoceo 








Cantal 


Charente-Maritime 


Cher 





Lorrez 


Lors 


PR croco tienen- audi te.. 


Côtes-du-\ l'asévtoritheseeteseis its 


Lreuse 


PP 


RDS cossocvssodessrsimeontsi ais 


Drôr 
PP PP PTE ER 


Beau LC e! 


Finistère 


Gard 


Tou EL 


nn nn nn 


vers 


Gironde 


Libournais .. 
Midi 
Ille 
Indre 


ms 


on PPT NT LIL COL OU CORRE 
Indreæt Loire 


LL ST 


RATE TTLIIELT 


Green 


| 
Jura 

| 

| 

| 


CS ERA FX VON ee 
| LOT... RAR coche 
| Loire 
| Haute-Loire 


Loire \llantiqne 


| Loire 


| Lot 
| L 


| Lot LM 


uaronne 


PRÊTS EN COURS 





PRÊTS ACCORDES 





+ 


REMBOURSEMENTS 
reçus 








PRÊTS EN COURS 
au 












EPrÈT: 
réescompté« 








Hi dé des 1956. de mx gx % ne + 31 décembre 4957. g: nue — den 
1.133.645 3.178.688 2.848.565 1.463.768 » 
8.659.599 28.307.253 26.205.061 10.761.731 24.959. 4°: 
1.750.122 11.282.481 10.987.801 2.044.802 160.000 

758.736 }.073.891 2.806.825 935.802 373.700 
151.406 2.090.224 1.879.372 562.258 20.000 
562.457 160 .607 482,165 510.809 » 
199.324 1.057.146 1.036.763 219.707 50.000 
2,799.984 8.997.052 8.233.657 2.903.379 2.735.000 
664.701 2,900 .248 2.608.626 056.323 1.462.422 
.871.442 13.412.484 13.055.015 3.728.911 1.054.000 
2,113.744 616.139 3.409.424 2.320.459 » 
512.341 1.701.311 3.302.720 910.922 155.000 
6.203.678 14.662.780 13.378.167 7.188.291 : 
1.953.598 6.418.279 5.438.584 5.333.203 5.738.500 
489.979 1.790.731 1.741.707 539.008 60.000 
1.057.725 0.263.052 8.644.851 2.575.926 534.000 
1.845.326 18.096.532 17.360.062 4.581 . 796 4.444.900 
3.454.212 "7.054.718 26.157.546 1.354.384 6.187.500 
122,758 274.605 299.615 157.748 ” 
113.390 155.060 297. 880 170.500 90.000 
1.094.333 1.997.742 1.748.183 1.223.862 ” 
1.711.264 11.276.155 11.193.680 1.793.739 3.475.900 
624.491 1.489.223 1.304.223 809.491 367.004 
1.566.445 2.870.205 2.324.114 2.112.596 » 
68.048 547.696 .356.433 059.251 130.000 
868.377 5.109.698 1.349.261 1.628.844 26.000 
| 574.607 6.117.384 1.912.826 1.776.165 1.208.000 
1.902.679 29.963.479 27.769.305 10.096.863 15.371.400 
763.359 3.8 .670 3.590.199 1.064.896 1.430.650 
2.059.831 6.165.534 5.988.544 2.236.821 | 50.500 
1.054.494 5.542.639 5.534.381 1.982.602 » 
| ),144.298 0.071.391 8.116.861 3.008.763 2.608.691 
| 505.712 1.645.947 i.499,087 2.802.572 ’ 
1.359.470 3.408.915 3.492.746 1.335.639 » 
1.240.759 14.447.346 11.035.168 4.652.997 , 
1.949.050 23.991.384 22.187.717 2.692.717 7.640.750 
2.580.449 8.041.450 6.677.333 3.953.566 1.490.000 
2 ,1783.484 15.968.106 14.267,566 4.484.004 7.985.319 
163.147 2.119.954 1.453.668 1.129.433 205.000 


E 


5.723 
.870 
.058 
5.338 
3.97: 


1e 
ea 
mn 


5.514 


2.613.190 











376. 
1.690.259 
1.787.567 

14.679.566 
2.307.436 
1.983.613 

12.863.386 


116 


11.114.400 
862.866 
5.288.043 


5 
z 











58.912 

7.480.000 

620.000 

4.670.210 

4.717.010 
% 


5241.40 


rs 
tés 


l’année 


HN} 








DOCUMENT ADMINISTRATIF — Crédit agricole mutuel. 






















































NUMÉROS Perf A LR | PRÊTS EN COURS | PRÊTS ACCORDES PP PRÊTS EN COURS md À 
+ PP RE 31 mr 1956, | de er di ar — dés 31 a: 1097. | "TE 7 
18 PQ UCI NII 97.291 204 .005 142.880 155.416 25.000 
19 OO eve bre 0 oo Po sole 1.427.286 12.444.878 10.775.171 3.096.993 4.286.847 
50 RS cc cnisnasssbéers ccvrvreée 2.236.701 10.622.792 10.083.456 2.775.097 1.450.000 
1 À Marne, Aisne, Ardennes................ 1.783.046 8.078.867 6.611.071 6.250.842 11.475.000 
4 8 |Chälons-sur-Marne ,.................... 2.515.006 7.797.158 6.826.270 485.804 3.950.550 

02 Haute-Marne ........ PR PO NES 1 1.974.756 41.219.013 3.951.325 1.642.444 » 

93 Mayenne .................,....,.,....., 1.628.739 4.557635 3.307.809 2.878.565 2 181.100 

L COL NES AN PPPIIUT OM IIRI TL 1.550.572 2.267.580 2 416.761 1.701.304 40 2000 

1) Le ben dde ie da 1.543.818 3.071.240 2.764:324 1.850.734 219.500 

06 Re id co tosopadhrscresaosole 1.901.467 2.364.912 2.294.020 1.972.359 597.000 

57 NE ice vo re. ses 1.562.553 3.416.911 3.218.134 1.661.330 » 

58 OR SP ES 1.153.845 3.159.764 3.005.484 1.908.125 . 

OR RE ils laéisunéées ébobipo uses co téde 1.598.941 6.265.586 5.818.260 :.041.267 1.221.000 

té POP PEN 2.554.192 4.856.770 4.233.764 1.177.198 4.080.694 

60 PES SRE Landes sr cdi 5.001.425 20.006.562 19.271.776 5.826.211 16.999 .485 

ü! MR Li di itbedoosse ptdr dpdt 1 985.412 6.587.334 5.798.149 2.714.597 8.586.430 

62 RE 5 nb. 6 lie dos ces de 4.840.375 19.274.349 18.610.573 5.504.151 4.541.609 

63 DONS hrs. co cosde 944.696 5.849.737 5.355.175 1.199.258 1.610 000 

64 Basses-Pyrénées .........,............. 1.195.505 9.131.296 8.955.774 1.371.027 277.186 

65 CE PO TON 7 FA 316.361 511.881 427.612 400.630 » 

66 Pyrénées-Orientales ......,...,.....,.,. 3.781.330 9.438.090 6.148.843 7.056.577 678.655 

UE à II 1.222.367 3.384.418 2.195.133 2.411.652 1.000.000 

RO PRO 643.409 2.063.520 2.012.669 694 .260 » 

68 Territoire de Belfort.................... 155.412 41.542 86.021 110.933 

US LEP IT Te 187.112 827.023 189.488 824.647 » 

CRE, épésoprosaroblonnninsc codée 1.027.798 3.801 .914 848.863 980.849 » 

70 Haute-Saône ............. PORN 7 389.260 1.220.666 1.085.112 524.814 , 

71 "2 EP PNR TNT À 995.323 4.743.699 1.597.249 1.141.773 357.500 

72 Sarthe ......... bn aitenume..sisés 3.295.485 12.129.496 11.957.582 .467.449 8.226.000 

73 PR PP PPS À 565.016 843.747 759.546 619.187 » 

74 Haute-Savoie .......s.seemmemnsnnos ee 576.616 600.13 519.649 657.910 , 

à Île-de-France ............ POP ARE P 5.950.340 16.683.623 17.441.489 192.474 4.675 879 

76 Haute-Normandie .....,..,............, 3.75 .269 20.049.800 18.277.091 .528.978 5.551.443 

77 OA PARA nie ill cd 5.047.465 20.544.641 21.266.760 1.295.346 9.573.597 

78 DR ON  nibosrsessucios dires 2.414.032 3.347.858 2.973.621 2.455.269 1.268 500 

79 PE Se APN 2 314.834 13.183.821 11.111.735 4.636.920 2.995 :980 

00 RE rie ces hélosenototbos cos cts 4.123.887 34.948.479 32.17.7170 6.954.596 4.414.600 

HO RP AT 1.476.982 4.290.950 4.072.604 1.695.828 419 000 

si ER. sé cabès eco os vi 1.697.116 4.618.672 3.148.864 3.107.224 » 

#2 Tarn-et-Garonne ....sssccoccccmooooée 915.116 2,595.041 2.222.144 1.188043 

83 ln séele resta cceosds 530.850 1.423.093 1.435.561 518.382 

84 RE hs cord aee ro vs vude 1.969.583 5.968.013 5.343.898 1.993.698 » 

85 DORR  .ioivonco ce niet tnd es s conude 2.982.087 9.176.023 8.577.956 3.580.154 8.849.500 

86 RO TT © 2.474.040 4.576.015 3.346.719 3.703.336 8.216.470 

87 ESP PT 1.233.405 5.124.143 4.698.247 1.659.301 358.000 

ss CT RSR PNA ITS 381.508 492,198 464.670 412.096 152.019 

89 RL céénes sdalléer testé 3.505.815 8.635.657 7.910.731 4.230.741 2.724.800 
Totaux ...... TELLE LELELEEELE .… 193.940.182 707.410.646 653.550. 442 (1) 247.800.386 216.029 .419 





(1) À ce solde s'ajoute le solde débiteur des ouvertures de crédit en comptes courants v'élevant à 8.519.813 milliers de francs. 
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Relevé des opérations à moyen terme (y compris les prêts d'installation 








NUMÉROS 


CAISSES RÉGIONALES 








d'ordre 

i AMD posscccédossosscocoeéssbnettitemimeste 

2 AISNE .....scocosocsosssssscscsccesesesesesecsesses . 

3 Bourbonnaise .........cs.sssssossessssssesssesee 

4 Basses-Alpes ...........s.csssessosssssssssssssssse 

5 Hautes-Alpes ..........s.ssssoossssosessssesssoise 

6 Alpes-Maritimes ..............ses.sesssossssssssse 

7 Ardèche ......... scoot soseneneaccc teen bee 

8 ANORNOS cm sscsscsccoscsesces sectes se uses . 

9 Ariège .........ssosoosooronsossssesosssssesessee 
10 BDD :s.cococsescovoceneseotionsnteitenmsectse ce 
11 AMD  hsdoccééoscrdsetencotesedoob en era on 
12 AVOYTON soon sms ses s © . 
13 Bouches-du-Rhône .............sesossssssssesssese 
14 Centre de la Normandie.............s..ssssssssee . 
15 COMND sosscooconcoooooscocnoccsesensossessendosse 
16 CRMMIRID ‘hs scccovoccosooscccoccssstenssstecstéises 
17 Charente-Maritime ..........s.sssssssssssssss . 
18 CMP scésocuéoscoossescssénébétanéssentesesestet . 
19 CONÈRS ....ossococosoccosececsecsscocccecussecseise 
20 CORDD sd ooscccnobosso tons cccsesocseséesensess 
21 COLOR sscoocscososoncosccecsosésseeessscsse 
2 Côtes-du-Nord.......sssssossssssosssscssesecssesse 
23 Creuse ..... Dodo oooonnosonsssbec codes oedieon 
2 Dordogne ..... sovabdcosmissssstissitièesi sd 
25 DOURS ...sssosoocscocssscsocsenconcrescsosesscsses 
26 DRE sc cosovoscosecrveuceéretneoupésns ses p6.5€ 
27 PA PP ee 
28 Beauce et Perche...............0000 081 éco ccosot 
29 PIMMDNO ...oocccoccococscesoecstecvesceoss cest 
30 GAS oocooccsecee ANNE PCR .. 
31 Toulouse .......c0000s 000000000080 
32 OR sobcococcbeccocetésrbiconét eme c… 
33 A ORRR ssccctsoconcscocovécéonesoecotèometutoss 
53B LIDOUEROÏS soso os cocon dorosocscscesesesses c…. 
3 MD sooosorossedeooserseccteocénevessinssicetrs 
35 Ille-et-Vilaine. ..........0.v000e Svoveosssecébé .… 
36 IRD cososcocéoveosccontosetsepssde ss . 
37 INGrO-OR-LARRS oo... oococoésocsccvessoccssescesese 
88 À DOUDRIRS ....sococvocsccs seven cscccocsestoseesése 
3 B CYORODIS cocssococcosoo eco oodesosesersecscecessese 
39 DURE cccésoréuosceorsetectiortiamatiomer dates 
40 DOROUBR ss sococonsooscsnpéois es Sostosodosass cos 
41 LOIR ORCRER s..sscocooscesoocsocésecee dosvossocese 
12 LOÏFOS ....cocssovessesoescssccssossccescesseccesecese 
43 Haute-Loire .....scccscssevesscssessesesece coco .. 
14 LOND-ADORUMUS soéscncovsoosvoncedecnbtesieeéisont 
45 RE  oudacildh sd SRE LS 
46 RO cites toécsseréocss boston dci écese 





au 31 décembre 1956. 


PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDEÉS REMBOURSEMENTS 


au cours de l'année 1957. 




















Nombre Montant. Nombre. Montant 
4.552 1.830.188 1.828 1.151.501 
5.331 2.890.868 810 1.114.449 
4.160 1.847.467 1.083 908.008 
1.230 520.708 274 300.729 
1.538 721.014 197 406.652 
1.307 997.413 200 359.710 
1.395 495.925 788 292.802 
3.921 1.962.939 S99 999.510 

938 485.085 108 331.800 
2.101 1.352.962 792 97.895 
3.825 1.708.960 2.059 1.564.885 
4.552 2.026.174 1.173 825.495 
2.280 2.178.904 896 1.171.104 
8.964 3.080.536 2.005 1.677.810 
1.296 692.218 682 517.002 
4.532 2.219.021 1.435 1.293.960 
6.215 2.279.059 2.871 1.712.638 
5.925 2.776.759 1.180 1.258.760 
2.101 780.723 612 458.950 

142 63.150 57 106.150 
2.922 1.232.745 792 722.670 
6.951 2.326.914 2.374 1.410.035 
2.702 1.245.779 836 580.578 
2.959 954.303 2.562 1.821.854 
3.390 1.411.855 1.117 70.965 
3.208 1.366.910 1.019 770 :480 
4.748 2.850.116 1.528 1.548.272 
4.615 3.055.314 1.238 1.663.857 
7.033 3.088.606 2.518 1.544.410 
3.627 1.519.617 1.714 1.343.746 
2.742 1.206.316 1.126 667.465 
4.868 2.178.895 1.489 1.107.642 
5.980 2.322.374 6.413 5.583.162 
1.343 468.716 1.855 3.727.162 
10.064 3.426.268 4.856 4.605.292 
1.762 2.895.371 1.784 1.229.090 
2.786 910.360 745 475.190 
7.007 2.480.685 2.020 1.427.946 
2.468 971.319 724 596.580 
1.474 614.118 559 421.275 
2.546 930.826 737 471.832 
4.072 1.582.198 1.403 976.090 
6.672 3.281.791 1.495 1.414.790 
3.028 922.562 487 280.005 
1.813 694.211 547 414.770 
7.198 2.355.873 2.115 1.216.582 
3.637 1.838.100 835 764.290 
1.910 527.559 064 333.719 





reçus 
au cours de l'année 
1957. 








411.013 
706.645 
319.312 
102,983 
178.522 
114.500 
717.955 
383.880 
76.475 
313.190 
216.778 
208.584 
517.483 
947.610 
173.158 
426.291 
506.816 
579.137 
128.686 
19.661 
286.626 
562.053 
166.624 
156.977 
230.084 
236.789 
567.632 
767.050 
515.676 
347.563 
195.045 
362.845 
485.479 
81.787 
758.528 
477.163 
183.392 
516.902 
167.593. 
97.940 
189.950 
275.817 
530.438 
102.034 
86.017 
380. 508 
143.183 
113.606 
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aux jeunes agriculteurs et artisans ruraux). (En milliers de francs.) 

















n 
» 
s TS js ICEMBRE 1957 
PRÊTS EN COÛRS RÉPARTITION DES PRÊTS EN COURS AU 3% DÉCEMBRE 1957 
au 81 décembre 1957. Sur avances de la C. N. C. A. Sur disponibilités 
Moyen terme ordinaire Moyen terme spécial Moyen terme escomptable des caisses régionales 
Nombre Montant 
Nombre Montant. Nombre Moatant Nombre Montant. Nombre Montant 
5.145 2.540.676 2,644 1.353.399 01 171.849 2.179 699.099 NA | 016,529 
1.309 3.298.672 2.790 1.723.741 79 71.816 2.491 1.267.424 13 295.691 


1.716 2.196.163 1.545 181.809 70 54.2% 
1.325 718.454 996 585.018 14 24.390 273 101.243 12 7.805 
1.759 949.144 1.254 786.830 28 6.227 163 151.451 17 1.63% 


1 
Es 
Z 
E 
— 
D 
ps 
= 
12 
pe 
= 


1.344 1.212.623 748 707.490 196 276.787 395 228.263 2 83 
1.589 710.772 1.270 614.930 3 812 306 74.180 10 20.850 
1.343 2.578.509 2.738 1.658.048 23 0.327 1.599 881.764 13 29.430 


1.268 740.410 617 196.018 7 6.753 634 234.099 10 3.600 
21.848 


2.616 1.987.667 847 616.931 69 16.632 1.699 1.282.256 7 

2. 3.027.067 1.324 817.612 3.669 1.969.090 675 219.499 F 20.866 
1.987 2.643.085 3.303 2.067.244 99 15.462 1.578 242.159 7 18.226 
2. 2.882.525 1.013 1.415.084 107 118.988 1.405 052.007 | 16.446 
9.605 3.810.736 6.916 2.831.140 138 30.258 2.123 884.212 308 65.126 
1.767 1.086.062 1.104 su .934 27 3.183 524 150.295 112 10.653 
3.349 3.086.690 2.72 1.909.843 161 307.803 2.082 843.568 4 95.476 
8.224 3.484.881 3.635 1.097.024 1.166 187.409 }.308 1.047.702 9% 4 845 
6.406 3.456.382 1.309 2.139.209 17 166.095 1.535 625.493 265 225 645 
2.560 1.110.987 1.124 779.735 03 1.610 1.026 273.598 17 16.014 


184 169.939 102 84.191 15 23.198 59 50.590 8 12.000 
3.352 1.668.789 1.968 0.301 2 15.900 1.334 599.355 1x 44.233 


_ 
_ 

EE 
= 
= 





3.391 3.174.896 5.215 2.243.316 y 29.721 1.034 | #75.594 1 26.205 
3.411 1.659.733 2.346 1.275.972 135 59.475 766 279.719 164 44.567 
1.601 2.619.180 1.562 809.229 2,168 1.523.798 863 269.374 8 16,819 
1.219 2.052.736 3.074 1.615.127 65 19.620 1.009 13.460 71 104.529 
3.893 1.900.601 1.766 1.184.361 103 172,419 1.707 190.785 LS 53.036 
3.741 3.830.706 2.744 2.046.333 67 52.792 2,709 1.581.020 14 150.644 
4.942 3.952.124 1.927 1.465.977 110 7.529) 2.822 2,403.369 23 15.252 
9.075 1.117.340 :.946 3 704.009 6 » 975 109 1.395.378 T 15.678 
1.824 2.345.800 1.485 1.027.378 l.141 619.107 1.810 767.362 SN 71.965 
3.398 1.678.796 1.860 1.232.304 375 164.077 1.155 275.837 3 6.518 
5.761 2.923.692 > 801 2.083.464 190 118.444 2,552 710.907 is 30.877 
11.695 7.420.054 3.92% 1.803.607 6.376 ».180.2%61 9 060 128.974 2 7.942 
5.984 4.114.121 852 110.496 ;.809 3.626.644 312 39.738 T 7.948 
13.735 7.273.092 2,353 1.201 .633 10.05: 5.150.408 1: aùé le 000 6 «Ti 00 
S.861 3.617.298 6.070 2 820.161 5 21.198 9 630 -27 590 107 "&. 409 
3.132 1.202.158 1.480 618.011 26 21.215 | 58 558.026 é 1.006 
8.028 3.391.729 1.624 2.567.637 A1 169.095 3.116 647.056 17 7.941 
2.836 1.406.306 1.842 1.087.348 10 13.119 930 294 644 54 14.465 
1.887 967.453 1.187 777.952 18 15.346 677 173.142 5 1.013 
2.00 1.212.708 1.599 794.512 92 20.284 1.250 378.638 21 19.274 
4.950 2.282.974 ),128 1.374.713 104 32.009 2,701 820.560 17 55.689 


1.280 
3.266 1.100.533 2.137 926. 530 027 167.597 13 2.901 
2.229 1.022.964 1.497 835 . 494 13 5.494 667 163.300 2 18.706 
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8.517 3.194.952 1.724 2,142.132 192 101,267 3.289 045.663 12 2.890 
3.944 2.159.207 1.754 M6.076 6! 32,999 2,107 4.126.920 16 83.212 
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ET LL RE 
PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDÉS REMBOURSEMENTS 
NUMÉROS au 31 décembre 1956. au cours de l'année 1957. eu 
CAISSES RÉGIONALES Rs 2 
d'erère Nombre Montant Nombre Moatant 1967. 

47 LOR-Ot-ORIORRD so-cooccosocccccovesccsesesesétsess 1.974 995.85 719 46.154 72.203 
48 LORD .césécédercsmieeenta tds ie sas 247 191.350 109 68.430 22,736 
49 MRIRO-OR LAS so cséccdsbsosses Dosthotuscofasst 6.401 2.110.994 2.185 1.321.995 651.244 
50 PROD css sctovutestesetsobétosrescheset 6.519 1.931.010 1.289 945.681 386.13 
51 A Marne, Aisne, Ardennes ........... RP sos 3.720 2,513.9% 809 1.202.786 184.545 
“B Châélons-sur-Marne ..........c.00000000%. 00600 … 3.280 1.920.770 1.010 1.224.805 418.858 
52 PE EP 3.064 1.950.627 #69 1.060.758 318.383 
53 DITS, coccodcosctrdistcoctisch aies PR 9.001 4.075.352 2 tt »,:20,855 605.018 
5 ON D MOMEY sccoccstoesnencvot ete does scott 1.816 2,850 .288 o12 1.028.180 479.395 
55 DD Loco egoscocetesdosvecitn nette tiseésesast 1.529 1.986.243 1.150 1.097.801 913.709 
56 SR PP CR déerceeses 12.207 4.516.658 2.101 1.705.209 657.252 
57 OUI scsi tiionndidiadions 5.883 2.814.839 1.552 1.449.515 671.450 
58 PUS ssocvoocéosossstodéloccccoééelst teste 1.711 2.298.115 1.257 1.057.710 420.122 
59 À + PP RP PR RC PRO CRT EC 5.810 2,774.191 1.013 1.100.857 404.276 

PR AR RE botére 3.894 1.810.601: GK5 656,265 216.661 
60 OMR. 5-.osopsenco alto sessobdipteteccibote 4.039 8.837.135 1.667 2.360.567 916.295 
61 OMME messes ss conssess se soso codes 6.200 3.113.813 1.781 1.515.604 583.144 
62 Pond CD cc srrcssedees: soss.vsee ee 7.290 4.523.661 1.120 1.620.337 626.165 
63 ne. … EP PPSLI UNS ORNE PE ROC 1.235 510.721 199 192,427 81.162 
64 DD Rite . 2.942 1.012.042 1.256 828.065 291.141 
65 RD hstuhümiiiilésechetsess Die) ),139 603 .1%6 \45 298.952 138.626 
66 M OR NN RTS TNT 3.356 1.522.195 1.618 1.110.652 207.051 
67 A PS PR RC end 4.347 1.511.773 710 583.470 186.947 
67B RS ln tie ci sroéoiité pas 2.888 1.207.810 679 660.401 213.256 
68 PONS OÙ OR déni ée 565 263.339 100 09.458 54.191 
69 A ER PRES Re AE séve 2.068 756.377 735 157.370 154.524 
DT I is OR ARLES 8.739 3.109.770 2.861 1.509.153 636.033 
70 Babies bio ire ; 1.882 810.093 718 871.716 178.615 
71 RS Re 1 Fe Me 2,835 1.020.052 922 68.595 183.309 
72 SR OPEN RE RS ER RE Fi 8.060 3.110.642 1.764 1.589.360 179.62 
D: Ps ie MERS 2.18 919.617 565 15.97 cet 
74 PDP scott ii R 3.613 1.521.922 1.146 915.981 513.112 
75 uni... TION IEEE RES : 3.815 3.182.636 0 1.696.600 819.512 
76 RS «ion cbaanais 3.700 2.250.051 1.169 1.114.660 465.629 
7 2 ERP PRE IN ER RE 2.709 2.241.415 818 1.160.955 626.799 
7 VONRO-OTOME css soscacshocsoeocccseécoéee 1.672 1.069.521: 399 500.653 220.658 
79 RE sieste. 8.318 3.040. 490 2.196 1.0.0 CSL 
80 A DIR cocccosretésinemensemtinésstai LA ».615 3.579.781 708 1.298.220 ut 
80 B EEE 7 1.125 912.231 102 5.217 12.328 
81 TOR oo voccsscocestoosspoosoncseiesescdhesi ce 4.246 2.023.196 1.987 1.136.561 311.282 
82 2 PS EE Sat }.0N6 1.011.619 1.066 910.558 159.25 
83 SPORE A Du Be 2 02 PSE 2.440 1.111.041 1.116 699.185 275.593 
& DR sites mdotet is séchées 3.520 2.166.131 1.518 1.278.804 465.200 
n VOD ..émmérrasinmewmhsd li. 6.098 2.150.810 1.709 1.259.565 382.347 
nu, Vienne nn nn mms ..……. 1.905 1.539.676 1.102 803.975 349.173 
«7 Haute-Vienne .......s..0s0ss0s cs obsesostét.se:s 2.905 1.256.172 1.192 961.140 260.354 
es En à M soirs Lotion 2,585 1.216.610 601 VS. 55 206.069 
NT benne : méfie M3" 5.727 3.283.807 1.627 1.815.616 543.296 
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105.972 .299 





34.384.095 
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| PRÊTS EN COURS RÉPARTITION DES PRÊTS EN COURS AU 31 DACEMBRE 1956 
| au 31 décembre 1957. Sur avanoæs de la € NX € A 
| Sur disponibilités 
| SR. Asp Moyen terme ordinarre Moven terme spécial Moyen terme escomptable des caisses régionules 
| Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montaut Nombre Montant 
> {8 1.367.786 1.181 794.736 208 174.235 083 371.399 20 21.416 
615 237.014 166 181.716 Si 16.529 90 09.409 D 310 
| - 995 2.781.685 4.763 ) 162.042 269 118.267 1.997 433.871 96 67,405 
| 7.072 2.493.588 1.951 1.979.460 158 20.215 1.932 450.634 31 13.249 
| à 3.232.167 2.199 1.730.941 298 209.007 1.179 714.597 159 077.622 
| ai 9 726.717 1.806 1.973.096 26 35.999 1.827 1.118.915 11 167,877 
| « 2 663.002 2.204 1.730.165 17 _3.891 1.200 616.163 132 282.183 
| 11 A 5.800.159 7.138 4.305.521 956 71.090 3.245 1.156.057 999 267.491 
| 5 908 0.399.073 3.670 2.719.937 9 3.276 1.519 675.122 10 738 
2.710.275 3.976 1.889.820 97 11.892 1.894 774.685 il 34.028 
| 3 586 5.596.609 9.673 1.524.563 19 09.631 3.795 996.807 19 15.605 
| 6 sat 3.592.934 2.389 1.549.486 57 36.853 3.83% 1.732.327 301 274.268 
| : 2 ,945.701 9 677 1.942.825 958 152.230 2,177 725.065 133 94.581 
s is 3.471.075 4.737 }.141.605 16 2.679 5 187.905 218 138.886 
F 9 449.618 9 654 1.363.029 1 9.250 1.394 770.438 17 6.901 
5.110 5.281.707 1.747 2.314.134 96 25.871 ».147 }, 100.916 210 040,786 
7 553 1.106.273 :.269 > 466.093 113 8,162 1.121 1.593.245 20 18.773 
1. 5.517.896 6.530 ï.461.719 253 86.139 1.299 717.483 39 292.195 
1.781 1.021 .989 1.196 772.181 10% 99.929 81 195.883 s | 
à 1.632.966 1.960 1.164.344 123 15.641 1.704 145.662 li 7.319 
pes 763.462 856 106.876 L5 17.770 1.364 327.839 15 10.977 
1.755 2.334.896 2.680 1.620.071 1.049 256.454 913 401.063 85 97.308 
i.894 1.908.296 215 1.728.560 6l ss. 618 114. 744 . j 
: 1.654.955 9 012 1.184.509 245 90.362 897 377.044 2 3.040 
56.945 13 10.497 


in 38.606 284 239.704 | 1.460 177 6. 









































Jdi9 

| 9 580 1.059.228 1.138 152.363 750 288.730 689 215.740 . 2.5 
10.457 4.382.871 5.819 2.892.710 670 291.230 3.474 171.781 nie ns... 
9 493 1.933 49% 1.985 749.123 11 1.932 1.056 169.535 71 12.514 
7 1.522.998 1.778 978.196 182 53.353 1.141 440.939 31 19.850 
0.256 4.220.382 5.549 2.998.657 691 129.822 3.044 099.744 29 92,159 
3.006 1.184.923 9 480 972.703 5 116 737 160.804 81 01.220 
3.819 1.927.791 2.222 1.479.401 3 1.992 1.526 385.956 68 60.442 
1.229 1.059.764 9 163 2.227.191 18% 91.573 1.832 1.253.891 155 187,169 
447 2 809.082 3.268 }.361.468 72 19.191 971 491.202 36 27.221 
1.124 2.784.601 1.028 838.011 123 103.001 1.910 1.762.876 63 80.08) 

1.819 1.439.540 785 917.212 224 86.048 810 106.250 F 
10.084 1.156.422 7.010 3.416.423 1 100.852 2.695 689.270 k) 19.877 
5.998 4.041.897 3.455 2,510.530 26 3.058 9,371 1.485.350 136 12.909 
1.608 1.423.421 830 576.258 16 5.822 753 518.656 Û 22.685 
5.668 3.088.575 2.678 1.805.460 1.768 821.857 1.220 461.176 , a 
2,794 1.792.926 1.356 1.124.370 623 389.348 804 taoedé * mabt 
981 1.594.673 1.12 612.586 1.15 577.488 593 nholné - MER 
1.522 2.979.835 2.063 1.588.855 843 186.932 1.509 500.181 pe patiné 

7.052 3.028.058 1.242 1.867.928 17 1.042 2,793 1.156.088 , , 
5.186 2.084.474 1.622 900.394 182 100.085 1.376 1.055 .659 ' nee 
3.715 1.960.514 2.088 1.367.995 79 39.530 1.476 196.129 1e 96.920 
2.871 1.589.195 1.529 920.803 , , 1.296 pr G rs ges 
6.800 .656.187 1.173 3.062.573 203 215.501 2.344 1.198.551 80 149.562 
166.258 | 47.620.465 5x 199 150.561.336 18.567 27.417.756 155.724 61.981.423 6.645 7.669.950 
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Relevé des opérations de prêts à moyen terme d'installation aux jeunes agriculteurs et artisans ruraux. 
(En milliers de trancs.) 
en — mm 
| PRÊTS EX COURS PRÊTS CONSENTIS PRE. PRÊTS EX COURS en 
MENTS au 1 décembre {4:: 
nt | "vu 31 décembre 1056 uu cours de l'année 41957 reçus in cours de l'année 41957. nant 
| CAISSES RÉGIONALES sé: So non déduits.) 
d'ordre. | sai + RL E de 
Nombre | Montant Nombre Montant l'année 4057 Nombre Montant Nombre Montant 
TP A OR NT 1.102 194.232 M7 176.170 11.791 1.202 628.611 1.971 788.795; 
2 | LINRO és ccécscsdoseodssés 1.476 778.518 177 183. 560 73.800 1.635 886.278 1.730 1133.88 
Bourbonnaise .,.......... 8G8 195.314 263 221 .390 26.548 1.080 690.156 1.189 769.116 
\ | Basses-Alpes +... 200 125.934 18 55.600 : .480 24 177.054 258 192.590 
Hautes-Alpes ......s...ses 394 228.095 37 10.500 20.851 431 248.244 556 325.6 
6 Alpes-Maritimes ,......... 126 61.086 12 12.900 6.341 139 70.615 141 91.72; 
7 trébthe Jn..sosstessesese o00 215.305 1:53 102.650 21.505 673 203.452 721 373.18 
8 A OP 1.302 171.639 112 06.100 11.499 1.402 632.510 1.528 797.11 
) tit): Le LOS 102 71.200 6 58.600 635 163 135.165 161 137.080 
10 AuUDe ....ssesccccscccseñse 124 216.618 16 16.800 21.549 428 241.903 210 923.081) 
\ud 212 149.780 Q 81.800 15.456 305 216.424 871 254.2 


12 Lives hour d 1.292 695.852 10? 102.98) 14.273 1.286 704.559 1.406 887.80 
1 Bouches-du-Rhône ....... 192 335.448 73 81.070 16.410 997 400.108 Go? 443.80 
1i Centre d \ Normandie. 1.948 888.650 219 208.079 02.006 2.163 1.044.659 2.279 1.227.880 
15 RP PT 280 158.474 89 78.220 25,963 370 M0.7341 RU | 271.125 
16 Charente .......ss...essai Je 634.177 21 24.330 21.781 1.163 843.726 1.224 908.915 
{ Char Maritime ....... 1.066 577.999 " 902.415 97.291 1.313 703.153 1.373 822.06: 
18 CROP doses seche ds osesai 855 546.179 205 207.400 23.375 1.076 790.304 1.133 796.10: 

268.060 


D. lon ci 158 211.769 119 93.850 25.327 si 280.292 610 
20 CR RSS 16 10.508 9 1.500 1.021 18 10.987 18 43.100 


)1 MR e.. ssocosmites SG 124.195 126 135.109 22.579 983 596.716 1.038 6.19: 
29 Cotes-du-Nord .....scccse 9 464 824 9244 516 %03.530 68.821 2.911 1.058.953 2.189 1.307.210 
2 CR des sésacocéiees 688 382.204 174 113.220 1.909 841 460.515 | ” 889 557.912 
21 Dordog nds cosdiocserad 281 169.108 RE 00.360 4.416 399 255.352 sin 270.22) 
25 CP PP 1.215 495.479 25 170.900 54.784 1.496 611.595 1.529 616.115 
26 DS us DIR 663 129.223 155 152.515 91.533 sr? 550.205 8% 627.095 


_ 
en 
æ 
en 
31 


,. ss 1.190 701.404 18G 157.380 28.113 1.967 820.611 
824.895 


— 
ë 
— 
o 


2x Beauce et Perche......... 1.390 677.029 si 191.920 11.054 1.973 


29 PRIS. scsi 2.489 1.104 046 540 220.990 89.140 2.955 1.346.496 3.136 1,666 .15 
HONOR 617 354.896 ot 171.840 91.179 788 495.557 851 658.175 
a! no des i 10 265.531 iii 116.520 21.921 54 300.19 696 416.065 
> ‘10 74.586 160 151.850 12,122 Mi 514.314 744 548.766 
SA [Gironde ss 870 178.832 | 252 218. 409 10.476 | 1.128 | 67.06: 1425 | 618.35 


ER ISA: coibsss ste 145 60.169 NH 30.250 5,365 174 85.04 185 406.10 


34 PP 0 061 252,511 119 79.540 19.56 665 312.470 72 880.09 
5 [lle-Ct-NIIAINe cc | 7-709 | 1.141908 196 381.600 159.79: 1.180 | 1.663.714 1.560 | 2.252.598 
36 MO ….disocscemmesettenel 787 310.625 115 71.550 16.958 LTD 368.297 990 42.579 
37 Indre-et-Loire ‘........000 1.914 854.411 280) 295,805 65.908 2.008 1.044.908 2,350 1.954.607 
S A Dauphiné ......s.sssssss # 181.096 57 61.750 6.927 310 235.919 395 264.02 

c 285 181.962 300 209.025 
39 Me ::.:..:.10 dt. 773 304 .048 124 102.140 26.230 DH 369.958 972 512.220 
40 boat “hi: 815 141.757 161 119.120 17-281 973 573.896 1.002 618.515 
it Loir-et-Cher ...s..ssssocee 2.314 1.091.786 »24 213.675 69 600 2.447 1.235.861 2.671 1.481.450 
2 Laine à... Rd 1.150 425.671 6) " .800 21 482 1.178 456. 289 1.253 545.519 
13 Honisdaise ... rss 547 282,821 118 113.770 5445 690 291.076 710 409.66 


i4 Loire-Atlantique ....... ve 2.907 1.004.477 116 288.80) 53.734 2.631 1.239.593 2.836 1.424.177 
{5 DR... scie hadaciil 1.195 506.811 Lis 138.400 60.771 1.266 584.440 1.153 820.661 
































4c PSS ST ... 313 120.708 63 38.742 14.015 267 145.405 108 














PRÊTS EN COURS 





DOCUMENT ADBMINISTRATIF — Crédit agricole mutuel. 


TOTAL DES 





PRÊTS 











NUMÉROS 
au 31 décembre 1956 
CAISSES RÉGIONALES 
d'ordre 
Nombre. Montant 
259 169.702 





Lot-et-Garonne .,......... 
LOMDIS jscocooocve scoéosse 
Maine-et-Loire ........,.. 
Manche .............0000 0 
Marne, Aisne, Ardennes... 
Chälons-sur-Marne ....... 
Haute-Marne ............. 


Mayenne ........ soso 
Est à Nancy........ ve d use 
MONO! ..shocoocoscoscobee 
ENT sou 


RP ONE TT 
OP PP ER 
EME sine. sas 


Cambrésis ....... boss ébe 
PS bosnobes 
UMR ‘hociridtonécoetreséos 


Pas-de-Calais ........0000. 


Puy-de-Dôme ..... ant esvht 
Basses-Pyrénées .......... 
Tarbes ....... votes éaté 


Pyrénées-Orientales ...... 
Das soc cc 
OUR RER hiscinrecsoec: 


Territoire de Belfort...... 
Rhône ...... nérobiesee ec. 
0 PPT PR TT 
Haute-Saône ......... éoses 
Saône-et-Loire ........ cuis 
DURS coco rosèccocese 
DE - .. Lirosee sô e docovce 
Haute-Savoie .........00.e 
Ile-de-France ......... céer 


Iaute-Normandie ........ 


Brie …... pnVsüne rer eve 
Seine-et-Oise  .......... .. 
Deux-Sèvres ...... sas but 
Amiens ...... se coocvee 
PDOIDETO ie cos vo e ce... 
+ CEST PONTS décobosés 
Tarn-et-Garonne ....... ce 
NS PER oo cso étés 
AVION, leon os 0 00 css. 
Vendée ..,.....…. osvetos 


A PET 
Haute-Vienne ......... se 
Est à Epinal............ ee 


7" RE OU ON 


1 ART EN PR 





12 
12 


CO Le pa (C9 
— # 
= » > 


__ 
-—1 
«= 

= 
= 


—— 
£ 
12 


r2 
de 
e + 
1 


D 


12 
æ 

or 
12 
LC 


90.555 
751.704 
599.723 
673.894 
542.310 
432,660 
1.656.634 
857.009 
607.653 
.458.250 
611.083 
412.502 
.111.041 
704.294 
556.551 
787.670 
2.003.028 
175.319 
229.648 
104.656 
165.532 
617.921 
365.677 
96.469 
208.169 
1.147.835 
121.303 
386.147 

. 294.667 
313.088 
279.545 
090.185 
942.397 
299.868 
192.689 
822.072 

.113.318 
274.008 
591.186 
147.446 
103.465 
323.519 
357.647 
265.590 
492,277 


1.051.825 


on 


_— 

















49.289.167 

















PRÊTS CONSENTIS or PRÊTS EX COURS sirui need nt 
au 31 décembre 1957. reçus au 31 décembre 1957. PR bon 1e 
au cours non déduits.) 
de 
Nombre. Montant l'année 1957 Nombre Montant Nombre. Montant 
103 103.035 9.64 J09 263.043 380 283.137 
99 24.300 8.412 246 106.443 264 133.125 
191 262.920 38.918 2.482 975.7 2.680 1.129.164 
774 212,190 55.109 2.060 706.804 2.191 944.119 
1418 163.055 35.806 1.241 801.053 1.299 920.811 
112 164.930 29.891 966 677.319 1.085 775.420 
195 30.350 51.876 896 611.134 994 772.505 
612 125.200 87.547 1.392 1.994.287 1.576 2,901.035 
160 186.550 11.589 1.570 998.970 1.690 1.437.965 
188 212.050 28.787 1.400 790.916 1.648 094 911 
197 326.000 66.131 1.079 1.718.119 1.356 1.969.408 
221 165.875 26.133 1.318 750.825 1.383 811.915 
199 122,540 25.444 901 509.598 1.049 608.430 
243 »16.350 60.611 2.M8 1.296.780 2,120 1.480.620 
116 120.100 38.898 1.516 785.496 1.620 991.475 
152 180,359 2.686 938 708.215 1.007 811.304 
301 183.120 50.666 2.134 920.124 2.406 1.162.615 
378 300.315 134.213 1.716 2.219.130 3.992 2.679.595 
114 111.800 20,737 154 266.382 480 321.730 
152 128.350 18.822 910 139,176 569 386.018 
17 9.890 10.168 225 111.978 210 170.510 
105 92,901 6.690 982 251.749 106 771.448 
198 118.950 22,507 1.478 714.364 1.568 857.510 
1) 81.058 11.693 670 435.042 703 181 .600 
14 14.850 8.778 177 102.541 203 125.562 
12 35.20 18.204 187 225.215 511 279.227 
23 111.300 153.770 2.909 1.439.365 3.144 1.868 890 
17 » 970 16.966 330 136.607 #04 d()1 829 
ENT 905.705 5.024 1.08: 107 . 128 1.185 680.915 
6 191.115 57.082 }.192 1.428.730 },303 1.639.775 
156 112.000 33.512 976 01.616 1.002 597.410 
128 135.100 31.388 655 383.297 777 183.235 
126 146.200 63.084 1.100 613.30 | 8 891.286 
187 190.300 13.970 1.662 1.088.727 1.74 1.234.260 
75 66.450 13.421 sde 922.897 157 A1 .852 
12 60.950 11.046 6 212.593 81 284.215 
146 243.900 92 80? 2,078 972.170 }.259 1.913.455 
280 285.375 51.300 1.890 1.947.423 2,159 1.919.520 
67 80.40) » .946 119 092.457 143 111.095 
178 152.110 16.788 1.379 1.026.508 1.40 1.070.100 
131 124.385 a 1091 12 263.310 385 284.225 
11 40.100 12.942 59 130.623 200 183.630 
120 131.245 10.766 618 113.998 713 196.32 
287 215.910 14.194 1.954 825.381 2,180 1.006.492 
222 137.210 11.407 79 430.450 997 123,729 
222 207,320 2.870 705 118.040 7139 509.385 
69 66.710 30.359 88 028.658 1.002 610.513 
339 311.945 60.439 2.127 1.333.991 2.357 1.508.183 
. L der pre 
17.830 14.896.055 3.399.639 | 115.532 | 60.789.983 | 125.284 | 72,545,260 





mm 
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Relevé des opérations de crédit individuel à long terme ordinaire 


PRÊTS EN COURS 


au 31 décembre 1956. 


EE 


PRÊTS ACCORDÉES 


au cours de l'année 1957. 





REMBOURSEMEXTS 


reçus 














CAISSES RÉGIONALES 
DR “oct: choronsebo stades cnsËvcensé ce 
RO éhcaiisoedescseisctess doccsesces ts 
DOROMROND occoccocnsocccdr eco és - .e 
Last CECETESETITILETS …… … 
HAUTOS-AIDOS cc cesesseseee c.…. 
DRE = ooocccoccsosccsstedresaéues e« 
DD. ets tédére codant shonete shddedéee PAR 
DOS Hisdlicsococettiosaes ti cooceséversocée 
IRD soc uéorodoccosdhécsi occesesse écoces 
DRE chiottes scoitoditentés booveressbse P" 
DURE sosovosocoontorvocéondoosoncdometosscéo.: 
LAVESTOR sococcococoocosocsccososeseesece css 
Bouches-du-Rhône ............... Lééodésoadoes 
| Centre lo la Normandie.........sscosesoése Fe 
| RL sciccodeitoivordècrésecémessai 
UNIES. ..pédodosstéseasbeccvens edecoéedeeé 
|' DRM END soso.cocovostotcchnesebes- ‘ 
|‘ M cocureotosbéeirochotoddiisetetidse ttes. 
| VAMTOED @scoococccoceotesosomocvcocccseenecreceoss 
| LOrSe nn nm nm 
CDS UT ssocoesocsccosesees vocces occcé secs és 
DRRDORONS, soucooctvecosoocreassascciott 
CIRE. sococcoccsncsossccrosaescdiésecveeeht dos 
DONS coccccibotebasesthetrotiitessess . 
PP PP EP 
DPOMRD cooccacoorovocbocososcocéeäeséne PPT ETT 
DS ..cvommrbesiasgeerenut sons ssesee . 
De OÙ, PUR. coco cotooètététiseseéosïéal 
VORIIRRR docctésuonoccecditoress oies tess …. 
OS. sovctsactodvoccopéasspecocecedheises ce 
PUR sococedoserocésssoioscoatutess os 
RARE MO LE Sr 
LOMOMD  séoccctévovo octo oo veosvedn ave sñase .… 
PP 
| Midi récocévos cadhodeobncesnocés és eos éosvose 
IDD'OtT VERRE sbococcéostocncèccdenecesces ce 
DE. péooocovcobsccosctussessictitsdiee ce 
RMS croiss dis Ë 
| Dauphiné cn sooscosc sonde socoéactesossseoéeese 
PI LS 
PR éonbsocoucreboseorsastbonseciette CEPTTLITLT 
EC OR RE ue * 
RMC .socgro crc ss ds satsaties AE LR 
MEL cuéborsecccosceocutastbholasatnites se. 
ROOMS, scoctoroctoicicidiieisan. 
run Alantique ......scese PET LITILII II NIIIT 
IR creer ccovoéscece . 
F M cééadorcouedédeeseéisseévireitostitsotos 
| OP OTORIERRD  ciccovoscodossceesonseeossoiecns 
LES sdiioonocsematesdeis ess ho ttésisoctl 
US PP ET « 
| Manche nono oder odnetes cdi éd hell 
| Marne, Aisne. Ardennes ...............ve coco. 
CRD ON sosbiontoscoduosiitatreucos 
SR A 
| DR. ob cccocccoeseususocccvidèatssetostt . 
LAN Q'RORET sc covootsoosecs sos PILE TETITITIT 
DD soopoococtésodroosccioitédirueneestihee. 
Morbihan... . . 


" Moselle Le 





au cours 
Nombre Montant Nombre Montant de l'année 1957. 
1.219 632.852 269 18.21 91.775 
556 263.267 155 93.925 28,703 
793 125.156 182 121.180 31.0% 
271 16.666 53 15.700 11.189 
108 242.141 78 67.619 16.915 
316 191.295 39 39.300 13.565 
751 248.778 155 84.680) 21.110 
579 228. 198 110 94.76% 32.919 
225 127.316 63 59.550 8.612 
156 79.763 06 49.300 10,131 
Si! 316.291 284 194.300 23.808 
2.196 1.004 .876 282 280.660 16.883 
193 252,016 109 105.700 21.284 
061 613,955 406 321.610 15.105 
CL 205.323 167 121.895 20.014 
1.31 789.293 124 926.700 68.539 
1.693 690.517 462 225.051 78.538 
1.093 163.121 210 172.92 5.5 
1.205 592.472 189 147.055 3.73 
11 26.9 12 29,700 3.867 
of 183.S0x 163 122.010 16.110 
1.656 701.176 311 214.550 44.462 
1.557 50.00%; 208 151.822 39.601 
1.23 139.301 186 120.565 98.111 
526 523.921 18 198.660 32.073 
707 367.189 201 162.702 23.943 
1.119 739.273 392 20), 705 68.880 
1.060 140.710 17 182.912 17.719 
2.949 1.255.614 611 188.155 86.259 
578 202.282 257 176.155 23.113 
1.105 18.109 228 170,600 36.970 
»,195 719.811 298 237.438 09.257 
055 392.476 307 221.265 50.876 
302 112.688 36 29.590 9.773 
1.807 M .102 5957 200,152 64.519 
2,442 1.073.706 522 68.790 06.981 
1.042 39.380 213 119.170 34.480 
1.182 618.222 330 238.028 68.735 
a75 2090. 404) 156 113.876 30,203 
118 192,725 98 71.963 11.19% 
746 318.370 117 00,685 23.17 
1.19 744.77: 257 949.225 56.055 
1.592 736.808 268 194.402 62,876 
1.024 326.328 118 101.490 17.707 
113 298,412 154 131.120 11.329 
1.313 647.512 45 249, 450 51.161 
876 17.683 120 89.975 39.709 
101 198,938 146 80,725 18.590 
1.229 628.800 JUS 315.943 48.00 
188 194.380 79 19.385 12.338 
1.287 593.125 282 186.280 40.232 
2.126 091.153 12 365.195 79.065 
1.917 626.508 299 237.481 74.294 
329 215.475 134 109.435 19.348 
535 323.992 97 89.435 18.183 
1.171 752.019 206 197.796 61.881 





112 191.0 





174 
191 
220 

79 





166.920 
160.861 
447.870 


71.76 





32,97 
27.740 
79.327 
21.023 
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* DOCUMENT ADMINISTRATIF — Crédit agricole mutuel. 





us 


pour l'accession à la petite propriété 


PRÊIS EN COURS 


rurale. (En milliers de francs.) 


OBJET DES PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CRÉDIT INDIVIDUEL A LONG TERME ORDINA'RE 


























. Acquisition 

au 3 décembre 1957. 
de petites 

exploitations 

Nombre Montant rurales 
1.162 796.323 1.669 
687 528.489 696 
1.011 239.600 1.602 
312 174.227 164 
163 292.870 105 
26 160,030 628 
872 312.048 ug! 
663 390 :574 666 
283 178.224 390 
197 118.992 408 
1.004 506.696 881 
2,522 1.235.609 2.698 
182 206.432 749 
1.360 893.162 1.313 
663 400,204 759 
1.738 1.077.434 1.757 
2.047 937.030 2.846 
1.252 597.131 1.476 
1.269 613.796 1.972 
19 52.825 17 
119 289.7 882 
1.992 871.264 2 997 
1.660 162.267 2.651 
1.289 527.818 1.636 
1.017 690.508 1.512 
882 501,092 1.199 
1.456 061.188 1.188 
1.202 570.847 1.786 
2.812 1.657.510 5.462 
803 454.994 910 
1.329 602.083 1.955 
2.215 028.025 3.767 
1.216 552.865 3.134 
332 132.45 1.056 
2.283 816.705 9 0410 
2.876 1.345.605 4.082 
1.211 414.079 9 495 
1.759 817.515 2 209 
1.002 383.892 1.183 
506 246.497 495 
838 385.880 2,123 
1.683 905.043 2.953 
1.685 868.424 3.197 
1.142 410.111 2.372 
596 515.203 984 
1.669 815.801 2,199 
944 267.949 1.827 
436 26.139 600 
1.652 026.338 3.319 
56 234.427 633 
1.530 739.173 2.430 
2.545 1.217.283 3.132 
1.57 789.695 1.074 
459 305.562 621 
623 395.244 922 
1.359 887.934 1.351 
73 494.091 516 
747 425.359 744 
3.226 1.629,96 5.768 
209 


463 28.833 


TOTAL DES PRÊTS CONSENTIS 


jusqu'au 31 décembre 1957 
(remboursements nox déduits). 




















Acquisition A ménagement, 
de petites transformation, 
exploitations recosstitution 
rurales de petites 
comprenant exploitatiens 
une maison rurales 
1.189 536 
521 131 
1.432 610 
LU 188 
271 127 
385 506 
932 189 
033 508 
917 162 
203 04 
209 13% 
1.334 1.171 
793 526 
1.002 179 
727 356 
1.618 1.003 
2.011 1.155 
1.03% 489 
1.975 860 
7 54 
027 268 
1.900 788 
2.400 899 
1.384 7172 
1.05 989 
984 716 
907 007 
592 1.161 
0.148 1.020 
565 520 
1.709 018 
3.416 3.288 
2.518 609 
659 166 
370 1.163 
3.977 819 
2.009 1.016 
1.624 780 
901 767 
456 314 
1.937 901 
2.737 506 
2 .330 1.204 
1.882 914 
191 369 
998 1.275 
1.318 620 
212 347 
3.108 340 
486 396 
1.507 720 
2.697 679 
823 1.103 
288 157 
on 791 
1.255 162 
380 576 
483 479 
5.606 823 
758 7 








A ménagement, ; 
transformation, Prisonniers 
reconstitution et déportés 
de petites 
exploitations Ordonnance 
rurales du 
comprenant 
une maison 20 octobre 1945 
112 17 
»2 6 
582 6 
174 3 
315 1 
136 3 
119 9 
228 12 
1:8 5 
#6 2 
007 11 
764 160 
528 2 
165 » 
339 10 
943 J 
890 19 
461 18 
513 18 
51 » 
2 » 
619 28 
855 65 
598 92 
99 6 
574 8 
4193 9 
64 ce: 
095 00 
450 » 
561 11 
3.201 39 
581 11 
139 - 
93 
1.060 e 
mn 15 
71 , 
953 ÿl 
669 2 
528 19 
304 3 
316 1° 
431 2 
190 ÿb 
819 1 
316 3 
M1 21 
503 12 
27 » 
321 16 
361 9 
527 o 
673 31 
721 » 
117 10 
437 S 
159 J 
473 10 
410 21 
815 18 
220 » 








Nombre Montant 

2.222 089.269 
#4} 117.201 
2.218 Go4.958 
655 221.864 
833 397.099 
1,147 214.839 
1.492 404.044 
1.206 002,330 
097 214.065 
714 157.305 
1.324 617.614 
4.029 1.149.096 
1.287 117.960 
1.522 1.009.504 
1.121 199.499 
2.713 1.285.833 
1.020 1.221.078 
1.983 710,981 
2.880 781.504 
71 62.273 
1.150 339.177 
3.143 1.068.084 
3.615 837.387 
2.160 685.381 
2.507 822,351 
1.953 604.292 
2.050 1.153.695 
2.954 788.702 
6.532 1.998.320 
1.465 41.083 
2,544 814.72 
7.104 1.212.897 
3.794 761,293 
1.24 184.793 
3.266 1.016.109 
4.946 1.719,19 
3.172 292.095 
5.114 1.083.534 
2.269 509.275 
812 207.633 
3.041 493.142 
3.487 1.146.645 
4.437 1.123.673 
3.340 519.962 
1.356 393.522 
3.498 1.053.123 
2.459 546.421 
947 313.880 
3.735 1.119.482 
.088 279.578 
3.155 891 .94# 
3.842 1.493.279 
2.177 1.097.193 
788 371,084 
1.721 181.436 
1.516 1.071.967 
1.092 588.927 
1.244 516.000 
6.809 2 058.058 
1.396 263.780 
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PRETS EN COURS PRBTS ACCORDES REMBOURSE MENTS 

















NUMÉROS an 31 décembre 10% au cours de l'année 14097 rêçus 


CAISSES REGIONALES 
au cours de l'année 











d'ordre 
Nombre Moatant Nombre Montant 1957. 
TETE, .. 
rQ DOIIS ..hcectot os 742 17.881 122 77.600 28.495 
A DIS Ssiscocusctuleti ie . 1.233 563.451 163 131.160 44.078 
20 D ICAMDIONS ...soscccsooéccscoscosésécosessse 507 197.180 42 42.920 14.717 
60 OI88e . ....... soso socessososssoccssecsossssese 628 318.174 174 4145.75 38.140 
6l DURS sdosocétooodeotfenscobionsonitoies Ja . 1.255 783.697 293 ' 236.510 63.153 
62 PAs-GO-CHIAIS ...oococcoccoscsocesecceocsecsotes 1.804 1.020.338 434 360.750 75.129 


63 PUTOD DOME so cocvococsscosoosooceésedodsues 993 222,064 128 105.615 22,072 
6: Basses Pyrénées ............sssssssssscsdouee 699 313.899 957 904.675 33.706 


65 Tarbes s..ssoossoocoocosocssscssesesssess césss 1.069 100.112 152 129.243 38.588 
66 Pyrénées-Orientaies .........ssssosnsss.ssee 1.203 198.580 366 284.943 10.884 
CV E ORDRE …sccccrtroéotauietos 1.052 817.664 469 M.5% 52.044 


67 B Haut-Rhin .........sosssosossesosese ELLE sv... 517 19.649 ti 112.900 21.0 
6 Territoire de BeMort............s..sssssssusee 112 571.661 7 61% 3.1 
QU'A IRNÔNC ….....cocoscsooscoccossccvess ses ss ets .e 487 75.128 15 00.820 1.089 
D D [Sud-Est ...........sosoossscocssscesso ses se …. 2,539 .049.955 521 973.597 86.760 
70 HORIDOORE soocoocbocvoovsocsoconesoftescett8sé 382 201 .340 103 85.524 17.02% 
71 DRRRDOR IAE hssocaccoccoccocvoséoctercodnt ce 685 320.567 251 174.020 5.350 
72 OR ET A 1.173 569,495 917 2H.175 29.54 
790 337.290 243 177.450 26.513 


— 


73 JAVOIR cc soso ces ccsessossdesseessté 
74 Haute-Savôle ..........ovsoosscssccsesseute 1.542 103. 1H 207 238.740 0.68 
T5 lle-do-Prance ........csoosccoosouese sv. 1.057 509.367 206 904.870 6.200 
76 Haute-Normandie ...........ss.sssssesestuns 1.050 454.718 392 246.503 53.540 


77 DD hosdésuniveccusdhens dette patte ie ei 227 152.6% 7 68.045 14.449 


«… 177 92.155 ù 7,7% 10.797 


78 DRAM OR ss occovocetésreèmsieeseo 
7 MODS soc ssicosdietos ii 2,132 902.370 493 320.883 82.087 


995 61.22% 209 188.675 58.507 


CRE NON PP PS PE SIA 
133 78.77 ui 37.985 11.507 


















































00. B.LSARIOPTO ....s.cccsocoscccccecsecesesectentest ce 
81 TOID co dhoauroetonec che ccvossseinésanetsese tes 1.540 1.010.806 472 471.900 61.44 
82 Tarn-et-Garonne .......cccossooccosessésésee a31 379.497 262 217.577 25.561 
b3 DER. issomrétoneise déserte toi 402 156.263 94 68.820 22.883 
84 AVISNON sssssmssosssosssssesssssouss PPTETETEL . 928 517.561 207 181.740 16.688 
85 PP A EN ST 1.240 569.184 327 243.500 51.440 
85 VIORNE ,.covesves so vmcc cocon ases eee s0065 0 1.021 979.975 288 173.24 45.579 
87 Haute-Vienne : ,........s.sssscososossssssesssee 1.068 509.327 27 990.596 33.862 
88 Est à EpINAl..........soocssssososscsss se dense 600 978.777 166 195.797 97.880 
89 YONNE scores occs shoes sossctenestédee 813 476.422 250 209.640 13. 4% 
DORE... roses se losdotéetote 93.194 44.671.678 22.212 17.216.178 3.706.607 
sor él je crédit immobilier: 

NOVOPS sccooccococsocsocenteoscoscesecbteséscessee , » »” » » 

HOUIO'VIDNID coco cocovéoodocseséohosscetess ” » » » » 

SRE séorsoococcocoe sésoscevesscnsccctété os ” » n » 

DUB soéscocorencconeneodovstetesstétésestie ” » » n 

DUID'OTLDRE .sococréccccscoscoceccotecés ent ' » » » » 

DIOPDE ..sssoccoccsoossosetossssocesssccsbée .. ” » ” » 

PUDAS-CRIIS cococéccoccoiconcolestehotsste pee , » » » 

AVOYTOR ssovoososoococcenosesssesebcesees … Ù » » » 

LU :scsoronseocencocosnédéscosrastecéibaeie , » » ” Ù 

DUO séoovosccrcrsdencosanctedesensesseosceevese ” » » » 

DENTS ‘roovrestecocédenscoconbooccoccecbectectuse » » » » » 

DOINtT-OMEr sssococcooceoocsrossccsecsscsssscece r » » »” » 

ROMEO. ilot chonnédiiencttetes otre » » » 

POS cococoococtescdodeoscesvoccscéveosseoresttes » » » » 

TI co cocccvtoososvdressisstente » » » » » 
Totaux généraux... …...s.osssese es... 93.494 44.671.678 22.212 17.216.178 3.766.657 
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PRÊTS EN COURS 


OBJET DES- PRETS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION 


DOCUMENT ADMINISTRATIF — Grédit agricole mutuel. 


DU CRÉDIT INDIVIDUEL A 





LONG TERME ORDINAIRE 








Acquisition 


Aménagemeut. 


t, 





Prisonniers 


Totat des prêts 





















































58.121.499 




















au 31 décembre 1957. RDS AD + transformation, | transformation. consentis 
de reconstitution reconstitution et déportés jusqu'au 31 décembre 19057. 
pelites exploita- ge set c de | petites » IS Ordonnance (Remboursements non déduits.) 
tions rurales petites exploita- tioes rurales du 
poues nent rurales yes f Poe 8 ner) 20 octobre 1945 Nombre Montant 
890 366.986 1.014 808 596 595 6 1.616 187.520 
1.365 650,50 2.996 1.312 279 236 12 2.517 876.260 
522 224.693 1.410 894 405 304 18 1.863 316.761 
802 155. 769 632 519 400 378 2 1.034 593,797 
1.517 967.054 2.049 1,141 510 177 12 2.601 1.147.870 
2,195 1.305.660 3.620 3.972 635 622 68 1.323 1.603.122 
1.040 105.507 1.509 1.451 640 633 1 2,170 500,37: 
927 M14.768 76 754 715 653 36 1.547 625.365 
1.176 181.769 1.100 142 802 733 23 1.925 644.515 
1.557 742.681 1.880 283 1.288 1.175 22 3.200 M4.112 
1.507 1.210.185 255 124 1.536 870 1 1.792 1.948.181 
609 398.502 508 278 177 119 I 686 027.836 
112 8.311 275 168 40 67 » 485 9.303 
610 353.278 822 Gi 287 7 l 1.110 116,804 
2.977 1.336.722 1.135 3.123 804 6% 14 1.980 1.649.441 
ie 200.15 149 303 370 273 10 829 372, 269 
10 469.228 1.364 991 661 516 18 2.070 573.546 
1.471 771.246 2.113 2.030 506 109 5 2.924 946.361 
1.046 488.227 1.400 095 1.208 1.062 15 2.623 581.020 
1.771 961.182 1.685 1.390 1.868 1.764 » 3.553 1.213,904 
1.178 728.037 1.927 1.947 851 69? ” 2.778 1.046.697 
1.390 647.746 1.042 1.704 118 115 7 2.097 790,945 
293 206.522 293 167 264 294 > 097 254,016 
221 129.103 197 103 166 127 9 368 173.316 
2.568 1.140.268 2.108 1.499 1.958 1.595 D2 1.097 1.190.953 
1.183 771.389 1.579 714 861 238 0 2.476 967.919 
161 105.202 256 172 197 58 3 366 145.957 
1.947 1.121.262 2.191 1.852 685 647 12 2,98 1.623.965 
1.135 561.433 1.496 1.045 660 115 15 2,101 682,501 
471 202.200 513 351 504 187 J 1.020 306.786 
1.101 652.633 1.227 842 7177 575 13 2,017 S11,851 
1.509 763.244 2.506 1.529 220 199 10 3.116 958,901 
1.304 507.641 2.040 1.831 693 605 d 2,738 680,682 
1.305 696.060 1.787 4.644 935 902 DL 2.757 829,152 
738 376.694 1.372 1.168 394 379 7 1.773 199,557 
1.096 642.348 1.250 1,128 415 328 5 1.700 179,500 
112.446 58.121.199 154.775 117.576 64.091 52,730 1.950 220.816 72.144.057 
» n » Li] » » 
» ” » » » . » 
» n” n » »” » » 
» » » » » » » 
» » » n » » 
» » 6 6 10 ES » 16 17 
” » 7 7 » » » 7 2) 
» » 130 108 119 95 249 1.06 
» » 2 » 1 1 » } (PE) 
» » » » » » » 
» » » » » » ” 
» » 6 6 » » » 6 50 
» » 73 49 113 111 » 186 2,24) 
» » » » » » » 
» » 224 176 213 215 » 167 7.060 
154.999 117.702 61.331 52.945 1.950 221.283 72.451.117 
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Relevé des opérations de crédit individuel à long terme spécial en faveur des pensionnés militaires 


NN PP ET 


| PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDES REMBOURSEMENTS 


Il 

















NUMEROS 
| b reçus 
| CAISSES RÉGIONALES au 31 décembre 19% au cours de l'année 1957. ” 
d'ordre | au cours 
| : de l'année 1957. 
Nombre Montant Nombre Montant 
r + | 

1 LMD socosssdossoddss tas hiiesssess oodecass cesse 1 13.023 » . NT 
2 AISNO scococcoceoscocccsseésse .. . .…. PFLLLLLIIL. » » » » L 
3 DONNER sé.csmosmedilscngdéentté. sea 61 12.836 ñ 2 450 1.520 
4 DORE MIDOS oo.sroccédosscélesesiestonsatsts cos 3 18 » , 9 
9 Hauton-AlNeS ,ocococscosésesces sosodéocne cc. 1h 1.319 » » 162 
ô PP PL rééndadedes 29 5.66! » 4 1.278 
7 2 EPP D D PP PP EP pcécecocve 25 5.667 3 1.000 RO 
$ Ardennes APTE TTIITIIIIIIT PRELLITILIITIIIIL. ..... 12 4.018 » » 611 
9 \riège PRET LELILI TI ss... 9 105 » » 53 
10 DDR coccobocsutosvcoodenéescoséodmodsetse cocsse.ce » » » » g 
11 AMÉS +...ssssccsocosuss sosotsee ss ossassesssvsessss 11 2.411 » » 940 
12 AVOYPON sosocoscoosossseese ses sossssesecssse ce 315 106.940 10 8.150 6.904 
13 Bouches-du-Rhône ...........s so Ssèsdhes contestée 3 213 1 1.200 2 
14 Centre de la Normandie....... cs... sers 5 1.995 1 400 310 
15 CS Robe dosccehtcatsseott RE 45 12.471 1 850 1.35 
16 Charente s.sssosssssssesssecsssese APPELLE csccbès 24 71.982 9 1.900 1.259 
17 Charente-Maritime ............s..sss.s posossesve #4 10.010 ; 1.700 1.228 
18 LRO" sococcddooséeoccccsccésees css... PETETITIS 8 1.227 » » 92 
19 PI PS ER ES TTL 169 62.867 o 8.200 1.50) 
20 PSC ss mnmmmnnn sms nnnssese .… 2 3) » » 12 
21 DT UP. sccccébécoccovsocetésondsacothesoue co... 


nm 
2 
- 
= 
x 


22 PMR socoscotococosboscosdoste soc eséos 124 10.952 mn .500 3.805 
23 RL iétcoccdétoimesdlisseiesés esvccse 214 57.823 11 6.750 6.13% 

DOIDOERD  oocoococcmcoccccvodossessésessses coceue 61 16,130 4 3.100 1.867 
25 DORE coocsocobrasccoéveosdostosecdsssètasécenss ce à 10.658 { 254) 1.213 
26 DIDIER socooccosooncossscesesesecésesete css. .… 23 1.034 » Ù 507 
2 DD. coéécocesecmbocenobsscudetosocpcsésrastoiné see 2 195 » : 6 
»# Beauce et Perche..s....ssooos.e décecid Sovceusseee 7 970 2 1.500 176 
29 PRIMES coocsresoscocsccheccétodassetifeee és 81 19.413 300 » 612 
30 D rondes: soscctottedibconuibestesté 7 1.687 » » 126 
31 POUR  dooococsccooodsoccéontédésdéscessiéee ce 22 3.956 » , 5 
32 MST dcccccccoseteatiioéottoauio cocéces 243 50.318 2 1.800 10.099 
33 A ENROD :  sdcoomovédéconendeeetostésost codes coscsés 32 6.079 ) 3.900 Ga? 
38 LIDOUFNAÏS so cssococscocccocsocesséséesesé seossee 13 4.15 1.200 975 
3 DIN : dose cocccobsocecososeoscscdvidedecese céocccvese 17 1.470 1 1.200 10 
s 235 76.396 31 1.8%5 0.381 


35 INO-GOR-VIISIRS sscocosccotosecteredesessét ce 
36 INOFO scoot céeses PETETITTILIL os... 
937 CT ER 





88 À Dauphiné ........osssosscsossssssesecee soso. 45 

BB VIORDDID soscosococsoccscscsccodeecscetssse CPPETET 4 1.392 » » 3% 
29 JUS... hoccrsreontsfss ent is 31 6.391 5 4.000 915 
10 DIR ….écdtosescoidies dosédeée APPPPP PTT PETT 192 72,769 10 7.870 8.258 
at LMPORCRME Loshocscscseet ctoccedésne ets Sooétisese 14 ».079 ) 1.700 119 
12 LOÏTO .. socoosovocococscsssssesesesseseshes cs... 72 8.752 » » 073 
13 Haute-Loire ,......0.5000 nono ss... 19 10.228 3 1.600 615 
i4 Loire-Atlantique .............00. Sosccitodosetet 82 19.456 1 600 1.007 
&5 LORR scies eccossouéé ccpovcodésscese oceccocse 16 6.147 9 1.280 706 
6 AR secoocssoosebosoceséacersaée coésséoieus cs... 4 133 » » 2: 


L 
_ 
L 
7 
— 
_ 
= 
œ 
12 
1! 
_ 





47 LOC OISE. hocccccécoutosérotertiées seésocévé 65 
48 LMD once desedocccsécsèéi décoédéseceds éostoécosse 19 9.871 10 6.450 1.150 
49 CE PP PT NE 39 6.950 » » 97 
50 MARS. …ssscocvasessscsone cocsensauses ao éaseseses 116 11.919 7 6.900 1.651 
51 A Marne, Aisne, Ardennes........., cocésapscé vocêces 10 1.577 » » 560 
…1B CROIS DERERS cocovocoopesesécescesesecssess se 2 700 » , » 16 
52 DONNEES soiccccéconce soso éc.ecss ccocecsse 21 6.53% 1 1.200 18 
53 DRPORRS. oococteccecteces css ss. ss. » » » » a 






































DOCUMENT ADMINISTRATIF — Grédit agricole mutuel. 
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PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPLICATION DU CRÉDIT A LONG TERME SPECIAL AUX PENSIONNES MILITAIRES 
et victimes civiles de la guerre 
































PRÊTS EN COURS 
au 31 décembre 1957. Bénéficiaires de prêts. 
Victimes 
Rélormés Veuves 
Nombre Montant civiles 
militaires de guerre de la guerre. 
1 10.110 925 58 { 
» 33 2 » 
61 13.766 751 45 » 
2 15 11% 1 » 
11 1.187 111 3 » 
21 4.386 391 23 » 
26 6.078 305 9 » 
11 3.407 111 8 5 
7 52 131 5 » 
» » ail 2 l 
9 2.201 88 14 » 
915 196.186 997 83 » 
3 1.381 282 233 
6 2.025 76 43 
43 11.936 285 35 » 
25 8.630 231 12 » 
33 10.472 350 46 » 
7 1.134 201 45 
171 66.117 1.082 433 
1 20 &0 44 » 
1 1.000 175 11 » 
125 44.647 901 62 » 
196 58.441 1.02 125 
62 17.363 492 26 
32 9.695 313 50 » 
2 3.527 367 19 1 
2 129 80 { » 
7 1.89% 297 20 
18 17.191 1.210 380 , 
7 1.561 218 12 
17 3.601 311 33 » 
232 12.049 1.259 201 
35 9.337 662 28 » 
11 5.060 185 13 
16 2.520 276 148 » 
262 88.840 1.170 143 p 
30 4.748 311 37 ! 
30 10.426 260 43 » 
13 7.967 607 39 
4 1.157 27 46 » 
31 9.416 510 55 » 
19 72.381 714 06 
15 6.360 485 43 0] 
60 7.77 901 46 1 
30 11.183 5oû 94 : 
78 18.059 854 103 17 
18 6.731 2% 15 ñ 
4 110 118 4 » 
Et) 16.023 685 45 » 
56 15.174 296 48 6 
33 5.993 588 32 » 
119 46.768 484 85 1 
9 4.017 00 7 1 
2 654 25 » » 
23 7.382 Ri 7 » 
» 43 2 » 
112 4 

















Objet des prêts. 
Total des prêts consentis 
ns Acquisition Aménagement, LE = jusqu'au 31 décembre 1957. 
Acquisition E à treasfor. x a 
d'exploitation mation, 
: AP A mation, reconstitution Remboursements 
d'exploitation rura!e reconstitution | d'exploitation non déduits 
comprenant 1 tr rurale 
ru une maison. MCE comprenant Nombre Montant 
rurale une maison. " _. 
287 229 71 33 361 20.202 
J 20 ! 3 3 1.126 
570 516 226 22 796 37.884 
108 95 7 6 115 2.860 
70 49 11 27 414 1.664 
225 181 202 155 427 19.974 
177 161 137 136 314 13.076 
88 73 96 29 121 8.962 
97 80 12 36 139 83.462 
67 54 77 56 414 2.160 
62 21 10 1 102 7.449 
650 502 435 205 1.085 168.865 
171 160 131 114 305 7.740 
81 70 8 S 89 4.466 
171 160 119 144 320 24.050 
299 204 97 27 219 18.119 
158 203 12 10 37 23.556 
152 120 64 50 216 5.503 
880 523 335 124 1.215 105.260 
18 6 76 h4 91 1.395 
167 95 19 12 186 3.480 
459 326 107 88 566 71.317 
804 752 314 283 1.118 105.827 
501 470 17 11 518 34.397 
224 186 139 129 363 22.736 
273 217 114 o! 287 11.789 
74 48 " 6 81 2.128 
224 191 93 80 317 di 
1.168 1.054 452 387 4.620 62.857 
193 109 37 24 230 6.887 
967 319 43 40 410 13.540 
768 736 702 733 1.560 108.398 
676 593 1 9 690 26.732 
189 421 9 $ 19 10.796 
257 81 37 21 294 7.855 
1.089 926 22% 185 1.513 154.234 
968 5 84 80 9302 13.601 
211 157 59 46 273 19.762 
460 9251 186 68 616 241.136 
28 26 15 15 43 2.905 
361 330 24 202 069 21.37 

749 655 421 86 870 121.728 
360 263 171 90 531 5.284 
652 557 266 251 948 27.829 
529 27 51 si 580 20.143 
7179 305 195 90 974 46.679 
189 464 55 43 244 3.786 
433 52 19 40 152 2.479 
663 608 67 60 730 48.002 
210 152 110 97 320 26.949 
531 362 86 30 620 26.095 
510 426 60 58 70 73.071 
42 4) 16 5 58 6.299 
19 17 6 4 >» 1.465 
261 161 130 75 291 16.936 
hi 43 1 1 15 851 
83 717 39 28 116 05 115 
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PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDÉS 
NBUEROS REMBOURSEMENTS 
CAISSES RÉGIONALES au 31 décembre 1956. au cours de l'année 1957. 
reçus au cours 
d'ordre 
de l’année 4957 
Nombre Montant Nombre Montant 
55 DS orocosceseonens ee so 2 1% » » Do 
56 MOFDEIBR: cooccécscoaosonvscécctees APP PEN EEE TI ET HN 123.943 30 29.500 11.130 
57 DORE coscccororecoftobossessss0tiihe seb: cvs R 5.377 1 500 363 
58 IDD scotocvévcocototettesiosct ot 10 610 » » 176 
59 À DIS soodobosdtocct astra dues coco poiue 15 3.462 1 1.200 269 
50 B CNRS merci cocon fie iens 34 8.632 » » 472 
60 DD socovroctressosoetesthone : 7 1.466 » » 297 
6! DIR. smcvoroometosecconrinméscsmniooattes M 13.172 L 3 2.700 1.493 
62 PRRONED 5. toscconcederesesésssroseioent s0 32.773 2 1.800 2.863 
63 PROSOIRS mener. 35 6.447 » » 671 
6à DD Pr OR ose soscccrecssotihose.s 28 5.143 L 2 1.100 747 
6 TOP .smoososoocsoce soc des coco eees So sceses 118 33.205 8 5.240 1.188 
C6 Pyrénées-Orientales ............ssossssssnsese .… 53 14.163 5 3.400 24% 
67 A DIDIER ssoorconcocches mms eus esctesnessdes . 29 26.243 | 26 61.400 1.740 
67B DDR | sho.scocodcosoovtbosecuseméiiitatésee 11 7.218 1 1.200 693 
68 Terrhioire de Bellort......sss..s..sssess es susscsoe 13 5.956 » » als 
69 À DD smcetuteccrcoontreevecseeottaus cépe 9 3.021 » » 299 
69 B DO .osccmccocovosocooscmescusessossecepsess e. 106 36.100 9 6.390 1.720 
70 MARIO s.cocovostoctomvocss co esseces sect 6 747 1 975 S9 
74 Sa0ns-6f-Loire ,.....so00es00s00eee0.css0.0e ce 21 5.149 2 2,000 7 
72 SAIT so cocsooccosceccoccodtocstocepesedttées ... 16 18.101 , » 2,25 
73 DOUUD coco cocscdesofveccrtossscoditées ..… 75 18.749 » » 2.739 
"4 HOUD-DavOle s...cocococesésrecsssoscesé nee se. 93 29 545 il 800 3.420 
75 llodeFrance ........ccoémossosocsecsesesssssse 23 2.83% 1 1.000 340 
76 Haute-Normandie .........ssosssosssossssssssse …. 23 0.42% » » 1.416 
77 PI .scodosocoscsccscosemessesceseessdessese .e » » » » » 
8 DUDD-OROMS .ccoscodostusesesooss soso. cs. 4 865 » A 99 
79 DORE-MOVIOS oc coscooscocococosécssesceseste .. 7 27.063 7 5.670 3.15 
Da MMS 4... cdoondosodonesoseeeétssconsesss .… 15 2.074 1 1.200 7 
æp |Sanlierre ......... 0. so00000st0ssesoscssusssece . » » 1 550 » 
gi PP PE sosie ce 56 21.105 ! 2 2 400 2,410 
#2 TORN'el-ORORDD ss ossvctosoitocs ones dimsssees 19 6.187 » " 56! 
83 VE sooconsses sécccosccboscestoss se sétnest sos. .. il 4.159 : ” » 1.260 
si APROR .océmcosrcoscese dcvceëscéoes cccbomececee 1 9.785 1 200 2.451 
FU VO surtt scmmobpuissatet becs % 33.199 10 7.150 :.652 
#6 PRE “honte iso soéccettboue eee 12 1.449 ” » 182 
87 Hautb-VIONNe +... 80 000000005000 ce … 107 39.722 | 10 10.400 3.685 
ss Est à Epihal..…....... sons csssssesessessese .. 16 1.713 | 2 1.700 137 
#y TORRO some csge cd ooosccsosonstsoseses sééecsee .... 3 2.13 | » » 230 
Os coosrcnétocsos stories ° 4.164 1.353.774 304 257.575 153.999 
d — 
Socktés de crédit immobilier: 
NOMBPS ss mocomnocccccodocsectesseccsesess ms ses .… » » » » 
Haute-Vienne ........ pce se ms. . » » | » » » 
DORE mocomoroc coco thteecceoses comen . ” » » » » 
DVD ..omovccdoréescocothobotesscscomhometes … ” » ” » D 
DD CL-LIRP sscoccoccmssemecsesemess és... … » » » » 
DISRPe ........ssosossesemsésesssseses sms. ” ” » » » 
Pas-de-Calais ,.........00 ben covcsoes ms. ” ” | » » ” 
AVOTON sn... 000.000 ace ose sente see ” » » ” 
AVONOD ss. -cboscocssocm esse cesse ose ce , » » » » 
DRE cosmos ctoocococoon ttes osdes covsemesssee » ” » » » 
ED conimemaidbo iii crea samedi doses » » »” » » 
DIR OMRER ss mocso coco osé noces ce duee ue sé.ose » » » » » 
LD doit … coco ssves : 00e » » »” ” ps 
POI --moncteosccocccoseoroes cotées. écsosose D » ! n » ” 
MORE. so cocccbeoocencesobéod es tiienes .. » » » » » 
l 
Totaux généraux..........ssovesssssssssee 4.561 1.353.774 304 257.575 154.909 
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| PRÊTS EN COURS 
| u 31 décembre 1957, 





PRÊTS CONSENTIS DEPUIS L'APPEICATION D CRÉDIT A LONG TERME SPECIAL AUX PENSIONNES 
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MILITAIRES 






























































Bénéficiaires de prèts Objet des prêts. Total des prête eonsentis 
Victimes Acquisition S pe transfor- = +4 
Réformés Veuves d'exploitation k mation, Remboursements 
civiles d'exploitation rurale nan pra reve non déduits 
\ombre Montant reconstitution | d'exploitation eeaur 
militaires de guerre de la guerre rurale RL d'exploitation serie 
une maison rurale eo” métis Nombre Montant 
SPC 
. 83 86 9 n 66 57 ») 18 SS 2 1176 
297 112.913 1.636 192 s 1.765 1.760 103 07 1.868 2:31 .077 
9 5.514 205 10 3 109 93 109 105 218 0.867 
- 124 276 99 3 205 163 103 82 208 7.879 
15 41.393 186 12 2 169 116 3 27 200 12.008 
34 8.160 1% 46 2 104 62 10 31 14% 13.545 
7 1.169 64 » 2 53 32 13 12 66 5.307 
26 41.379 392 27 » 318 263 61 51 379 M.073 
72 31.710 705 68 7 614 578 166 154 780 59,570 
99 5.77 747 % ” 723 681 60 18 783 21,106 
35 8.196 331 19 » 323 322 30 2, 33 22,472 
138 34.257 506 46 » 267 999 155 103 522 65.255 
58 15.497 M5 37 5 195 38 142 64 337 32.91 
87 85.603 12 » 4 KR 5 99 94 1:22 89.380 
12 7.725 12 ÿ 1 9 5 4 ñ 13 10.550 
10 5.138 43 » » 21 46 22 6 13 8.617 
9 2.7 105 6 » O8 86 13 1 111 5.856 
108 37.77 784 22 ” 661 188 145 97 806 69.010 
6 933 o2 9 » 81 51 13 7 9 3.427 
20 6.442 408 31 » 206 946 113 102 139 17.228 
46 15.886 34 50 » 365 337 26 25 391 28.660 
70 16.010 621 &t » 386 248 279 221 665 36.946 
19 19.925 755 7 103 367 429 110 832 17.701 
1 2.990 43 23 ù 262 216 194 90 366 16.202 
22 8.010 214 7 1 219 909 3 3 22 15,901 
ù ” 70 8 » 16 29 32 36 7 1.400 
4 7 16 1 » 9 CE, 8 5 17 2.215 
83 30.508 131 91 31 381 909 99 81 183 19.653 
- .® gr 12 x 206 150 57 34 263 11.679 
1 550 1 8 » 10 5 6 5 16 12 
33 24.365 299 4i 288 908 95 18 313 39.360 
| 18 5.623 285 17 » 211 181 y 80 302 13.574 
| 8 2.899 193 8 » 98 7 103 7h 201 11.149 
19 7.834 260 18 » 202 482 76 69 278 20,261 
98 36.297 183 118 » 752 410 119 139 901 79.276 
{1 1.307 357 8 , 322 293 13 30 365 7.236 
| 12 16 17 958 76 ” 659 624 375 319 1.031 77.611 
15 2.976 317 24 l 315 27 27 26 312 10.747 
| 3 2.183 133 3 1 90 83 46 26 136 6.189 
| 1.393 1.456.350 36.810 3.409 102 30.473 24.391 9.968 1.8 40.444 2,860 .510 
| —_ OU 
| 
| 
|. 1 A ER | 
s 2%) 6 . 23 22 3 3 2( 322 
» » 15 3 » 18 1 » » 13 117 
, = NII 4 n 98 22 f ñ 2 6 
» 13 40 » 23 23 ” » 23 2m 
» , ” » » » 
» » os » » » » ) n 
, » 293 96 » 122 104 137 123 259 1.226 
» » 10 » 4 » 7 5 10 191 
» » 6 » » ü 5 » » 6 38 
: , 1 » » 1 » » 3 
» » » » ; » » » Ù 
» » 116 41 , 4 42 83 78 127 1.623 
» » 3 ” 3 3 » » 3 50 
mamans — 
» » 418 57 » 271 210 234 213 005 7.127 
= — - — — = mr 
4.393 1.456.350 7.283 3.006 102 90.744 24.631 10.202 8.081 40.946 2.867.697 
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Relevé des apérations de prêts accordés aux petits artisans ruraux 


























cl 
(En milliers é 
—— DR RER RON OEM LS de "à 
1. 
| PRÊTS À MOYEN 


PRÊTS A COURT TERME 


PROFESSIONS A ü ans sur eflets, Ordinaires. 





Nombre Montant Nombre. Montant. Nombre. Montant. 














Mécaniciens, réparaleurs de machines ou d'instruments 


| 

TR Fe 
ER 
| | 











les id slot dede ON IRIS CS | 321 191.874 102 65.161 150 156.255 
Maréchaux ferrants........s..ossssssossosdabesse PA UE 96.100 9 10.011 7 52.865 
Charrot mi sed ot RES ET Ÿ 178 65.829 7 28.947 60 416.265 
Forgeron ls te oies NE ERA ne © | 116 51.805 57 25.870 66 47.420 
| 
bete, cn coder hoie. TP: 7 717 26.899 21 8.158 16 8.005 
| Na 7 LE 
Menuisier sé PELLE OR CO | 208 70.502 101 46.975 110 88.226 
CR, PP EP REC RE 1 en | LUN 31.804 36 16.299 37 28.354 
| 
Macons Redon NE RE ET 192 83.659 58 26.372 36 52,855 
Couvreut plombiers, zingueurs......sssssocsscsoosseses it 22.182 25 11.874 12 13.090 | 
SerruUrIelS oo PROPRES EME 9 3.000 6 2.328 i 3.700 | 
| 
| 
| 
Soloden de Dolto. 52 28.410 12 9.050 20 17.800 | 
| 
| 
Sabotierscordonniers ocdocovoonénéosdtssblessdardie 18 1.005 10 4.780 3 +.900 



































| 

Tonneliers , Le route Te LL évessits 1 9.058 6 2.020 6 3.900 
Electriciens ..…. sono és inc ét ÉD DEEE | 18 2.990 ti 6.535 16 21.720 | 
| 
| 
Entrepreneurs de travaux agricoles.....,.. éttoduotéitss NIK] 200.772 205 394.960 198 278.870 
| 

Autres catégories PP PT PTT IL INT CUP PP PTT PT PTT LITE Le 172 117.913 4 22,647 41 42.395 

lolaux . APPPCET LEE TILL IE III LIL EE ss. | 2.087 1.190.772 963 711.709 8933 813.598 

{ 

(4) Répartition des prêts accordés pendant l'année 1957 d'après les garanties. . 
n 


EEE EE == 











DOCUMENT ADMINISTRATIF — (Crédit agricole mutuel. 79) 








j classés par catégorie professionnelle pendant l'année 1957. 










































































de francs.) 
” oo EE 
TERME des ad - st min : nd = ; > 
PRÊTS A MOYEN OU LONG TERME PRÊTS A LONG TERME 
| Prêls d'installation Habilat rural, art, 663 et 695 (Aceession à l'entreprise artisanale, TOTAUX 
| aux jeunes artisans ruraux 
| du code rural.) art. 686 du code rural 
art. 606 du code rural), 
Le 
| Nombre. Montant. Nombre. Montant. Nombre. Montant | Nombre Montant 
| 
| | 
| 
| | 
69 29.429 128 143.820 | 19 38.110 798 654.658 
| | 
| 64 52,0% 98 86.459 18 46,891 | 611 964.397 
| | | 
| | | 
| | | | 
65 13.515 #9 73.945 | 19 2.870 517 202,369 
| | 
| | | 
| | | 
| 53 36.190 s1 76.605 | 31 32,947 | 107 261.140 
| | | 
| | | 
| 15 6.270 | J0 27.090 | 19 12.24 | 186 89,210 
| 
| | | 
| | | | 
| | | | 
| | 
| 122 00.575 107 | 103.012 33 | 33 MG | 681 127.566 
| | | | 
| f 
6 18.700 | 37 | 31.320 | 17 11.410 | 216 113.887 
| | | | 
| 26 16.650 | 86 | 58.390 | 17 12.514 | 115 20,266 
| 
| | % 
| | | 
15 7.975 | 29 | 95.410 | 16 11.95 1 92.116 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
| 2 1.350 1 | 6.100 | 2 1.0) 97 | 18.078 
| | | | 
| | | 
i 3.100 12 1.980 | 3 2,900 | 10: 75.540 
| | | 
| { | 
| | | 
2 1.200 16 9.585 | 1 2,200 | 53 23,720 
| | 
| | 
3 SA) 15 10.800 | " 3.200 | 12 2,838 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
| 11 6.74) 28 95.279 | 12 9.927 | 129 91.137 
| | | | 
| 
10 13.200 {1 S 99, | 16 ,.60 | 873 | 1.063 ,422 
| | | 
| 
| | 
| | | | 
| 13 8.562 13 13.075 | 11 12.000 | 326 | 16.592 
| | 
| | LE Die ee Us ed ; Li 
| | 
534 306.957 818 743.817 390 279.319 | 565 1) 4.106.196 
| | | 
| | 
Sur hypothèque.............. DR Ets lient éd verse. 1.202.767 
A Se CNP TS NON PIN TE se 135.942 
OU OM sos ns sue coque Éd eresocte PPS FER coronaire - RATES 
0 Ùù PPT NT LL DIRE TE 234.460 





1 








80 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


= eme 








Relevé des opérations de prêts aux petits artisans ruraux classés pa 
(En milliers dë 
























































PRÊTS A MOYFx TEI 
| PRÊTS A COURT TERME Él — 
| 
PROFESSIONS A 5 ans sur eflets. Ordinaires 
| | | 
| Nombre. Montant. Nombre. | Montant. Nombre, | Montant 
| | | 
: | | Ééocasbes E, 
| | 
| | | | 
| | | 
M: el réparaleurs de machines ou d'instruments | ET | | 
nd begmnes outre + 333 191.56 | 439 | 185.956 “50 | sue 
| | | 
| | | 
\ 286 98.179 | 500 | 122.897 130 | 184.81 
| 
| | | | 
29 61.19% | 426 | 110.788 EL | 165.713 
| 
| | 
CC POP ET roresés allo érsdetaae 9 | 14.688 | 3% | 87.076 308 | 132.736 
| 
| | 
| Doidit id ES 114 16.178 115 932,830 121 40,361 
| | | | 
LE A 
\ 245 12.513 100 | 119.622 119 191.176 | 
| 
Î Î | 
| | | 
1 
( su rod eut éd ces 126 | 0.047 | 174 | 59.625 155 99.098 | 
| | | | 
| 
| | 
M É Us NP TEE 917 79.610 | 201 68.020 128 75.365 | 
| | l | 
| | | | | 
in. fus utés me fi. 54 | 3). 820 | 75 | 24.334 39 18.980 | 
| | | 
Î | | 
| | | 
| | 
| ra | 
0 9 530 | | 7.709 | 15 6,061 
| | | 
| | 
59 22.370 | 6l | 27.979 14 59.670 
| 1 
| 
| | 
97 | 1.980 | 9 | 43.772 | 30 7.638 
| | 
| 
| | 
1 
9) 0 308 ra 10,382 | 29 | 12.206 
| | 
| 
n? 92 (A) 29 10.824 06 21.05 
318 HM;.250 UT 772.620 11 08.) 
27 236.219 | 110 GS.072 119 111.631 
! | 
| | | | 
2.625 1.277.2H | 3.921 1.717.916 | 3.350 | 2 005.861 
| | | 
| | | ; 
Sur 
\ Sur 
1) Répartition des prêts en cours d'après les garanties, ........ SUF 


| Sur 
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par catégorie protessionnelle en cours au 31 décembre 1957. 


de franes.) 
















































































8 
LE 
— 
; PRÊTS A 1,50 P, 100 
PRÊTS A MOYEN PRETS À LONG TERME e.3 
\ TERME de toutes catégories 
ou long terme (accession wux prisonniers, déportés, TOTAUX 
Pr 7 À Prèts d'installation (habitat rural, à l'entreprise artisanale, récistonts 
nes é ord, complétée 
- von CR: art. 663 et 005 du code rural). art. 686 du code rural). du 20 octobre 1945). 
rs. . 
ombre Montant. Nombre. | Moutant. Nombre. | Montant. Nombre. | Montant. Nombre. | Montant 
| PA | 
& dde) a | —— SRE ET — | | —— 
| | 
| | 
| | 
| | | | 
| | | À ds SÈ 
Te 158.197 309 | 265.671 S10 131.554 | 18 3.802 | 1.974 1.274.279 
| | | 
| | a LS | mi 
I 136.196 326 196.991 | JS 163.776 | 11 6.918 | 2.174 909,118 
| | 
tel 103.063 288 190,722 | 342 122,176 | 88 8.445 | 1.968 775.141 
| 1 
| | | 
| é : | i + u lun” nf 
GI 102,982 234 172,634 | 251 | 99,404 | 18 1.128 | 1.515 673.918 
| | | 
1 | 1 
L7 94 545 108 62.414 112 51.613 | 21 | 1.347 | 701 252.288 
| | | | 
| | | | 
| | | | | | 
| 9R 196.662 285 904.802 | 22 | 85.649 | 78 9,681 | 4.94 879,205 
| - “ * . L 1 - _ D. — | | 
| | | | 
| | 
68 15.803 144 02 081 103 | 39.140 | 2» | 2,310 825 | 063.681 
| | | 
| 76 | 17.267 225 122.050 11 57.872 25 1.986 1.026 192.170 
| | | 
| ’ £ : 
37, | 90.579 72 50.042 60 24.212 12 2.189 | 349 | 161.152 
20. | | | 
| | | | | 
| | | | | 
& | 3.500 14 11.15 | 10 5.185 » | » 13 | 39.100 
| 1 | 
| | | | | 
| 15 | 10.621 25 21 .809 15 9.289 6 1.087 | 25 | 138.291 
« | UE - . | | 
| | | | | 
| | | | 
9 | 3.488 46 24.197 13 11.150 i1 | 1.021 | 215 | 69.216 
c 3. 24.1 | 
| | | 
| | | 
| OT ; Le 
1 | 7.100 26 17.744 29 11.148 ï w8 | 151} 68.266 
| | | 
27 | 16.376 46 26.610 39 20,953 | 2 178 139 | 128.044 
| | 
| | | 
91 | 09.316 45 26.290 57 69.178 | 7 | 1.198 | 41.958 | 1.841.091 
| | 
| | 
28 | 20.72 103 71.645 67 39.597 k."1 34 | 17 | 554.252 
| “hi 
| | Fr | 
1.395 996.106 2.296 1 584.897 2.118 957.806 149 15.068 | 416.154 t) 8.589.189 
| | | 
: —— — a 
Sur hypothèque.................. ob 0553876 s 2,976.471 
Sur nantissement..............,.. PE ANS PP PRET ENE 342.173 
SE NPC IE sation ces teranses 4.889.979 
Sur autres garanties..... nds des ait adantenesiséeee ee 376.802 
————— —— ss 
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Relevé des opérations de prêts accordés aux petits artisans rur 












































(En milliers de 
| 
PRÊTS A MOYEN TERME | 2 
PRÊTS A COURT TERME | 
OMS DES CAISSES REGIONALES 
A 5 ans sur effets. Ordinaires. | 
| rent Montant. Nombre. Montant. Nombre. Montant. | 4 
mm ( - — | | e 
| | | | 
| | 
AM sscoccosmooonsnsesssotenensssseenéonsespessennnn es 6 | 11.585 35 30.300 6 ! 5.570 
\ pe NS SN RES | 4 | 21 .500 6 1.615 s | 2.00 | 
l ; | 8 | 2,650 9 5.190 4i 6.520 
\Ipé RS | 6 | 2.950 » » 3 | 9.100 | 
Il AIDES s...esmsouponcecensens use | SE , | 1 SH) Be :] 10.100 | 
w i | 1.150 | : » s | 3.400 | 
\rdi . " sde dos snt .e ; | 1 ” » » { | 500 | 
nd | 6 | 1.850) 8 14.815 2 1.300 | 
élit Nc CDR LI 1.500 I 900 0 | 13.000 | 
\ 13 | 5.0 1 9.70) ; | » | 
Andn dl. sccccsoc0i ét es éass tps es end EERRRR » | »” » 3 | 500 
AVOUTON duscccodo roots scmivente 11 | 2,400 15 5.100 18 15.850 
[E es-du-Rhôt d Lhibéon ' Se 6 1.200 | ñ 3.900 9 900 | 
;  N DOS. =: 71 | 14.905 | 31 19.959 19 34.600 | 
Pamtal 61 scchodis lise oodécebeotuseresious 27 | 36.200 | 1 500 10 12,500 | 
hand  ssococvet liaison 03 | 39.130 10 5.290 7 5.850 | 
( Maritim M | 7.180 29 11.110 20 16.410 | 
Cds: sos slide 18 | 6.40 17 11.870 6 1.600 | 
{ ' séhoasceettiodne Sseodirrastasdia 3 900 12 7.000 20 20.600 
{ PER _  cocoovooboocstetecceocécoeserntetecececteeeeeneene » » » » » » 
fl VE D croco déteonee errant a eos: )1 0.600 2 900 5 3.100 
tu-Nord 9 1.050 | 21 14.600 ï 5.000 
Mans li: : intel ARCS 10 2.945 | 6 3.750 9} 16.895 
Danton... oscsvscoseccestnasstteetiessitptsie 8 6.420 | ñ 1.590 ñ 923 
Dale 5: ooscoscoocno devons De Ton 11 16.400 | 12 5.280 9 8:900 
Drôon 1 100 | 7 6.050 3 3.300 
Rang 5. rccseutorécrstlies roms fii einer ae tes: 2 1.000 | 19 16.610 3 2.140 
Bea p 115 54.803 | 12.560 6 9.844 
Finistère . dotées see .... .… 0 1.100 0 20.500 » » 
San ss sidi isedi Rs n , | i 2,140 2 339 
| 
f su ; ; sdesndoss ” | 200 2 1.300 
Gei hd E- 0 ES ns | Ta 1.100 1 15.070 
Girond sodboérécuissnaiisnttiidoi is: 17 9.460 | 6 2,150 11 5.150 
Lil » » » » 
MR soc doccconsdonccrveotoesatseentesteepend cities 1 100 | 1 110 5 6.750 
| Vans. .:.. ssoibdtiinomba sn »9 18.005 | 13 5.820 8 ».450 
hote. 1: cses dosettes let 2 ).275 10 1.900 2 700 
7 1.725 | 9 3.345 9 2,295 
Ordnoble . in Es Soutéocsconcodthpénai scott » 7 6.580 | 7 9.600 
6 775 } 920 | 1 900 
SudOmest . Ve TRS RL Te 12 3.320 13 7.250 " 1.950 
Loir-et-C] + DR ie 35 16.125 26 28.790 58 55.10 
| 17 6.350 2 550 12 14.450 
Haute-Loire . LAS 74 18.730 l 2,000 1 | 35.800 
Loire-Inférieure .… te sadu vus dl sn ri vdi 5 1.910 9% 15.671 5 ! i.900 























DOCUMENT ADMINISTRATIF — Crédit agricole mutuel. (83) 








iii 










































2 ruraux classés par caisse régionale pendant l'année 1957. 
sé de francs.) 
— _ - - 
| PRÊTS A MOYEN TERME PRÊTS À MOYEN OU LONG TERME PRETS A LONG TERME 
| Prêts d'installation (Habitat rural (Acression à l'entreprise artisanale, TOTAUX 
| a PR art. 66% et 608 du code rural.) art. 686 du code rural.) 
| | | Nombre. Montant. Nombre. Montant. Nombre. Montant. Nombre. Montant. 
| es 
| 11 7.950 17 15.900 1 1.100 96 72.405 
8 7.550 9 2.200 1 1.200 67 12.065 
| 10 7.890 12 7.500 3 2.350 56 22.360 
| ’ , 1 1.200 Ê : 10 13.250 
| 1 1.200 4 3.700 ” » 13 15.550 
| » » ” L » » 4.550 
| 1 700 6 6.100 Ê » 8 7.300 
| Ù 900 5 7.700 , » 23 99.565 
| , , , » 1 600 15 16.000 
, 1 500 » » 18 14.540 
2 1.700 5 2.650 . » 9 4.85% 
5 4.000 6 6.150 s 4.100 66 37.600 
| é é " . , , 12 9.360 
11 9.150 22 18.915 5 4.980 159 131.909 
| 5 28,000 » p Ù » 52 77.209 
| 10 7.270 12 8.460 8 4.490 138 69.480 
| 8 5.550 90 19.660 1 1.320 122 61.590 
| 9 2,400 6 4.850 6 1.100 55 34.160 
| ï 3.900 « 7.450 . : 17 39.250 
ù w » » w n » » 
2 1.700 3 2,700 » » 33 11.060 
8 3.950 12 9.500 6 3.400 60 39.500 
6 3.600 12 15.560 » » 58 42.150 
5 3.700 1 500 2 1.350 44 14.489 
11 7.150 7 7.350 , » 80 15.080 
2 2.350 4 6.350 » » 17 18.450 
5 2.450 6 8.52% 1 450 36 26.175 
5 5.320 9 5.945 11 4.640 200 03.14à 
11 4.750 1 15.350 a 5.030 66 46.720 
3 2.840 ñ 3.400 » , 1 8.719 
2 1.500 » » 3 2.350 8 5.350 
750 15 10.600 2 1.420 37 29.940 
10 8.520 3 1.700 3 1.500 50 28.780 
» » » » » » n” » 
2 320 » » 1 700 10 8.010 
15 9.800 10 1.900 17 12.250 122 59.915 
4 4.250 5 3.085 2 1.450 45 20.660 
9 41.445 28 18.180 1 200 63 30.130 
2 2.400 1 700 2 2.000 19 21.280 
4 2.600 5 4.100 3 3.000 21 12.295 
2 2.300 1 1.200 3 2.400 35 48.490 
18 17.800 21 14.820 » » 118 133.745 
3 1.800 » » 1 400 36 20.450 
1 7.000 - » 2 2.200 115 95.730 
10 6.900 20 16.550 3 1.390 67 46.664 
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PRÊTS À MOYEN TERME 
PRÊTS A COURT TERME 








ll 


NOMS DES CAISSES REGIONALES 





A 6 ans eur éflets. Ordinaires. 









































Nombre. | Montant. Nambre. Montant Nombre. Montant. 
| 

I qe sabots vopoo icon Méropares to co eus 3 | 1.500 7 2.910 3 2,300 
LR obscure sm ondhdi té fer toséenarenst ter: 2 | 700 » ” 1 g00 
LOTO ...odacestrieress edited | 29 | 7.330 1 400 4 2.300 | 
Lozère .....… so a hate Mis ren n 1.150 1 800 9 1.300 
PP OP PP EE: 2. | 10 3.380 3 700 4 2 150 | 
Manche ..…. RP RS PS EU SR ARE 1 | 29 7.329 ; 2.350 G 7.150 | 
Marne, Aisne, Ardennes......... "déesse sdfndr dites | 62 15.190 1 320 9 16.830 | 
CORDES outecccrossodertiloeéiios mai | 20 39.190 9 14.200 6 9.200 
PR PS RS ef OS 5 | 3.300 3 3.200 1 500 
Mayenne .. A RP RTS APP TS PORN PP | œ | 19.510 52 34.990 13 9.050 
Est, à Nancy sodoatése PRET rod itatened | 11 7.390 9 3.530 8 9.900 
Meuse . REA RE LP ASE ES | | » A 2.900 : TT 
PNR Jlscovcncotiocsiticsedio ct | 2 | 8.925 56 38.100 2 13.350 
Mosell boom éolien RER: 3 | 1.650 10 7.115 » » 
Nièvre: ....…. nocdtiodloivenednidisseso br UE 49 | 6.070 » 8.650 10 7.000 
Ne sadubtahosci sed son ENS 10 | 8.073 » » 23 18.800 
PP TS PS Te % | 25.210 12 12,880 2 G&0 
D tombes: dressent eds saitales sc » 8 10.815 2 2.000 
OURS sonnianérertos il mettons | 18 8.917 48 32.210 9 8.500 
Pas-de-Calais ....... srpcenani toc ques cit rent 162 124.346 24 27.240 5 5.490 
PR on cos éditions int add des é8e. | li 6.930 9 9.650 5 4.700 
EE PR on 74 | 11.735 18 6.707 11 9.450 ? 
Tarbes .......... ES AU PTS COTE 0 ARS | 1.370 12 12.170 « 13.45 
PIONEER dos dre méedonsrdio sosie 7 | 1.550 16 9.720 17 11.990 
Bas-Rhin . Ed série Delotooiislahss id "| » » » 28 24.600 
RD) dirt éoicodosicéhilistendesrer tirer 6 | 3.248 4 1.621 2 1.500 
T'orrtioise:de: Dallort...... users ds cccecostidebensene | 210 ; » 1 3.300 
PP PR OA TT | ” » ” 9 7.950 
Sud-Est ..... sosndsiscaitasios hosted é 2 1.339 3 1.280 39 30.320 
ER PPS , | ” » » 1 1.900 
Saône-et-Loire RERO CRE Ve UT 49 | 23.905 & 3.155 3 2.150 
ED dosettes 12 | 8.200 30 25.820 15 19.880 
CE A SR SC ie 4 | 58.805 6 9.980 17 21.400 
OR PP PRE ES ee M 66 59.250 16 8.600 2 19.650 
SP A OR Pet 50 | 25.404 5 3.200 6 6.000 
PE RE 7 M | 36.970 12 12.560 s 9.850 
DIR cé liitrentootemireoritaiei NI 19 | 21.708 22 23.020 6 10.206 
DO OT ss coco vodacodétécssodebéstete Tu cette 10 | 3.160 » » 1 1.000 
PRO ss 17 5.850 15 8.625 27 22.600 
RS co oée dossndrnsiet ie it es 9 | 1.680 » » 6 11.300 
CU NON ER UE CPE LE | 1 o | 800 6 8.200 . , 
TOR hornet oies strate Tele: »n | » » » #2 37.000 
Tarn-et-Garonne .…. dsoiseledti ils RS NN CR | » 1 110 » » 
VE ai PPT PRE SET ndsvlsedtiodondie si 1 | 2.000 1 400 2 1.700 
Avignon scérhadiesvlsabeseues Mes ss cher tata 13 | 6.300 5 6.880 5 12.120 
Vendée wesedodioseseetihecubiesetiese sl 35 25.700 13 17.350 2 500 
Vienne . : osros Désrvaete TT RE ES El 7 | 1.050 23 6.900 S 4.650 
Haute-Vienne APRPE RET UT OT ON OR PERS PT, Pat ON in | 18.610 » » 37 40.650 
DE DS... ac 2 FO RARE | ; 9 850 2 1.557 
DORE iii daideshesdés 00 51.405 29 29.260 "2 18.600 

DUR. céonvibececccsootoie le CRE, 2.087 | 1.190.772 963 711.703 833 843.598 
= PERS PET ANNNE RRRDERE MERNERRERD CE RPARERE LEE OR ARE RER RSS ge 3 UN 1 
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PRSTS À NOVEN TSRME PRÊTS À MOYEN OU LONG TERME PRÊTS À LONG TERME 
Prêts d'installation (Habitat rural (Accession à l'entreprise artisanale, TOTAUX 
pre ep pit -gu art. 663 et 605 du code rural.) art. 686 du code rural.) 

Nombre. Montant. Nombre. Montant Nombre. Montant. Nombre. Montant 
3 2.200 2 1.250 J 2.600 21 12.760 
» » 1 800 ” » | 4 2.100 
1 400 2 1.800 3 1.960 10 14.190 
2 1.300 » » 1 500 | 15 8.050 
11 5.120 5 1.20 » » | 1? 15.600 
- 4.130 10 i.850 19 10.950 | 74 6.709 
8 6.570 27 24.325 » s | 107 9.995 
4 4.200 5.000 » » | 15 72.23 
3 3.600 2.410 » » | 16 13.010 
94 10,12 22 24.120 12 9.000 | 185 106.735 
o 2.400 9 3.600 À ; | se 26.120 
1 1.200 18 18.090 » . | 93 22,130 
it 6.960 72 78, 700 » » | 182 116.025 
1 700 5 5.550 » . | 19 15.045 
6 3.800 9 10.250 il 600 | 66 16.420 
4 2.050 » n 6 5.150 | 13 34.073 
9 1.300 ù y . . | 50 10.070 
3 2,500 , , 6 à 750 | 19 20.065 
2 1.400 90 12,950 1 1.000 | 98 64.977 
ui 9.460 , » 18 72.397 951 238.873 
3 2.500 n 3.850 5 3.650 6 1.280 
7 6.500 21 19.702 1.200 | 132 85.294 
1 1.200 4 1.800 5 3.750 | 31 16.715 
10 7.905 26 30.505 S 6.100 81 67,770 
9 3.500 93 21.900 2 2.400 | 62 02,450 
1 700 . 6 6.200 | 19 13.169 
1 1.200 » » il 1.000 ! 9.710 
” » 11 9.700 1 100 21 18.050 
25 19.700 5 | 050 18 15.200 96 70.889 
» » 1 1.200 » , | 2 3.100 
11 7.307 1 1.200 11 7.512 | 83 15.229 
6 475 #9 | 13.88 , : 83 72.960 
7 d.300 8 8.440 1 500 | 113 104.625 
3 2.800 32 | 16.300 9 9.200 118 115.800 
5 >.800 3 . 10 1 4.100 63 47.604 
1 Ju) » » 3 1.500 o1 61.290 
4 2.050 1 3.100 1 1.200 86 71.288 
3 3.600 » » 2 2,200 16 9.960 
23 12.700 37 29,350 4 2,600 123 81.72 
J 5.200 » » 2 4.600 29 22.780 
2 2.400 2 2.200 » 12 13.600 
3 3.200 3 | >.600 A :.500 | 52 18,300 
1 800 1 | 1.800 3 2,900 | 6 ».610 
1 600 ! 250 { 700 | 7 », 600 
1 30 10 | 10.820 » » , 96.470 
8 8.900 9 9.400 2 700 | G9 62.550 
10 4.700 21 8.680 » 69 96.020 
12 8.550 37 , 39.500 » » | 130 103.210 
» , 3 2.900 l 1.200 | 8 6.507 
15 12.800 10 8.850 23 19.999 | 188 140.905 

031 396.957 743.817 330 279.349 5.565 1.106, 196 
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NOMS DES CAISSES REGIONALES 


Relevé des opérations de prêts aux petits artisans ruraux 


(En milliers 


Eee. ———--—-——-—----pZEZEZEZEE—_———— 


PRÊTS A MOYF\ 
































PRÊTS A COURT TERME Rp 
A 3 ans sur effets, Ordinaires. | 
Rlembre Montant Nombre. Montant. Nombre. Montant 
31 11.720 85 12,90 13 28.290 
=) 24.880 27 21.611 26 16,179 
12 2.187 29 7.962 68 18.924 
6 | 2,7% 2 180 6 10,267 | 
| i 350 7 10.100 
! | 1.150 | » 7 1.800 
| » 13 5.610 
23 | 11.255 96 21.269 | 10 2.19 
6 | 2 020 7 3.100 | 12 10,597 
24 | 0,625 8 7.730 | 3 807 
| » 5 GR? | 7 2.663 
11 | 1.700 | r 9.1 97 33.211 | 
10 | }. 300 19 #79 « 5.226 
102 | 1.408 | tot 2,718 | 71 52.61 
| | 
61 86. 200 | 5 }, #00 | 19 21.200 
of 1. NX) | 1) 2.120 | 26 13.7.) 
1 7.192 | 82 20.213 | 95 30.700 | 
9,160 | 12 0,610 31 20,480 | 
2 110 | 91 Les 17.02% | 
| 
Me AR: | 
15 3.610 26 8.750 | 16 5.165 
5 1.05 | 41» 50.191 71 00% | 
16 | 3.920 | 18 M.171 | 75 10.811 
7 | 612 | +10 1.070 | 42 3.859 
: | 13.925 27 8.20 | 20 12.850 
fl | 100 | 2 9.9 11 8.989 | 
> | 1.000 | 56 6.264 | “ 18.175 
114 | 11.010 | 1 23.414 | 9 5.151 
5 | 1.100 85 6.620 | F 5.965 
9 1.316 ñ 3.199 
| li »,120 | 0 1.073 | 
té, 1.825 «a! 6.240 | 29 26.920 
17 9.160 13 20,270 | 17 23.580) | 
3 990 9 1.069 | 17 2.22 | 
1 | 100) 16 2.861 19 11.500 | 
9 | 3,110 1 18.815 << 2.550 | 
19 | 8.35 ii 11.602 16 2,3 | 
10 | 2,532 GS 12.282 13 7.517 
| 16 10.290 15 11.646 | 
N-i1 1.655 »2 :.110 8 3.259 | 
il | 8.580 71 18.911 »S 13.681 | 
1S | 6.199 71 38.610 71 81.63 | 
16 | 5.020 »S 9.140 19 34.780 
67 | ik .050 15 6.250 39 11.900 
o 1.10 11 20.970 2 18.635 
3 1.500 25 7.053 2 8.238 
1 | 100 3 370 6 2.780 
D: 8.190 8 1.900 7 3.400 








nu 
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classés par caisse régionale en cours au 31 décembre 1957. 


de 


francs.) 


2 EUELELEÈELEÈ COQTSGSQGSSS GROS RRQ 


TERME 








Prêts d'installation 
aux jeunes artisans ruraux 
article 666 du code rural). 


PRÊTS A MOYEN 
ou long terme 
Habitat rural, 
art. 663 et 695 du code rural). 


PRET 


à l'entreprise 


S A LONG TERME 
(Accession 


artisanale, 


de toutes catégories 
aux prisonniers, déportés, 
résistante 
(ordonnance complétée 


PRÊTS À 1,50 P, 100 


TOTAUX 























Nombre. Montant. Nombre. Montant 
91 15.968 19 3.994 
42 9.95% 8 5.096 
19 16.980 92 19.151 

» ’ PA 2.307 
3 3.600 21 21.900 
» » » » 

6 3.490 11 7.710 
7 3.490 18 11.259 
5 ».05%0 » ” 

» » 5 3.600 
6 3.292 8 3.990 
2 21.610 8 19.762 
2 1.470 » » 
38 28.457 62 16.714 
57 61.000 ” » 

18 13.120 20 11.610 
25 16.130 76 13.009 
11 10.050 10 7.130 
8 3.681 4 2.997 
» » » » 

10 8.500 5 2,980 
20 8.475 12 9.500 
45 10.042 95 3.697 
20 11.850 1 456 
2 13.150 30 22.950 
4 3.923 9 13.421 
5 3.700 50 25. 209 
14 11.508 40 20.116 


6 7.104 
7 5.140 
8 4.896 
1 


LE 


19 15.525 





» » 
3 1.120 
41 30.750 


12 4.770 
25 13.655 
3 3.100 
7 6.141 
19 12.850 
34 31.610 
7 5.400 
15 9.300 
25 15.675 
11 7.783 
» » 


4 3.400 











28 38.168 
5.225 

1 192 
21 13.450 


11 D.889 


» » 
17 6.450 
27 19.275 


32 3.324 
77 38.392 

Â 3.180 
.073 



























































art. 686 du code rural.) du 20 octobre 194%). 
Nombre. Montant. Nombre. Montant Nombre | Moutant. 
K 4 10.084 1 387 286 152,953 
15 7.749 ! XIS 142 85.673 

13 18.961 fl 519 200 84.827 

, » , » 16 15.561 

» , » 32 26.156 

3 3.400 » » 1 9.35 
12 1.580 n ” 42 21.290 

9 2,600 6 425 99 06,177 

5 3.819 » Jo 24.916 

, » 4 278 45 22 040 

» » » 26 10,187 
61 16.055 18 1.641 265 10:}.091 

f 1.305 1 122 1 19,350 
20 11.946 55 5.027 459 255.930 

» » ù » 112 171.200 
23 3.570 , » 237 121,140 
39 6.679 » , J01 134.929 
31 16.620 » » 165 03.380 

» , » » 75 32.563 

» » » » » 

" ‘ 12 508 81 20.103 
62 x). 112 5 216 297 119.487 
&° 22 039 13 1.975 319 126.558 

l 2,500 3 81 77 28.999 

6 2.000 5 325 166 73.510 

ñ 1.658 » » o1 38,282 

9 1.216 » - 157 75.562 
39 13.691 9 119 272 118.009 
o1 24.592 J 188 212 113,737 

1 150 - » 28 18.000 
13 6.864 6 112 72 21.257 

2 1.120 3 1.800 116 82.505 
13 1.575 » " 163 79,299 

2 678 è 123 0) 4.552 

J 1.220 2 100 61 23.954 
4 25.200 » » 339 160.000 
41 8.835 5 244 172 01,109 
20 3.903 » » 245 78.281 

6 3.467 » , 43 34.683 
17 7.100 » » 78 20.368 
19 8.324 1 416 203 66.928 
29 16.662 6 310 271 204.041 
14 2.600 21 4.075 116 67.77% 

9 5.800 mn 800 151 116.500 
S 4.060 ÿ 339 111 84.990 
21 5.710 » » 93 39,617 

» » » » 11 4.550 
16 5.200 » » 73 21.410 
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PRÊTS À MOYF\ 

















PRÊTS À COURT TERME 
NOMS ES SSESs LE, x = 
MS DES CAËNES REGIONAL A 5 ans sur effets. Ordinaire. 





Nombre. Montant Nombre. Montant. Nombre. Montant. 








Létlne sde cdaséertocet és ET RE 11 4.350 6 2.20 15 4.678 
10 3.380 53 12.660 30 9.797 


RD OMR pévcocvocsoceotoccs 5 Bei tossne  Rei 

Manche Re PRET NAPPES ARR LE TERRE 2 ! 23 5.589 55 11.148 35 11.387 
Marne, Aisne, Ardennes ....... APP LU LOT PU D ET 103 60.445 31 19.990 28 29.605 
CODES .Séncctrer coco lles ER To, 36 35.195 51 37.086 27 20.752 
ROUIOHSEIRS «0 coonthoooscssot est tetesocsesestsés set 8 4.510 15 6.080 7 12.817 
OS mises dbbisediies CORRE 135 96.665 98 51.070 70 43.194 
Est à Nancy ...….. Hs cenclosss M OIC EENES 21 11.016 39 13.467 14 35.712 
D et SÉCRES SATA » . 19 10.215 8 2.745 
Morbihan ........ idées miss io nael 19 6.105 308 99.581 257 92.350 


Mos: lle nn nn nm \ tt 


8 2.800 70 25.664 2 857 
20 5.900 7 18.977 09 23.917 


Nièvre Sons todos css etes toreibossuecsrpeedttse 
PTS Doc étend Dé UT ANS 8 6.813 10 1.460 103 76.121 
RO SPP LOTS OU RAR UE nn ET à, 54 35.950 32 19.478 28 8.820 
OM. dis coccinelle ste 8 2.250 28 25.015 1 5.000 
OURS radios tessssochpét ouais sonovblbusobe es sessattaiir 17 8.117 129 59.058 76 35.870 
Pas-de-Calais ...........…. Ne Rs. OR AR GTS 109 69.696 73 51.656 17 12.873 


Mlle 5. hésite 12 4.005 17 17.615 5 19.392 
RP PE 89 32.760 76 22.412 : 23 16.237 
TROT db ce cocv dont scnbéssorec te clés hé tels: 18 3.590 51 29.744 25 17.767 
6 1.170 33 15.063 32 19.115 
PT PT rhcutvétotéades sénnabesttiatss sen ” » 26 17.390 54 48.900 
PP PP 9 41.098 16 6.456 13 7.63% 

7 4.780 3 5.013 


Pyrénées-Orientales ............. sboonddsoteltentsess 


DT Oo PO... eos. nd 11 9.445 1 

Rhône F sssdé above ÉCART » 1 300 15 10.250 
Sud-Est .. ssbloser seit ARE ï 789 65 28.145 108 61.750 
RDS... cine crie to » » » 11 3.683 
Saône-et-Loire se donéohé antenne CS VITE 57 24.990 41 9.349 20 7.977 
Dr nsc dos nédiitihorteontie ARC CES 15 9.020 81 45.299 74 36.935 


45 32.470 32 18.274 6! 48.647 
196 173.110 09 26.880 65 80.590 
DORE. cie disait cru édthoetes. 15 5.578 30 12.760 35 17.862 
Haute-Normandie A PPT +. AVANT TR, Ta 1 35.920 42 23.941 23 18.630 
dde AE 7 bises …. 12 18.425 69 63.189 8 10.629 
ON sv ussererebust sobssdrdhen ses SR PRE 11 4.715 7 1.252 11 6.107 
Deux-Sèvi VE nosdbadtiv to is dues ol iverést 25 6.091 120 30.174 161 63.250 
2 3.520 939 12.858 23 25.713 
1 1.450 17 14.585 ” » 
» 48 37.800 18 29.500 
» » 5 1.010 » » 
I 2.000 1 400 3 1.882 
13 6.300 19 9.920 22 26.270 
VDS scoot ampolodess clercs 15 1,735 32 27.010 28 11.380 
5 800 86 29.930 27 9.000 
155 46.060 » » 112 89.950 
» » 14 3.130 11 5.323 


130 68.470 133 57.584 102 62.209 


CS PT EPP OT M soodecoobsstiine 























2.625 1.277.231 8.921 1.717.916 3.350 2.005.661 








— —— ———— 
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; . PRÊTS A 1,50 P. 100 
TERME PRÊTS A MOYEN PRÊTS À LONG TERME de toutes ciléseri 





























D Ag ven ou long terme (Accession " aux ee. “ouueg TOTAUX 
3 ( i à l’ent artisanale, 
ae far gg art. 0603 cum ar us Le rural). art. a rm be rural.) UE “# 
Nombre. Montant. Nombre. Montant. Nombre. Montant. Nombre. Montant. Nombre. Montant. 
4 2.960 18 11.421 20 3.664 3 122 77 29.815 
93 10.620 19 10.722 21 4.991 16 2.138 172 54.308 
11 6.188 91 12.349 39 29.328 07 3.465 294 79.424 
21 25.445 10 33.515 ” » » » 223 169.000 
n 4.200 14 9.401 » » » » 122 106.634 
10 8.504 S 6.057 10 4.671 1 à 69 42.699 
71 24.906 54 10.240 32 18.663 2 110 462 214.848 
21 23.650 14 11.529 3 407 » » 145 95.781 
1 1.200 28 23.990 6 2.600 n 305 66 41.025 
%6 21.500 212 167.800 212 60.181 65 9.215 1.139 156.762 
10 6.750 20 16.894 15 4.350 ” » 125 7.205 
20 ; 12.97 42 26.708 20 5.379 2 68 226 93.866 
| 11 5.700 » » 36 15.884 6 133 174 106.511 
6 3.400 5 722 9 1.764 8 620 142 70.761 
7 à.400 » » 13 9.600 2 139 02 17.404 
11 6.474 67 36.480 16 8.961 » ” 316 154.463 
27 22.610 » » 212 174.105 » » 4138 330.940 
9 7.315 29 9.965 Ÿ 6.558 1 21 98 64.531 
27 19.518 28 24.10 13 9.475 7 1.597 263 126.121 
3 3.000 22 11.054 17 17.947 ” 166 83.102 
17 12.790 53 50.573 20 11.095 » » 161 109.806 
18 13.950 72 66.930 20 16.000 Ù » 190 163.170 
6 4.700 i 3.786 11 8.876 , , a ut 
2 2.400 ” » 0 3.010 » » 31 24.648 
1 900 13 10.800 7 4.700 » » 26 26.950 
52 39.355 23 13.054 18 33.306 » » 300 176.399 
» » 4 3.631 » » » » 15 7.917 
18 11.430 9 3.614 21 13.515 » » 162 70.675 
30 19.625 31 20.619 ï 608 48 1.053 253 133.157 
15 11.700 14 11.984 6 4.527 ” » 176 127.652 
18 16.950 06 69.450 12 9.630 1 950 407 377.560 
9 9.253 11 9.364 34 20.142 î 185 128 79.144 
1 350 1 1.069 17 4.361 ” » 115 84.271 
7 4.175 13 8.929 o 2.067 2 80 116 107.491 
î 4.800 6 1.853 x 4.970 » » 50 23.697 
46 24.706 17 39.821 56 11.230 10 192 495 175,811 
12 10.000 » » 45 23.572 15 1.841 157 77.544 
7 7.700 Hi) 3.047 » » 1 00 34 27.992 
14 15.900 6 6.510 12 10.832 » » 128 110.545 
10 4.350 19 11.500 ï 3.400 » » 28 20.260 
3 1.190 1 250 2 968 » » 11 6.690 
3 1.580 29 23.040 2 1.900 ” » 84 19.000 
20 10.994 49 36.891 8 3.768 17 613 209 107.721 
19 10.100 5è 21.165 13 5.390 2 279 209 716.660 
27 19.550 103 82.595 » » ” ” 395 238.155 
3 3.100 8 6.363 6 3.336 » » 12 21.252 
51 42.053 23 18.397 85 54.817 10 669 537 304.129 
1.584.897 16.154 
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Relevé des opérations de prêts accordés aux ! 
(En milliers d 























- a — _ 
PRÊTS A MOYEX 1 
PRÊTS A COURT TERME |— 
SALARIES AGRICOLES | 
A 5 ans sur eflets. Ordinaires. | 
Nombre. Montant, Nombre. Montant. Nombre. Montant. 
Ouvriers agricoles 
Fils d'éxploitants....,.....sssssssssssmsssssessssetse 106 67,185 49 26.775 19 221.305 
Non-fls d'exploilants. ........ssssssssussssttoussss 009 215.658 189 21.35 652 370.738 
Chelt de Oum... éiossocshonscescaniisés dette 7 1.120 8 6.200 10 9.600 
Régisseurs ..... icvootecnltascesentssisctissiesire 3 2,550 2 1.750 4 7.710 
| 
Employés des organismes professionnels agricoles assu-! 
jettis aux allocations familiales et assurances sociales 
agricoles PRLLLREREEEELELELLELLELELELEEL ELLE ELLE st... 97 67.015 8 3.330 96 144.925 





























Relevé des opérations de prêts accordés aux 
(En milliers 


PRÊTS A MOYEN 
PRÊTS A COURT TERME « 
SALARIES AGRICOLES A ‘8 one et le. Ordinaires. 
Nombre. Montant. Nombre. Montant. Nombre. Montant. 
Ouvriers agricoles 
Fils d'exploitants. ....s.ssssssssssssenissnssensnene KO 33.988 105 55.567 795 716.377 
Non-fls d'exploitants. .......ssss.ssssssseseteonnesse 623 206.931 631 312.162 RR3 708.895 
Chéfs de OUMRO...-scoocdoccooscsoces codé eéeecescsetétestes G 3.720 16 15.184 39 28.910 
Régisseurs ..... ANRRER RER - CAO OR or. de ñ 2.750 5 2.260 5 8.315 
Employés des organismes professionnels agricoles assu- 
jettis aux allocations familiales et assurances sociales 
agricoles ,5.0600.. 0000009 ésseocsses soc vuvecsecrer ue 78 52.244 33 11.460 113 142.217 
1.604.714 
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IX salariés agricoles pendant l’année 1957. 





























TS de francs.) 
— 
EX TERME PRÊTS A MOYEN OU LONG TERME PRÊTS À LONG TERME 
— crisis (Habitat rural, art. 663 et 695 (Accession -à la petite propriété rurale, TOTAUX 
Prêts d'installation du code rural). art. 686 du code rural). 
(article 666 du code rural). 
Nombre. Montant. Nombre. Montant. Nombre. Montant. Nombre. Montant. 
| 
2.661 2.157.728 129 87.265 299 186.192 3.496 2.749.450 
2.429 1.867.445 1.488 987.407 974 576.084 6.291 4.168.667 
30 31.200 o 7.550 11 5.250 7 61.220 
48 50.400 5 2,400 6 1.700 63 69.570 
» » 333 135.630 42 41.010 631 691.920 
813.296 dc. 
5.168 4.106.773 2.019 1.520.252 1.992 10.501 7.743.827 


























salariés agricoles en cours au 31 décembre 1957. 
de francs.) 


























: ; ie : en . PRÊTS A 1,50 P, 400 
TS A MOYEN PRÊTS NG TERME cr be 
TERME PRSTS A NOTE RTS À 10 de toutes catégories 
ou long terme (Accession aux prisonniers, déportés, TOTAUX 
ü n. . (Habitat rural, à la petite propriété rurale, résistante CS 
Prêts d'installation (ordonnance complétée 

(article 666 du code rural). art. 663 et 695 du code rural). art. 686 du code rural.) du 2% octabre 1945). 

Nombre. Montant. Nombre. Montant. Nombre. Montant. Nombre. Montant. Nombre. Montant. 
16.756 8.691.593 444 220.076 1.115 588.868 335 | 32.289 9.639 10.343.758 
13.074 7.229.728 4.450 2,476.233 1.523 1.989.689 563 72.133 24.747 12.995.783 

157 97.467 20 13.102 O0 26,552 Hi 69% 293 185.629 
| 

269 166.009 22 13.096 38 16.468 1 51 344 208.919 

» » 345 383.070 76 66.194 1 550 616 655.730 

20.26 16.184.797 5.281 3.105.577 5.802 2.687.771 905 105.716 45.669 24.389.854 
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Relevé des opérations de crédit collectif à long terme. (En milliers de francs.) DCE 
NU) 
Prêts aux sociétés coopératives et associations agricoles diverses, aux associations syndicales ayant un objet exclusivement agricote. 
aux départements, aux communes et syndicats de communes. d' 
= nié 
PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDÉS REMBOURSE- PRÊTS EN COURS mg 
AUMÉROS MENTS an 34 décembre 1: 
CAISSES RÉGIONALES au 31 décembre 1966. au cours de l'année 1957. recu au 91 décembre 1957. (Remboursemeuts 
non déduits 
d'ordre au cours ——— 
Nombre Montant Nombre. Montant de l'année 1957. | Nombre. Montant Nombre Montant 
1 BAD, shoscdtatale décuétstens 161 1.094.050 10 27 441 31.118 205 1.341.073 383 2.496.078 
2 AÏSNS ,...sscésocccosessee 210 2.048.799 39 226.620 93.809 243] 2.181.610 2671  2.757.:% 
3 Bourbonnaise ...........e F4 1.239 099 10 166.219 29.378 106 1.975.910 115 4.191.019 
; Basses-Alpes ............. 170 511.607 29 65.371 14.086 197 562.892 239 618.999 
5 Hautes-Alpes .......,.... 220 354.746 28 126.019 17.338 244 663.427 271 741.113 
6 Aipes-Maritimes .......... 187 600.823 29 297.552 20.421 215 867.954 298 996.632 
1 DR . oonoclocossics 195 1.069.960 n 159.271 36.036 25] 1.193.195 2, 1.351.808 
NS ANÉDNDOS ....osocro0sct 101 660.750 22 9.901 25.051 123 728.600 119 809.90: 
9 ATIÈGe -......s.sssessuses 102 108.783 17 151.485 10.324 119 519.944 124 586.010 
10 LMD: no. sstoévessc ss 83 845.063 6 110.960 28.370 89 957.653 102 1.041.598 
11 AROD ovcisesecsss cette 216 1.070.044 29 120.068 46.415 210 1.113.697 356 1.363.518 
12 AVOYTON ssocmcssosssoso ne 237 1.136.640 23 376.416 29.797 264 1.483.259 264 1.582.658 
13 Bouches-du-Rhône ........ 225 1.812.919 2 502.080 66.792 266 2.248.207 416 2.549.090 
44 Centre de la Normandie... 181 1.127.051 14 187.920 33.101 189 1.281.870 24 4.372.211 
15 CAM ss ccccoosvocenenese 165 925.725 19 150.071 25.525 193 1.050.271 200 1.137.071 
16 CHROME cc. 190 863.348 21 204.741 22.662 211 1.045.427 2821 1,130.717 
17 Charente-Maritime ....... 315 1.608.620 69 401.922 68.487 410 1.942.055 623 2.230.988 
18 A POP 378 1.113.914 28 216.246 35.381 404 1.324.77 445 1.464.155 
19 Corrèse ........o00000000e 475 1.483.048 10 215.703 35.352 515, 1.693.399 345 2.821.217 
20 RD. sséoocvciocscotion 189 794.449 Ed 204.474 18.926 240 979.997 2404 4.094.771 
21 CD OE .....c0c0ûl 193 1.201.373 35 976.701 39.052 223] 1.539.022 28] 41.682.192 
2 Côtes-du-Nord .........s. 588 1.596.273 12 330.343 84.374 630 1.782.252 650! 4.996.003 
23 DR ANE 13 554.572 19 124.136 15.383 231 663.325 264 712.861 
DA Dordogne ...........0e cs 303 1.196.808 dè 201.658 29.369 354 1.269.092 368 1.517.104 
5 io ti 176 1.005.390 25 106.659 31.006 198]  1.081.0k4 282] 4.211.155 
% DR sde 154 941.809 37 180.224 31.656 197) 4.090.377 2274 4.217.5% 
+ MD srccorsoocveos cute ... 222 1.353.947 2 239.985 43,759 244 1.549.548 279 41.720.622 
2x Beaucé et Perche......... 516 1.285.524 10 121.905 52.147 590! 1.354.682 593) 41.593.701 
29 NS all 812 1.662. 479 46 356.195 13.601 857] 1.975.073 MO £.141.8 
30 RE © 910 1.117.496 3 185.616 51.996 298 1.251.146 547 1.556.012 
31 Rodin 144 1.285.709 20 116.7 46.24 164 1.356.256 210 4.495.511 
#2 DD sisi 167 740.866 5 213.740 31.469 190 953.137 241 1.048.277 
33 A D: coco sde: 214 1.124.925 14 376.553 31.019 285 1.161.459 361 1.62.7:3 
#B |Libournals ...............e 63 524.555 10 132.308 13.376 73 643.482 9% 766.162 
KE MIS sscodocoossscbsacsess 549 9 867.440 7 624.109 177.595 6065  3.311.0H 1.017 4.309.060) 
35 Illeæt-Vilaine ...........0. g74 2 038.496 51 265.285 57.528 1.088! 2.246.253 1.445) 2.475.610 
36 D 263 912.396 29 290.200 25.675 290] 1.176.921 320!  1.258.9:: 
37 Indre-et-Loire ............ 203 821.491 23 214.432 33.303 2%} 1.042.560 272, 4.174.415 
DA VOS ses ccccest ee 109 519.193 13 125.885 16.321 120 658.757 164 725.712 
UD LOTO, co ddoocses 140 165.900 16 127.023 12.910 161 580.013 169 639.910 
3 ER ose nil 121 866.018 26 141.436 24.114 147 983.310 2261 1.061.197 
10 DR do cciscciciois 128 850.787 20 105.291 26.465 158 1.268.613 174 1.362.997 
at Loir-et-Cher ........... ses 187 1.259.472 14 125.809 58.086 200! 1.326.895 548] . 1.560.119 
42 ET 101 733.296 22 255.195 23.201 135 945.219 147 1:017.6i1 
43 Haute-Loire ............s . 154 589.444 20 151,650 15.667 173 725.294 182 715.319 
4 Loire-Atlantique........... 272 1.308.786 97 364.960 12.068 296 1.631.678 3% 4.769.573 
45 DORE ‘cos csdrosesecsucte .… 247 2.077.785 5 247.123 103.074 287 2.321.834 342 2.671.751 
+ NS TT CS | 200 711.813 57 180.800 20.889 | 2571 871.754 291 928.716 ä 


























NUMÉROS 
d'ordre 
— comment 
ÊTS 
10:57 
its le 
18 
int 19 
"1 A 
07 1 B 
426 2 
019 53 
x)9 5 
113 55 
622 
“ 56 
pe 57 
90: 
58 
010 
K 59 A 
T 39 B 
658 60 
090 61 
214 62 
051 63 
7117 64 
88 6 
Lin) 
119 & 
217 
T4 1 À 
102 67 B 
003 68 
36 69 A 
(oi 69 B 
125 10 
534 pe! 
j22 72 
0 73 
Si 74 
2 75 
11 ne 
16 
77 - 
74 
63 78 
03 ” 
70 80 
47 80 B 
18 81 
12 &2 
10 83 
CN 
17 85 
19 
il 86 
ne 87 
| ss 
13 
89 
1 
(8 


a. 




















DOCUMENT ADMINISTRATIF — Crédit agricole mutuel. 





TOTAL DES PRÊTS 












































PRÊTS EN COURS PRÊTS ACCORDES REMBOURSE- PRÊTS EN COURS consentis 
R MENTS au 31 décembre 1957 
CAISSES RÉGIONALES au 31 décembre 1956. Jau cours de l'année 1957 rec au 31 décembre 41957. be 113 
au cours 

Nombre Montant Nombre Montant de l’année 1957, Nombre Montant Nombre Montant 
Lot-et-Garonne ...... drens 260 1.226.985 17 202.716 37.128 276 1.492.573 311 1.617.199 
Lozère ............. css. 97 166.063 15 96.871 12.218 111 550.716 127 586.279 
Maine-et-Loire ........ vi 936 1.358.078 45 273.089 26.022 281 1.595.145 M4 1.701.297 
Manche :......rocsc0sccce 262 1.457.001 5 279.054 00,987 286 1.685.068 209 1.892.160 
Marne, Aisne, Andennes.. 412 1.624.878 19 131.209 71.412 130 1.687.675 159 1.917.899 
Chälons-sur-Marne ...... ° 37 215.740 7 23.927 11.541 44 228,126 55 280.545 
Haute-Marne ........... 190 850.986 16 169.530 20.845 205 988.771 215 1.124.681 
Mayenne ........ss.s.es è 474 1.111.326 15 135.220 29.284 189 1.217.262 EN: 1.322.908 
Est à Nancy.....s.sssss.ss 142 742.816 97 995.487 21.916 168 950.387 tai 1.011.021 
Meuse .......... dcr PN" 86 609.298 9) 85.001 19.173 106 675.126 118 710.26 
Morbihan ............ sùés 909 2.104.856 7 602.190 53.886 966 2.653.160 oo! 2 830.148 
Moselle ........... sc 193 1.009.344 54 258.836 27.407 246 1.240.773 254 1.332.663 
NIdVrO ......ososee co... at 76.694 on 245.203 91.223 111 1.190.674 160 1.297.115 
LING ..s.sssssessssssosese 83 747.114 9 109.173 25.767 92 800.520 101 897.905 
Cambrésis ......s..sssses 49 508.043 ; 20.698 14.816 53 013.925 63 570.742 
DS cocostostitouvéèseses 260 1.685.721 18 137.911 79.156 978 1.743.77 311 2 113.058 
OTNE sssssssssesvmsosesosss | 215 968.991 16 194.751 30.535 994 1.138.907 25 4.218.619 
dec: Came el 23 2.284.552 | 34 241 .021 j8.422 967] 2.577.151 43] 2.810.369 
Puy-de-Dûme .............| 994 1.297.611 9 192,757 36.582 2631 1.153.786 241 1.607.124 
Basses-Pyrénées .......... 146 1.514.538 je 999.845 10.01 170 1.738.372 21 1.850.418 
Tarbes ..........esssssss.) 997 1.073.195 1 168.000 30.984 2,6 1.210.211 262] 1.422,19 
Pyrénées-Orientales .......| og 1.086.374 ” 291.701 75.228 318 1.242.817 128] 1.738.260 
Bas-Rhin .,:..........,.... 122 1.244.086 9! 290.066 37.353 152 1.126.799 152 1.539.016 
Haut-Rhin ...... ittoosoel ‘228 921.005 19 268.561 44.407 1341 1.115.159 197] 1.278.646 
Territoire de Belfort... 31 295,786 % 115.689 6.6% 55 331.850 57 354.509 
Rhône ‘rss ces 30 665.277 13 115.918 17.262 43 1.063.233 71 1.110.179 
Sud-Est ............. DELLE 191 1.573.811 15 145.435 16.786 2061 1.672.160 230 | 1.864.805 
Haute-Saône ...... Sééooooe 445 756.814 >) 187.362 29,976 182 921.200 208 | 099,952 
Saône-et-Loire .......... cé 175 1.549.236 10 990.630 13.629 185 1.796.227 343 1.973.902 
Sarthe ....................) 127 1.067.285 10 155.599 44.097 136] 1.178.787 150 | 1.350.820 
SAVOID sociétés e css 160 671.001 16 195.067 19.087 172 776.981 264 850.891 
Haute-Savoie ......... PART 939 1.212.303 10 171.510 18.792 272 1.335.021 599 1.425 401 
Ile-de-France ...... soso 409 1.040.468 2 667.116 67.441 217 1.610.173 302 1.862.160 
Haute-Normandie ......... 297 1.790.995 3 347.676 67.367 336 2.071.304 354 > 330 481 
Brie ...... NS 3 « such 944 1.057.191 51 997.304 51.730 293 1.212.795 366 1.457.381 
Seine-et-Oise .............] 420 616.250 $ 87.191 30.618 127 702.823 153 850.045 
Deux-Sèvres .............e 349 1.399 .097 À 242.507 16.655 293 1.593.949 61 1.813.875 
Amiens ..……. DELLE ss] 140 1.193.828 33 244.647 17.296 172] 1 391.23 195] 1.561.103 
SAND, ...suéstiocoe . 33 179.724 9 23.900 11.849 35 191.775 18 268.891 
Tarn ....….. CÉTECETECETE .….. 205 783.719 10 241.525 21.815 241 1 033.399 262 1.125.851 
Tarn-et-Garonne ..........| 104 592.679 LA 145.641 15.673 124 722.617 152 791.254 
ris bidiitocsscc) . 108 1.080.860 50 241.177 29.198 247] 1.292.839 521 41.429.767 
OR sortie so csocé 121 1.341.693 24 235.875 43.393 128 1.734.179 267 1.732.663 
NV scans eee cs. 381 1.865.658 13 108.606 08.367 42% 2.215.897 177 2.412.093 
VIRERO “és doosdosooe 178 1.072.048 14 98.893 37.501 189 1.133.440 261 1.278.579 
Haute-Vienne .............! 270 735.324 33 201.946 32.677 302 904.593 316 975.656 
Est à Epinal.............. . %6 1.034.211 19 248.514 28.674 15 1 254.051 129 1.964.756 
0 EPP PORT 262 1.375.632 0 271.234 50.061 300 1.596.805 411 1.803.202 

Totaux............... | 24,204 104.596.607 À 2.738 | 21.474.123 3.673.554 À 23.823{ 122.397.176 29.385 437.498.288 
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Relevé des opérations de crédit à moyen terme ou à long terme de caractéristiques spéciales. = 
(En milliers de francs.) 
Prêts aux collectivités dotées de la personnalité morale ou entreprises justifiant d’une capacité juridique suffisante. à 
— mm, 
PRÊTS EN COURS PRÊTS CONSENTIS REMBOURSE- PRÈÉTS EN COURS br — D 
punenes au 31 décembre 1958. | au cours de l’année 1957. __— au 31 décembre 1957. x ls _ 
CAISSES RÉGIONALES reçus non déduits ) 
d'ordre au cours 
Nombre Montant Nombre Montant de l'année 1957. | Nombre Montant Nombre. Montant 
1 AIM ...socssososssessscese 17 223.130 11 15.390 26,291 52 242,9% pl 905.52 
2 AISNE ....sosssssssssssosee 15 86.376 5 1.570 5.409 %) 85.417 2; 105.-10 
3 Bourbonnaigse ,............s 4 365.757 7 55.550 17.730 18 103.577 1 02.38: 
4 Basses-AIÏpes ...........ese 59 102.720 7 39.43%0 080 62 138.070 67 165.677 
5 llautes-Alpes .............. 95 235.250 7 19.800 16.127 102 238.923 116 287 0 
6 Alpes-Maritimes ........... 57 1.518.775 10 220.950 65.758 67 1.673.967 67 1.975.311 
7 Ardèche ....sssssmoneusese 15 68.318 1.959 15 66,359 45 16.159 
8 Ardennes .....sssssssssese 1 490 , 70 | 120 1 10 
9 AMÔEe .......sso0o0c0e 11 28.121 } 3.200 1.193 11 2.131 14 n7 SR: 
10 D sde 142 56.716 2 3.098 6.15 11 53.379 ti 1.929 
11 MS cities 23 224.880 2 07.989 31.952 23 287.917 96 ATATT 
12 AVOYPON sssmsmonsesenese 36 102.789 2 1.000 17.918 37 88.871 44 140.40 
12 Bouches-du-Rhône ........ 125 2.167.499 7 155.190 905. 177 122 à 027.812 122 e 09° ten 
ti Centre de la Normandie... 29 62.085 l 8.100 6.766 2 63.719 2 90.08; 
15 CRM. so cocscccsscosensse 26 173.820 5 19.100 2.011 51 168.176 1 257.51: 
16 Charente .........os0co0es 13 125.517 2 25.600 5.110 15 146.007 15 165.63 
17 Charente-Maritime ........ 183 693.487 6 12.780 58.389 188 697.878 495 911.682 
18 CE sscroccites dont 12 56.338 3 23.750 9.352 45 82,7% 15 102.090 
9 Corrdas. .......cocosooccoce »5 67.721 1 10.000 5.159 2%6 72.962 %6 ® 7» 
20 COUDE. ......occsoconocvosee 2 20.889 9 22.851 1.596 11 92.114 11 8.251 
»4 CDS ..coocscccsc.es 52 163.501 6 18.190 16.72 55 165.219 58 299 127 
22 Côtes-du-Nord........,.,.... 15 38.550 ” » 5.586 5 22.064 45 49.01: 
23 DRE. socio ssenesescennt 10 32.307 "» » 5.033 10 27.274 10 41.97: 
M Dordogne ...........ssesse 11 70.383 2 15.000 7.202 13 87.181 12 Li 266 
25 Doubs .......occ.s.c00se 54 147.711 20 07.965 7.880 73 197.786 76 … 99 75 
% DDR ….scoisonssessscees 2% 24.123 2 3.650 10.02! 99 964.752 2 3%6.018 
27 BUS ,.. scoobosssoscocces .… 711 83.280 5 58.172 5.244 73 126.208 85 74.0 
28 Beauce et Perche... … 21 72.301 i 15.600 3.386 2 8.515 > 02.774 
929 PiRtère .......s000000.06 34 104.028 5 22,310 0.192 39 117.176 29 154.010 
30 Gard .....ssssoosscuose oc... 57 447.974 15 92.191 53.962 70 186.503 72 97.957 
31 Toulouse ..  .......osose 18 236.616 1 6.000 11.114 19 231.532 19 277.815 
32 GOPS ...sscoscoss0oocce ..…. 37 223.658 2 88.720 11.2%6 » 205 04? 40 932.975 
33 À |Gironde ............ss.sse 89 237.197 13 27.367 18.942 102 215.62 103 312.25 
23 B |Libournais ,.....,..... .. 28 33.262 î 1.135 1.23% 32 26.438 2 41.00! 
3 Midi ...........osouse .…. 16 194.347 3 27.800 9.79% 49 212,351 50 249.051 
3 Ille-et-Vilaine ......,..... . 27 161.002 3 7.500 12.638 31 155.861 3 205.967 
% Indre ....cososocccsscce …. 25 204.917 3 5.950 12.833 23 198.034 28 4.0 
n Indre-et-Loire .........se 14 49.906 î 12.890 41.552 18 58.244 19 68.%6 
ss À |Dauphiné ......... APPEL 7 19.545 1 3.601 1.617 8 21.502 S 5.05 
3 B Grenoble ............... .… 97 473.608 6 85.666 46.445 103 512.729 104 616.222 
39 Jura ........scsosese c…. 59 164.298 1 8.750 18.110 62 151.913 64 215.978 
io DR Ouest css bs: 61 189.410 19 23.75) 7.117 80 206.012 84 297.591 
si Lotræet-Cher ........ cososee 49 155.388 i 132.192 63.901 49 523.979 59 690. 5« 
42 LD éco éotéenccvcusset e 143 52.895 2 i.v00 4.820 5 52.875 19 81.471 
1 Haute-Loire ss... 33 72.396 10 61.250 2.709 13 131.637 13 145.277 
i Loire-Atlantique ....,..0, 29 135.406 1 6.000 3.519 30 137.887 20 
ea Loiret ...,......sssssssse 84 308.792 2% tu8 .318 21.870 102 385.240 42 















































NUMÉROS 


d'ordre 











CAISSES RÉGIONALES 


DOCUMENT ADMINISTRATIF — (Crédit agricole mutuel. 








PRÊTS EN COURS 


an 31 décembre 1956. 





PRÊTS CONSENTIS 


au cours de l’année 1957. 








REMBOURSE- 
MENTS 


rêqus au cours 


de 





PRÊTS EN COURS 


au 31 décembre 1957 











Nombre. Montant. Nombre Montant de l'année 19574 Nombre Montant 

Lot cc. PRE sos ésdésuse 29 31.618 6 17.068 1.020 3) 17.006 
Lot-et-Garonne ......... 68 218.018 in 9.913 20.111 7 207.120 
7 PPS NOPPENNR ENS 6 91.916 I 1.891 1.186 nl 32.651 
Maine-et-Loire ............ 49 151.112 9 52.000 11.828 58 194.571 
Me ir éeriagg ee s 12 19.768 ! 750 1.971 13 1.511 
Marne, Aisne, Ardennes... 17 117.201 n » 8.615 17 108,586 
Châlons-sur-Marne ....... 15 13.637 3 10.110 2 90: 17 90.973 
Haute-Marne ............ 23 107.862 6 17.367 8 101 29 117.038 
Mayenne .......... ateebe 8 16.965 2 1>.200 |.=9 T 7 497 
Est à Nancy.............. 19 171.783 6 30.360 13.052 1 172.091 
MQUSD ssodosgoce ob s ” 15 110.396 2 13.059 18.298 17 126.127 
Morbihan ...... ane Fa 27 1:0.080 . 12.996 97 197.954 
Moselle ....xssvessocesee 40 270.872 ) ».12 1.516 5 2 O1 
1, PTT ENNT PR 9 15.118 l 1.131 1.091 10 15.188 
LAS s..cscésidets se sndeses 20 397.063 3 M), 22, 2 18? >) »: 106 
Cambrésis so abono des e 11 00.874 I 1.500 :.516 12 17.858 
OMR. a mmiheunetences s… 11 27.265 } 2,150 2 8%2 1i J'HRCS 
Ofne: ...:. PEER EN soso. 10 61.719 L 2 620 1.77! 12 62.578 
Pas-de-Calais ........ ARR 30 304.811 ü 1.050 IS. 10) 26 121,159 
Puy-de-Dôme ............. 30 287.917 h 22 000 11.27 y »)5 011 
Basses-Pyrénées ......... 19 201.102 2 ».719 11.420 | 51 19? 101 
pi OT PR nés: 13 261.631 ; IS .09: 12039 | 18 96,673 
Pyrénées-Orientales ...... 155 958.269 15 37.910 17.968 | 170 78.211 
DR en. 8 27.460 075 1.62 | o ag 80! 
RER noise ss soie: 27 132.281 } 8.74) s 2) 0 132.940 
Terriloire de Belfort...... 8 10.616 2 Q 9.651 
RS. sn Rd de « " 12.045 720 P 11.275 
Se PR UE PERS ce 53 398.780 7 71.001 7.269 0 M? 
Haute-Saône ............ ie 8 9.836 9 7.750 113 12 17.013 
Saône-et-Loire ...... nil 28 98.413 l 13.387 N.979 x) 103.221 
PET « DRE ie i 9.447 #71 ï S.10 
Cavoil, … Si bec daté 121 594.107 15 6.919 31.715 1:37 6.911 
Haute-Savoie ...........…. 294 792.202 97 115.205 M}, 82 247 107.57 
lle-de-France .,.....:...…. 82 1.013.270 2 11.000 86.976 “1 910.291 
Haute-Normandie ......... 11 61.60% 2 19.000 002 16 71.052 
NE :.. iii. 98 82.421 22 53.113 1.216 12) 81.651 
Seine-et-Oise 1.5... 30 154.847 2 9.001 11.515 5 118,953 
Deux-Sèvres ......... ont: 26 147.679 | 120.000 3.914 2i 28. 105 
M FOIE ER 6 27.808 651 Ju 21.154 
RS ln ss trie si ” » é 
MR ibn. 2 11 122.392 6 EL) 8.680 15 161.160 
Tarn-et-Garonne .......... 11 29.979 7 23.067 3.92% 18 50.091 
PE His toi 61 933.267 1? 233.170 3.711 73 1.192.723 
rs de A 34 121.068 11 31.132 7.827 1 111.383 
RP PPT ET — 13 17.645 l 111.60 1.52 17 157.799 
9 TONER PS 97 87.197 2 2.900 10,771 21 18.723 
Haute-Vienne ............. 9 133.729 11,198 9 122.231 
Est à Epinal....…. LES 5 3.554 1 11.100 217 6 17.737 

47 268.284 2 2), 320 15.199 1S 213.905 


nds os 


Léon des doit 





3.550 








TOTAL DES PRÊTS 





consentis 
au 31 décembre 1957. 
(Remboursements 











non déduits. 
Nombre Montant 
) AXE. 50) 
18 291.182 
9 18 80 
9 216,700) 
1: 11.813 


Ja. ) 
647,103 
1.023.199 


1.320 Qt 


107,704) 


184,25) 
IN, 1) 
27,918 





19.752.116 





151 3.116.015 
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Relevé des collectivités ayant obtenu des prêts à long terme collectifs au cours de l’année 1957. 
(Article 722, 2°, du code rural.) 
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Paris 


programme 


d'inrestissements 





NOMBRE DE 


PRETS 


MORE de, dl à TMC : | dm 


MONTANT DES Pers 





2,16: 
651 


26 





(Eu milliers de fran 


2.731.771 


303.46? 
44.400 
25.00; 


11.899.411 
9.376.882 
1.039.989 





3.279 


25.440.952 











| 1.360 
| 397 
| 

| 261 
| 66 
| 0 
2 
1 

20 
Î 


| 115 


| 110 





97.191 
4.280 
26.300 
1.622 
529.373 
1.228.370 
5.627 
12.694.515 
3.529.305 
499.375 
3.334.280 
92.500 


28 } 











9 3.40 

! 
3 11.0 
D 2.06 
| 15.540) 
3 4.300 
| 25 102.020 
| 5 847.500 
3.276 25.328.952 
3 112.000 
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Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





RAPPORT 


GESTION FINANCIÈRE DES SERVICES PENDANT L'ANNÉE 1957 





NOTE  PRELIMINAIRE 


L'article 225 du code législatif des postes, télégraphes et télépho 
nes, à prévu la publication annuelle d'un rapport sur la marche 
des services et sur leur gestion financière pendant l'exercice expire. 


Le présent document, établi en application de ces dispositions 
examine, pour l’année 1957, successivement l'exploitation des ser- 
vices postaux, financiers et des télécommunications, les investisse- 
ments effectués, le bilan dressé au 31 décembre 1957, et enfin les 
conditions dans lesquelles a été assuré le fonctionnement de ces 
mêmes services. 


Dans l’ensemble les produits de l'exploitation accusent par rapport 
à ceux de l'exercice précédent, une sensible plus-value, consécutive 
pour une large part aux réaménagements de tarifs intervenus au 
cours de l’année, l'accroissement de trafic ayant été variable suivant 
les services, 


Pour la posle, celui-ci apparaît à peine moins accentué que celui 
qui avait été enregistré en 1956, L'augmentation est voisine de 
17 p. 100 pour les paquets ordinaires, de 45 p. 100 pour les imprimés, 
de 8 p. 100 pour les lettres, cartes postales et papiers d’affaires de 
inoins de 20 grammes. 


Les services financiers sont aussi en progression notable. Le nom- 
bre de mandats d'articles d'argent émis en 1957 est supérieur de 
plus de 4 p. 100 à celui de l'année précédente. Celui des comptes 
courants à gt so de 340.006, tandis que le nombre des opérations 
ellectnées dans les centres de chèques postaux dépasse de près de 
8 p. 100 celui de 1956. 


Par contre, on note un fléchissement dans le trafic télégraphique 
intérieur et pneumatique, le trafic international étant demeuré sen- 
siblement équivalent, bien qu'une réforme de la tarification et l’aug 
mentation des tarifs ne permettent que difficilement d'apprécier les 
Variations du trafic téléphonique, il semble que son accroissement 
continu ait été moins sensible en ce qui concerne le service inté- 
rieur. S agissant du service international, une diminution du nom 
bre des communications a été enregistrée au cours du deuxième 
semestre 1957. 


Le compte général d'exploitation fait ressortir un excédent de 
recettes de 2 milliards. Mais des trois branches de l'exploitation, 
seules les télécommunications présentent un solde créditeur (15,5 mil- 
liards), La poste est déficitaire de 1,4 milliard, les services financiers 
de 12 milliards. 





Les investissements de l'exercice 1957 dépassent 57 milliards, en 
augmentation de 3 milliards sur ceux de 1956, Sur ce montant, la 
pari des télécommunications s'établit à 50 milliards. 


Le financement a été assuré pour 24 milliards par l'emprunt, pour 
le reste par des recettes provenant de fonds de concours, par l'excé- 
dent des recettes d'exploitation et un prêt de la caisse des dépôts 
et consignations. 


Le bilan arrêté au 3%1 décembre 1957 présente la valeur en francs 
actuels du patrimoine des postes, télégraphes et téléphones. apres 
recensement général et réévaluation des biens qui le composent. 


Cet inventaire a rermis d'évaluer à 590 milliards la valeur nette 
de l'actif immobilisé au 21 décembre 1%6, faisant apparaître une 
réserve de réévaluation de 903 milliards 


Compte tenu des investissements de l'exemice 1957 el de l'an 
nuité d'amortissement, l'acuf net immnobilisé ressort à 47 milliards 
pour la poste, 24 pour les services financiers et 563 pour les télé 
communications. 

Si les stocks apparaissent peu différents de ceux du bilan pré- 
cédent (28 milliards), les comptes financiers, qui représentent un 
actif de 986 milliards, sont en augmentation de 155 milliards. Cet 
accroissement se manileste dans le montant des avoirs des compta 
bles des postes, télégraphes et téléphones, aux centres de chèques 
poslqux, qui est passé, en 1957, de 26 à 3% ruilliards, et essen 
liellement dans celui du compte courant eu Trésor de l'agent 
comptable des postes, télégraphes et téléphones qui, de 746 milliards 
au {+ janvier, a atteint 903 miliiards au 31 décembre 1957, Par 
contre, le numéruire existant dans les caisses des comptables 
(15 milliards) est inférieur de 5 milliards et ie poste Débiteurs 
divers (259 milliards) de 36 railliards par raprort au 31 décembre 
1956. 

\u passif, la delle propre aux postes, télégraphes et téléphones 
S'établit à 187 milliards, dont 12 correspondent aux emprunts 
contractés sous forme de bons et obligations ou de prêts armortis 
sables et 59 à des avances du budget général. Enfin, le poste 
«+ Créditeurs divers » qui, au 1 janvier, était de 1,110 milliards, 
atteint 1.222 milliards. La yrogression de 112 milliards qui apparaît 
est consécutive surlout à celle des avoirs dans les centres de 
chèques postaux, dont le montant au 31 décembre 1957 déj'isse 
1.020 milliards. 
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iiii, QU. 


L'EXPLOITATION DES SERVICES POSTAUX, FINANCIERS ET DES TELECOMMUNICATIONS 


tre section du budget annexe.) ns 





CHAPITRE 1I°* 
RECETTES ET DEPENSES D'EXPLOITATION 


|. — Recettes d'exploitation. 







































































Les pre es d'exploitation de l'exercice 1957 s'établissent à 253.476.232.1:89 F, dont 3.1936.277.788 F. proviennent de fonds de 
| Suivant la nomenclature budgétaire, elles se présentent ainsi: 
so él POUR MÉMOIRE : 
RÉSULTATS DÉFINITIFS ns 
VATURI DES RECETTES Recettes effectuées au titre 
au 31 décembre 41957. des fonds de concours 
( 
Frances Francs. 
\ Recelles d'exploitation proprement dites . 
pris s recettes provenant .de fonds de concours). 
Ï tale te + soécveodanpossossoséonesdoncenttnebts oi ions 81.3:4.918.009 232.660.186 
R es télégra/ | ( radiotélégra/ IueÉ... rovuseck éd smétiiess ai dtbètet th dulesséz 11.322.632.320 141.894 .290 
Recettes télépi tues : | rodosossesdehéotiotieiie ii 129,401 .322. 787 2,756.1737.850 
| s sel es f ne ie ; sébocodoes lavosbosste de osent ie Ets ent 11.995.824 .727 1.985.362 
[ sodavisses rats entdiceos a die ER 0 Épisaiesd 227.794.727.843 3.136.277.788 
f {ut el + d erploitation | 
| 
| 
\ s O1! dive lministrations publiques................. sodditati si 11.700.248 .,951 » 
li | | mn nises à la dispos D OU Tic scéo cos ébotoeauitrest cons émèésdec 10.015.272.865 » 
sébéceriboñsedandterééesestaersreoemtiis 1.116.450 » 
Redes ( | [ | | s versées par les fonctionnaires ou 
ts logés } l L0 OÙ HDOCONENE OÙ DOPVIDB.. . oo otodédosttdebbsesdsihssdésrsenress 14.3:1.625 » 
Soccoscocveooti et TE 24.841 .009.891 » 
R ellu d °Tses 
| 
Prod livers PERTE NET TETE LISTE T ELITE ET CIE CE PEN TEE EE TETE CEE 267.901 .305 » 
P tuits des entes d'obiets mobiliers réformés et des rebuts. sous... cu séesbtectse 61.677.083 » 
‘ 
Lovers acquittés par les tiaies de lala 4... crie D 56.649.365 » 
P é legs RE + Le soso scenes cednonsossro coter eéceséfoteets 71.903 » 
| | ... c….. PPT PETITETIT ET ET ETEO DC REEN TE TETE LETELELLETT 389.235.656 » { 
Produits des placements de fo ŒETTTITILIIILIIITITILIILILIL cosdretor arcèe ss 451 .259.099 » 
… 1 
Totaux set " se corescsess ions vrsbsocsotdovén iso esse 810.404 .755 » 
_—_ 
lotal général des roteties...ssisssoccnroscéeuetinetdntiosseisatdaees te RS 253.476.232,4189 » 
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Î COMPARAISON DES RECETIES EFFECTIVES ET DE LEURS EVAILUATIONS 
Fonds de concours non compris 


Cette comparaison par chapitre budgétaire, que présente le tableau ci-dessous, fail apparaitre, eh ce qui concerne les recelles d'ex] 
proprement dites, de notables plus-values. 

















Les moins-values enregistrées concernent essent ellement les produits des chapitres 5 et 7. Elles sont conséculives à des retards apportés 
rlains départements ministériels aux versements qui leur incombent en rémunération de services rendus. k 
a —— a : A 
| 


| DIFFÉRENCES AVEC LES ÉVALUATIONS 


RECETTES 





| 
CHAPITRES BUDGETAIRES ÉVALUATIOXS | eme nee esse —- ———— 
| 
1 | 
| | En plus | En moins 
| 
otirtissiiliéetosrvervie “lllontt# es RER UN TT Lu 1 =. Lun se | 
| Eu millions de francs 
— 
Recettes d expluilation proprement liles 
| 
{ 
urs. 
EaL { ttes nostales..... Mlnaiiodidod éd lat voa eue 853.600 84.176 | 576 
2 tes télégraphiques et radiolélégraphiques........ 10.800 11.179 | 179 
Recettes léléphoniques.....,...........ssssssssssssssss. 116.945 117.372 127 
| :. Recettes des services financiers..................…...es | 11.500 11.994 191 
= = (| 
Autres recettes 
Versementis opérés par diverses administrations pu | | 
DIIQUES ....soo.ss on 8%: Pinthaos ss tt de de TETE ” 15.187 14.700 | 13 ; 
| 
:. Intérêts des sommes mises à la disposition du Trésor. 10.212 10.015 197 
à duits des ateliers......... 1 | Ù | 
| | 
| | 
. ) VOIRE TITI Ten c ce ce coos cs ed ibVicevss dr 10 | dre | +. 
| | 
1 
| 
l. rroduits les ventes d'objets mobiliers rélormés el | | L 
les rebuts..... ss soso nenssssesssmesssssns ee 50 | 65 | 15 
| | 
! . , : | | | 
=. Versements effectués au titre du loyer et des presla- | | 
ons accessoires pour l’occupalion de locaux appar- | | A 
tenant à l'administration. ..............v.s.s.s.ssses 138 | 131 | Î 
in | | 
| 
ii 19. Dons msn tm gui even plate - | 
= | | | 
| | 
—3 | | 
11. Produits des placements de fonds............... RENE 320 | #01 | 131 
ERA | D MONET de 4 
nu | | | | 
TOTAUX. +. « FOR ML ile CARPE 248.999 | 250. 402 | 2 0 | 6h 
| | 
$ Ei.é | | Led 
D en a 
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2. — RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES RECETTES D'EXPLOITATION 


lableau ci-dessous donne la répartition des encaissements de recettes suivant les régions de perception : 


Répartition des recettes d'exploitation par région de perception. 




















s AS RÈLS RECETTES RECETTES RECETTES Eu RECETTES ue 
postales. télégraphiques. téléphoniques. services financiers diverses. va 
(En millions de franes.) 
Pris évvcvitoomememtotsdié tél 35.131 7.507 50.427 3.247 309 96.624 
Matane: 2... PRET ),890 237 1.152 093 5 7.867 
CHERS OURS ss sscorccdeosett 2.247 108 2.941 280 8 5.584 
Clermont-Ferrand ................. 1.625 100 2.076 274 4 4.079 
DL of orties 3.268 171 3.834 473 16 7.762 
LR Jésrusvirodeets és 9.567 381 6.34 380 17 13.95 
Mansent: ne ES 1.506 88 2.077 308 6 1.075 
LOL boss cena seiihotres 6.988 199 8.716 858 11 17.069 
PP PP D RE 5.335 986 8.383 656 12 15.372 
Montpellier ..........0..0.00se 2.076 210 2.997 390 7 5.585 
M SE 1.721 129 2.040 334 6 4.227 
IS imite 2.860 151 3.454 11 6 6.962 
Orléans ..... soso bites egait 1.599 10 2.090 259 7 3.961 
POMIED so cdvobesssasseeseuces 2.263 133 2.869 228 5 2.198 
IDD sséocomocnostsvséshhsies 2.285 161 2.973 451 9 5.882 
MUR. ccodcnsosososerehtelineest 3.287 270 4.870 532 40 8.969 
PP 9 852 223 3.90 412 0) 7.427 
PP Re 2,190 206 3.000 430 7 5.83 
Biens +. ne 85.722 11.680 417.135 11.02% 56 226.018 
Ponte OX ONDES... érocdroscuces » 18 » 48 » 66 
Départements d'outre-mer.......... 351 152 289 6: 2 861 
Agence comptable...........s.s.e.s.. - 1.702 -- 927 2.677 860 25.223 26.591 
DRE ssémihestoiel 84.375 11.323 120.101 11.996 25.681 253.476 














La région de Paris- produit à elle seule 42,4 p. 100 du total des 
recettes. Celle de Lyon, qui se classe en tête des autres, ne fournit 


que 7,5 p. 100, suivie par Marseille (6,6 p. 100). 

Quant à l'agence comptable, elle figure pour près de 40 p. 400. 
La somme de 26 milliards encaissée directement par ses soins repré- 
«ente essentiellement les redevances versées globalement au budget 
vnnexe par les services ou organismes publics bénéficiaires de gres- 
lations rémunérées sur des bases forfaitaires. En fait, ces rede- 
vances, dont les plus importantes sont celles des chapitres V (ver- 
sements opérés en représentation de la valeur d’affranchissement 
des plis officiels et rémunérations de divers services) et VII (intérêts 
des sommes mises à la disposition du Trésor), ont toutes pour ori- 
gine l'activité des diverses régions d'exploitation. 

D'autre part, les recettes postales et télégraphiques eflectuées par 
agence comptable présentent un solde négatif: celui-ci résulte du 
transfert des parts revenant aux offices étrangers çour le trafic 
international dans les deux branches considérées 


RÉPARTITION PAR MOIS ET PAR SERVICE 
LES ENCAISSEMENTS DE RECETTES D'EXPLOITATION 


La répartition détaillée est fournie par le tableau n° 1 que l'ou 
truuverz en annexe 


Les recettes encaissées par les comptables zégionaux de la métro 
pole se sont établies ainsi au cours de l'année 1957: 


Janvier ........ 9.953 millions. ART 11.904 millions 
POVRIOE oo... 21.448 - SN 23.707 _ 
Mars sédépucee TE - Septembre ..... 13.517 — 
EE 20.605 = Octobre ....... 26.872 -— 
11.926 - Novembre ..... 14.322 — 


Juin . véso6e CS - Décembre ..... 35.368 — 























Les encaissements de janvier sont les moins importants. Cette 
faiblesse relative est observée chaque année. En 1956, les recelles 
de ce même mois n'avaient atteint que 8.978 millions. 


Exception faite de ces rarticularités, les variations apparaissent 
relativement régulières d’un mois par rapport au mois suivant : elle: 
sont essentiellement consécutives à la perception bimestrielle des 
redevances téléphoniques des abonnés. 


Il. — Dépenses d'expoitation. 


1. — RÉPARTITION PAR CHAPITRE DES DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Les dépenses de l'exercice 1957 se sont élevées à 251 milliard: 
dont le tableau n° 2 donne la décomposition par chapitre budgé- 
taire. 


Classées suivant les grandes rubriques de la nomenelature bud- 
£élaire, elles se présentent ainsi par rapport à celles de 1956: 


EE 


DÉSIGNATION 1957 1956 





(En milliards de francs 


Dotie DORE... svscus dosienes esse 16 13 
PO ODRRRR Séoul saintes 170 11 
Charges sociales. ....... sde name péter ae Ted 2 22 
Matériel, fonctionnement des services et tra- 






VO CR... item lnsésoctenssatés à 4l 39 











— 2". 
= 
cs 


Di 


tu 
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>. _— RÉPARTITION PAR SERVICE CONSOMMATEUR DES DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Le tableau annexe n° 3 donne la répartition des dépenses bud- 
étaires Far services groupés suivant les rubriques correspondant 
\ l'organisation administrative des postes, télégraphes et téléphones. 
Par rapport à 1956, elle se présente comme suit : 









DÉSIGNATION 1957 1956 





(En millions de francs.) 
Groupe I. — Services centraux. 


\dministration centrale et inspection géné- 
sos os APPEL LIT ET III TC CIC TT PTT III TETE LITE 2,20 1.982 


Groupe 11. — Services spéciaux et spécialisés. 


hirection des services d’enseignement........ #63 753 
Direction du matériel de transport............ 2,400 1.946 
Ateliers et dépôt central du matériel........ 2,935 3 309 
Directions des services ambulants........,... 8.962 7.830 
Direction de l'imprimerie des timbres-poste.. 684 634 
Direction des lignes à grande distance... 048 3 A8 
birection des services radioélectriques...... .. 3.610 3.92% 
Direction des câbles sous-marins............,.. 882 719 
Centre national d’études des télécommunica- 

LIONS soso. PTT TLIOUOO PO TEE 2 809 2 39? 


Groupe 111. 


Paris: services POSTAUX. .......sssssssosenves 26.381 22,340 
Paris: services des télécommunications......, 19.982 17.370 
ROTÉGAUL sosoconssese sous sescv as css ds 7.871 6.732 
Châlons-sur-Marne ,.,......5....... dondrats en dé 6.245 5.321 
Clermont-Ferrand .......... Sur reodoe n 6 vi0 06 6 0 5.779 ; .968 
DLION 04040 ten et SR ER Re hotes: 9.759 8.344 
LINS ste: ee dei se 11.262 0.517 
LIMONOS . cos pee esse sn ee pee 6 6.12 5.432 
LYOR - souci etes vint FETES 15.942 13.507 
Marsellls sosie strass este 12.683 10.774 
Montpelilér ,5--cs5sstonesadéessicdtés ts ss ce ee 7.117 6.429 
NANCY ssl ester done te so 08e h 573 3.97 
NaNEE ose es Mn tee di io bo à 8.524 6.996 
OrléeRe ....sérste nee tas ee se srone re :.983 k 259 
POITIERS : onde EE RL EE es scout e 6.832 5.859 
RORRES se Tdi ciu dc 7.367 6.253 
ROUSR  . most TAN nb Rues 9.601 8.232 
Streshouts AL RÉ RE reed 6.92 5.973 
TOURS 4. RC EL 7.696 6.563 
Groupe IV 
Guadeloupe ,..,. HU M fée de te do e 561 192 
GUYARD ..s.cdoc tes TELE PET CR EPA 162 142 
Martinique .… 4 A0 ses rentre 644 10 
ROUE ‘sd nt italia te 949 748 








a 

\ ces dépenses, réparties directement, il y a lieu d'ajouter des 
dépenses indivises, dont le montant ressort à 34 milliards, se répar- 
lissant comme suit : 


EE ———  — 


1957 | 1956 


DÉSIGNATION | 


—— | 





(En millions de francs.) 











belle publique | 45.44: 3.1% 
e publique .,....,...: | HP EAN FEÉRE 5.413 13.129 
None D dans css | | 43 39 
Chauffage, éclairage, mobilier, etc............ | 912 900 
LoyesD tes Modes see De PRE AT REC A | 49 17 
Matériel automobile... ….... FRET SO PER | 378 359 
Transport du matériel et du personnel... | 981 1.045 
Travaux CR sont ont td es cc | 2.053 2.099 
lravaux et cessions à titre remboursable... | 1.199 2.319 
mens À, SR TARN | 19 538 
l'ransport des correspondances. ............... MA. | 7.136 
Matériel télécommunications. ................ 1.561 4.213 
———— em 


RÉPARTITION DES DÉPENSES BUDGÉTAIRES PAR BRANCHE D'EXPLOITATION 


HS répartition, qui figure au tableau annexe n° 4, a été eftec- 
Ie Sur les bases statistiques à partir des résultats de la compta bi- 
lité administrative. 
Elle fait ressortir les chiffres suivants : 
Poste 95 milliards (contre 83 en 1956). 
Services financiers ASP 39 milliards (contre 33 en 4956). 
lélécommunications ...... 117 milliards (contre 1@-#en 1956). 








CHAPITRE II 
COMPTE GENERAL D'EXPLOITATION 


Aux termes de l’article R 43 du livre IV du code des P. T. T. rela 
tif à l’organisation financière, le compte général d'exploitation, que 
doit établir annuellement l'agent comptable centralisateur, est 
« divisé » en deux parties, faisant ressortir pour l’ensemble des ser- 
vices et pour chaque branche : 

a) Dans le compte d'exploitation l'excédent brut des recettes sur 
les dépenses ou des dépenses sur les recettes ; 

b) Dans le compte pertes et eme le résultat définitif de la ges. 
tion, les coefficients nets d'exploitation étant déduits de l’ensemble 
des comptes d'exploitation et de pertes et profits. 

Le compte général d'exploitation de l'exercice 1957, dressé en 
conformité de ces prescriptions fait l’objet du tableau ne 5, 


A. — Compte d'exploitation de l’ensemble des services. 


Ce compte comprend les recettes et les dépenses qui, par leur 
nature, sont effectivement des produits et des charges directes de 
l'exploitation. 

Comme on l’a vu (titre Ier, chapitre Ier), ces recettes s’établissent 
à 253 milliards, y compris les fonds de concours qui, à eux seuls, 
de "2 plus de 3 milliards. 

20omparé aux résultats de l'exercice 1956, l’ensemble de ces 
receltes ressort en augmentation sensible. 





EXERCICE | EXERCICE 


NATURE DES RECETTES 




















VARIATION 
1957. 1956. 
En milliards de francs 
A. — Recettes d'exploitation propre- | 

ment dites (y compris les fonds 

de concours), | 
tecoltes DOSIAlOS.............000000+ So 70 | + 15 
Recettes télégraphiques et radiotélé- 

SO AE 11 10 + ! 
Receltes téléphoniques.............. 1 102 | + 18 
Recettes des services financiers..... 12 10 |! + 2 

,.. AFSRRSPENN PERTE TU 228 192 | + 96 
— —— | _— 
B. — Autres recelles. | 
Versements opérés par diverses ad- Je 

rministrations publiques............ 15 15 
Intérêts des sommes mises à la dis- 

position du Trésor................. 10 9 + .1 

"ON ERNNRNS PTT ER 25 24 + 1 
Totaux généraux des recettes du à 
compte d'’expioitation......... 253 216 + 91 














Les recettes d'exploitation proprement dites accusent un accrois- 
sement de 35 milliards, soit 15,4 p. 100, alors que celles de 1956 
n'étaient supérieures que de 7,5 p. 100 par rapport à l'exercice pré- 
cédent. 11 affecte les produits de chacune des branches, y compris 
ceux du télégraphe, qui avaient marqué un fléchissement en 1%56. 
Quant aux autres recettes propres au compte d'exploitation, elles 
sont sensiblement identiques, sauf celles qui correspondent au ver- 
sement par le Trésor des intérêts des sommes mises à sa dispo- 
sition, provenant des dépôts des particuliers dans les centres de 
chèques postaux (+ 1 milliard). L'explication des variations rele- 
vées. sera donnée dans les comptes analytiques d'exploitation des 
différentes branches 

Pour les dépenses, le comple d'exploitation groupe essentielle- 
ment, d’une part, les dépenses d'exploitation proprement dites, 
d'autre part, les charges des emprunts et des avances consenties 
au budget annexe. | 

Les premières ressortent en augmentation de près de 32 milliards 
par rapport à l'exercice précédent, comme le montre le tableau 
ci-dessous, qui souligne leur variation par grandes catégories (per 
sonnel, charges sociales, matériel). 

















ms 
NATURE EXERCICE EXERCICE | VARIATION | VARIATION 
made. “same nt | ‘508 étfniet | PF. PE 
| En milliards de francs Lili 
FOR" cs tatiéoute 170 { 115 + 27 | + 12,8 
Charges sociales, ...... 21 | 22 + 2 +. 6,9 
| + 9 +. 1,8 
| asser Left 
| + 92 | + 143,6 
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'augn nn la plus sensible en valeur absolue concerne les 
ises de personnel et les charges sociales, Elle trouve sa cause 
f ntic ns | mesures d'amélioration des rémunérations de la 
que intervenues en 1957. 
» | l'année 1950 comme année de référence, l'évolu- 
| étenses die personnel et de charges socliares se présente 
COPFFICIENT 
+ E & DÉPENSES de variation 
par rapport 
\ l'aunée précédente 
l milliard Pourrentage 
| | {t " nd | on 
1% M 16, 
14 124 2,1 
1 1 à Ÿ 1.2 
19 146 0,3 
BU" 55 13 
| 191 11,9 
| les dépenses d'exploitation proprement dites, figure la 
| 1 matériel mis à la disposition des services et non utilisé 
x mn | 
Ma les dépenses les plus lourdes sont celles qui correspondent 
\ charge financière de la dette des postes, télégraphes et télé- 
es et q de 13.130 millions en 1956, sont passées en 1957 à 
15.413 millions 
Elles s'appliquent d'abord aux intérêts des bons et obligations 
ME 5.1 \ leur amortissement et aux frais nécessités par leur 
gestion. Le tableau ci-dessous indique par fonds d'emprunt les 
l enses faites au titre des arrérages et des amortlissements en 1957 


et les chiffres correspondants de 1956. 














INTÉRÊTS 





NDS D'EMPRUNTS ——— _ | 
16 1057 | 1956 1057 
. mmmil cesse | msn 
En millions de francs 
i.:4) p. 100 1929-4048... 1 39 23% 7 
1 p. 100 1941-4951...... n} 148 12 202 
4) p. 100 143 dé 74 70 104 110 
‘) 100 4) 166 133 602 an 
CR ZI CRC 743 692 sil #45 
6 p. 100 19%1.. sési 1.327 1.242 1.416 1.413 
6 p. 100 49%55 1.573 1.478 1.574 1.574 
4) p. 104) Um : ” 1.19% ” 1.311 
I 1.08 1.997 1.070 {, Pr 
En second lieu, elles concernent la deuxième annuité d'intérêts 
inilions, et d'amortissement (575 millions) du prêt de 2.300 mil- 


la Sociélé nationale des chemins de fer francais 


is, consenti pat 


pour permeltre le financement des travaux nécessités par l’électri- 
filcation des lignes Reding—Strasbourg—Bâle, Dijon—ÆHDôle—WVallorbe 
el Frasne—Pontarlier—les Verrières, 

D'autre part, il a été payé au titre d'intérêts sur les avances faites 


l 


ir le Trésor, à la première section du budget annexe, en couver- 
ture des déficits d'exploitation des exercices 1955 à 1948, une somme 

















170 millions, cependant qu'était effectué un remboursement de 
üol millions, soit 
AVANCES DES EXERCICES INTERETS AMORTISSEMENTS 
En millions de franes 
| 
| à 2) 
tof 10 110 
tin 10) A à 
| 170 651 
= = _— 
Par ailleurs, la charge des avances consenties par le Trésor pour 


financer bles travaux d'équipement et pour compléter la dotation du 


fonds d'approvisionnement s'est traduite par le payement d'une 
annuité d'amortissement de 1.074 millions. 
A ce même compte figurent en outre les remboursements inter- 


venus au titre de l'exercice, des avances consenties, en application 
le la loi du 31 décembre 1954, pour l'extension et la modernisation 
lu réseau télégraphique et téléphonique (419 millions). 

Enfin, il a été versé au compte de provision pour achat de matériel 
automobile la somme de 138$ millions. 











Résultats bruts de l'exploitation. 


Au total les résultats bruts de l'exploitation sont pour l'exe: 





les suivants : 
— MOUONIES noi dico és et cie vst roses tes se 253 Milliard: 
DOCS, Soda tessi ces. NT is Se 251 ins 
Excédent de recetles.........s.s..s.sse 2 milliard: 


B. — Comptes de pertes et profits. 


Les autres recettes et dépenses intervenues au titre de Ja 
mière section du budget annexe, n'étant pas des conséqu: 
directes de l'exploitation, ont été portées au compte de pertes 
1rofits. 

Ce compte a reçu, en dépense, le montant des dépréciations d'us 

et des disparitions d’immobilisations n'ayant pas donné lieu à y 
sement au fonds d'amortissement (2%:451 millions). 1 à été débits 
également du montant de l'excédent du compte D rt affecté 
à la couverture de dépenses d'équipement (2.070 millions). En outre. 
ont été portés à ce même compte le montant des primes au rem 
boursement des bons et obligations amorties (133 millions), ainii 
que les frais d'émission des emprunts P. T. T. 1956 et 1957 (596 m 
lions), Enfin, figure une dépense de 249 millions représentant 1 
participation de l'administration à la construction de Jogemer!s 
H. L. M, destinés au personnel. à 

Quant au crédit de ce même compte, il se trouve aflecté de Ja 
valeur nelte du matériel acquis ou récupéré non utilisé au cours 
de l'exercice (28 millions) et du montant des remboursements des 
avances du Trésor pour déficits d'exploitation intervenus en 1%. 
Il a également reçu le montant du reliquat non utilisé de la pro 
vision constituée pour achat de matériel automobile (438 million: 
ue que celui de recelles diverses de la deuxième section (13 mi 
1On8s). 

Ce compte fait ressortir un solde débiteur de 20 milliards corres. 
pandant sensiblement à l'annuité d'amortissement, dont le tableau 
ne 6 donne la répartition se branches du service. 

Le coëéfficient brut d'exploitation, qui était de 94,4 en 1956, s'alour- 
dit en passant à 99, 2. 

En ce qui concerne les différentes branches, les résultats se pré. 
sentent ainsi: 


RES RUE DONPENENSE EE CEE 

















BRANCHES | DFPENSES RECETTES De 
+R | En milliards de francs.) ë 
| 
PR. dbese ve cosssoseos | 95,4 91 10,5 
Services financiers........ | 39 27 144,6 
Télécommunications ..... 17 132,6 88,2 


Ainsi la poste et les services financiers accusent une situation 
déficitaire, la première de 1,4 milliard, les seconds de 12 milliards. 
Les télécommunications sont en excédent de 15,6 milliards. 


CHAPITRE 4H 
COMPTES ANALYTIQUES D'EXPLOITATION 


La comptabilité analytique d'exploitation n'a pu être étendue à 
l'ensemble des services qu'à compter du te janvier 1958. Aussi bien 
la répartition des dépenses d'exploitation de 1%57 entre chacune des 
grandes branches oste, services financiers, télécommunications 
n'a-t-elle pu être e ectuée pour les charges communes qu'à partir 
de documents statistiques. 


\. — Compte analytique des services postaux. 


Le compte analytique d'exploitation de la poste est présenté dans 
les tableaux nes 7 et 8 qui, tant pour les recettes que pour !‘s 
dépenses, mentionnent les chiffres correspondants de 195%. 


1. — LAS RECETTES DE LA POSTE EN 1957 
Par rapport à l'exercice précédent, les recettes de la poste, dont 
aus 


le tableau ne 9 donne le relevé par régions s'inscrivent en 
mentation de près de 15 milliards. Cet accroissement est le pis 
élevé qui ait été enregistré au cours de ces dernières années. 


7 





| : « AUGMENTATION 
Ro ! 
ANNRES | SES méghs o par rapport 
les servires postaux. À l'exercice précéde: i 
Rte ET NS ES ‘ (En milliards.) (Pourcentage 
MR raté ct sé ché | 61 » 
M cars dautedors es | 67 1,6 
— osds ob sesssie ee | + _ 
D. coco oocoésétosss 1 3, 
DT hésite ec | 91 18,5 





Cette progression remarquable aflecte essentiellement le prodiil 


de la taxe des correspondances postales. 








ue à 
bien 
à des 
1OnS 
VA! 


. 
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a) Tare des correspondanres. 


Le produit de la taxe des correspondances postales (83 milliards) 
ect, en eflet, à lui seul, supérieur de près de 15 milliards à celui 
«it 1956. 

La vente des figurines postales accuse une progression de l'ordre 
1e 19,5 p. 100. Le coefficient d'augmentation est encore plus élevé 
29 p. 100) pour les taxes perçues en numéraire (journaux et pério- 
diques, affranchissements opérés au moyen de machines, elc.). 

ces augmentations sont dues pour une part aux relèvements de 
tarifs intervenus à compter du {+ juiilet. On sait que, tout en sim- 

lifiant la réglementation et introduisant certaines réformes dans 
le double but de mieux satisfaire les besoins du public et de faciliter 
les conditions d'exécution du service, le décret de juin 1957 a tendu 
à rapprocher les taxes du coût réel du service rendu. 

C'est ainsi que la taxe de la lettre-missive qui, dans le service 
intérieur était encore au coefficient 15 par rapport à 1939 — où elle 
coûtait 1 F — a été relevée à 20 F. Ces augmentations ont porté 
«ur les diverses catégories, à l'exception toutefois des journaux et 
écrits périodiques. 

il convient de signaler que ce texte a, d'autre part, réalisé une 
unportante réforme de strusture destinée à simplifier l'exécution 
du service en ramenant les divers objets de correspondance à trois 
catégories fondamentales : lettres-missives, imprimés et échantillons, 
paquets-poste. 

La progression constatée est également, pour une large part, due 
à l'accroissement du trafic, ainsi qu'il ressort des renseignements 
statistiques du tableau n° 58. 

L'augmentation la plus sensible est celle de la messagerie ordi- 
naire (16,8 p. 100). ñ convient pourtant de remarquer qu'elle est 
moins importante que celle de 1956 par rapport à l'année précédente, 
qui s'établissait à 24% 100. Par contre, le nombre des paquets 
recommandés, qui à la fin de 1956 était en progrès, accuse une régres- 
sion (— 4,5 p. 100). 

Ouant aux lettres ordinaires et papiers d’affaires, cartes postales 
el factures. elles s’inserivent en augmentation (6,9 p. 100). Celle-ci 
est cependant moins importante que celle de l'année précédente 

11 p. 100). 

On note également un accroissement très sensible (14,5 p. 100) 
du nombre des imprimés ordinaires, dont le trafic élait derneuré 
précédemment étale. 

Mais, celui des objets avec valeur déclarée, qui depuis 1955 
élait en diminution, apparaît en reprise (2,7 p. 100). Enfin, celui 
des lettres recommandées, qui en 1956 n'avait progressé que de 
3,5 p. 1400 par rapport à l’année précédente, marque la remarquable 
augmentation de 12,8 p. 1400. 

lrans l’ensemble, et si l'on fait abstraction de la pra Cor- 
respondant au relèvement de tarifs du fer juillet, l'augmentation 
du produit de la taxe des correspondances est de l'ordre de 6,9 p. 100. 

Le tableau n° 58, visé ci-dessus, comprend la totalité du trafic 
des correspondances ayant donné lieu à perception d’un affranchis- 
sement, qu'il ait eu lieu en timbres-poste ou suivant l’un des auires 
inodes, compris sous la désignation générale d’ « affranchissements 
en numéraire ». Parmi ces derniers, une faveur croissante continue 
à se manifester pour l’utilisation des machines à affranchir. 

Au cours de l'année 1%7, le nombre des machines utilisées est 
passé de 12.171 à 13.612,.soit 11,8 p. 100 de plus, cependant que le 
montant des afflranchissements opérés par ce moyen, qui était de 
11 milliards pour l'année précédente, s'est établi à près de 20 mil- 
liards, en augmentation de % p. 100. 


b) Autres recettes postales. 


bans l’ensemble elles sont inférieures à celles de 1956. Cependant, 
es recettes accessoires de l'exploitation sont en plus-value de 
477 millions (près de 74,5 p. 100). Cette augmentation tient essen- 
ticllement à ce que cette rubrique a reçu en 1%7 les recettes 
commerciales du service dela poste automobile rurale et les rému- 
néralions versées ar la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais ad la participation de la poste au service des colis postaux, 
qui figuraient les unes et les autres à d’autres comptes. Pour une 
part, elle a également pour cause le relèvement du taux de conces- 
sion des boîtes de commerce, dont les abonnements ont été sous- 
crits à compter du 1er juillet 1957. 


c) Versements opérés par diverses administrations publiques 


Ces recetles s'établissent à 9.397 millions, se décomposant comme 


sur 


\ffranchissements des correspondances off 


CR D nets oiséeastasass de e 2,439 millions. 
Affranchissements des avis des administra- 

SE RP 902 
A PRE OT 2,268 _ 
Correspondances en franehise de la R. T. F.. 183 — 
Services rendus à la sécurité sociale...... ane: MODS — 


Le montant des versements eflectués en rémunération des fran- 
chises militaires est supérieur de 867 millions à celui de 1956. Le 
forfait versé à ce titre avait été. relevé pour tenir compte du régime 
partieulier de franchise institué en faveur des militaires stationnés 
en Afrique du Nord par le décret ne 55-1480 du 15 novembre 1955. 








2, — LES DÉPENSES DE L'EXPLOITATION POSTALE 


Elles ont atteint 94 milliards, supérieures de 12 milliards à celles 
de l'exercice précédent, et se répartissent comme suit: 


CR SOON ON M CRC PEER 67 milliards. 
CRE RS ns nd ee seconds dos y —— 
Matériel et fonctionnement des services.,.... LS - 


Les dépenses de personnel et les charges sociales accusent une 
augmentation de 14,4 p. 100 consécutive pour la plus large part au 
relèvement des salaires à la suite du réaménagement des traile- 
ments dans la fonction publique. 

La progression des dépenses relatives au matériel et au fonelion 
nement des services est notablement inférieure (7,2 p, 100). Elle est 
sensible en ce qui concerne le transport des correspondances (près 
de 1 milliard d'augmentation). 11 à été versé à la Société nationale 
des chemins de fer français 3.950 millions, contre 3.500 en 1956. 
Les transports maritimes ont augmenté de 10,6 p. 100, par suite 
surtout de l'accroissement du trafic avec l'Afrique du Nord. Quant 
aux transports intérieurs par voie aérienne, ils présentent un supplé- 
ment de dépenses de 31,7 p. 100, consécutif tant à la hausse des 
éléments constitutifs du prix de revient de l'exploitation des lignes 
et de nuit que par l'ouverture, le 29 avril 1957, de la ligne 
’aris-Litle. 

Le coefficient brut d'exploitation de la poste qui, pour 1956, était 
de 103,2, s'établit pour 1957 à 101,5 


B. — Compte analytique des services financiers. 


Ce compte fait l'objet des tableaux nos 10 (recettes) el 11 (dé. 
penses), qui établissent en même temps une comparaison avec les 
chiffres de 1956. 


] LES RECETLES D'EXPLOITATION 


Ces receltes d'exploitation proprement dites dont Le tableau no 12 
donne le relevé par régions concernent essentiellement le service 
des mandats d'articles d'argent, celui des recouvrements et des 
envois contre-remboursement, et enfin celui des chèques postaux. 

A ces recettes, il convient d'ajouter le montant des versements 
opérés par diverses administrations publiques (4,8 milliards) et celui 
du versement per le Mrésor des jmtérêts des sommes mises à sa 
disposition (10 milliards). 

Dans leur ensemble, elles présentent par rapport’ à l'exercice 
précédent une plus-value de l’ordre de 11 p. 100, passant de 2% à 
27 milliards (contre 13 p. 100 en 1956 par rapport! à 195%). 


a) Mandats d'articles d'argent. 


On constate une augmentation de 20,60 p. 100 du produit du droit 
de commission des mandats du service intérieur (métropole), qui 
passe de 7.374 millions de francs en 1956 à 8.890 millions de francs 
en 19%57. Elle est due, pour une part, à l'accroissement du trafic 
des mandats du service intérieur dont le nombre par rapport à 
1956 est en augmentation de 3,7 p. 100 et le montant de 16,2 p. 100, 
et pour une autre, au relèvement des tarifs réalisé à compler du 
jer juillet 1957 par le décret no 57-720 du 26 juin 197. 

Ce texte a apporté dans la tarification des mandats d'articles 
d'argent du régime intérieur et dans les relations du service U, F. 
la suppression de l'échelon de taxe de 100 F pour les mandats 
ordinaires et les mandats-cartes, et l'augmentation du droit fixe de 
2% à 30 F pour les mandats ordinaires, et de 45 à 65 F pour jes 
mandats-cartes. 

De plus, la détermination de la taxe de renouvellement qui était 
basée sur le droit de commission du mandat primitif est ddsormais 
calculée en prenant comme unité de taxation le droit de commis- 
sion d’un mandat ordinaire de même montant, Le maximum de 
cette taxe, qui était fixé à la moitié du montant du mandat, est 
limité au tiers dudit montant et ne peut dépasser 1.000 F. 

Dans les relations avec l'Union française, les recettes provenant 
du droit de commission des mandals sont en hausse de 10 p. 106, 
atteignant 550 millions en 1957 contre 481 millions en 195%. Cette 
augmentation correspond à un accroissement du trafic des man- 
dats du service U. F, (1) de 16,6 p. 100 par rapport à celui de 19% 

Quant aux mandats du service international, leur traflc accuse 
une hausse importante (42,5 p. 100 par rapport à 1956) due à l'ac 
croisserment de la main-d'œuvre étrangère utilisée en France. 


b) Valeurs à recouvrer el envois contre remboursement. 


Le produit des droits afférents aux valeurs à recouvrer et aux 
envois contre remboursement atteint pour 1957 un total de 
1.156 millions -de francs contre 1.020 millions de francs en 1956, soit 
une augmentation de 13,3 p. 100. 

Cette progression correspond en premier lieu à l'accrorssement 
globa; de trafic dû, malgré une baisse de celui des valeurs à recou- 
vrer (3,6 p. 100 pour le nombre et @,3 p 100 pour le montant) au 





(1) Mandats échangés entre la métropole, la Principauté de 
Monaco, les vallées d’Andorre d’une part, les départements français 
d'outre-mer, l'Algérie, la Tunisie, le Maroc, les autres territoires 
ou pays de l’Union française, la poste militaire, la poste navale et 
la Sarre d'autre part, ainsi que les relations de ces départements, 
terriloires, pays ou correspondants entre eux. 
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développement du service des envois contre remboursement 
p. 100 en nombre et 13,5 p. 100 en montant). Elle résulte 
ensuile du relèvement de tarifs opéré par le décret n° 57-220 du 
26 juin 1957 précité. 

[x texte a augmenté les droits applicables aux valeurs à recou- 

er en même temps qu'il apportait une profonde modification au 
mode de taxation des envois contre remboursement. 

En application de ce texte, depuis le 1*r juillet 1957 les divers 
droits perçus sur les objets de l'espèce ont été remplacés par un 
droit unique, perçu au moment du dépôt, en sus des taxes d’af- 


ranchissemment 


Alors que les envois contre’ remboursement étaient, avant le 
{er juillet 1957, soumis à la mème taxation que les valeurs à recou- 
k f les objets le ll spece sont, depuis cette date, soumis aux 


trants ci! ipres 


Cartes-rembhoursement du service des chèques postaux. 50 F. 
Autres envois du service des ! hèques POSTAUX. ......:.., Do F 


Service des chèques poslaur, 


Le montant des taxes prélevées sur l'avoir des comptes courants 
postaux au titre de virements spéciaux et divers et dont le tableau 
ci-dessous donne la répartition, marque une très sensible progres- 


sion: près de 644 milions en 1957 contre ‘47,5 millions en 1956, repré- 
sentant une augmentation de plus de 85 p. 100. 











PROPUIT PRODUIT } POURCENTAGE 


1956 | 1057 de variation 
| 





En milliers de francs 


Viremet péciaux .... PAS 163.495 | 206.479 + 913 
Valeurs bancaires ........ lee 86.226 | 117.704 -- m5 
Tente les comptes inactifs, .... 30.462 | 33.615 + 10,1 
| 
| 
Taxe IVe ‘ | 
Prélevées sur les comptes... 66.180 | 194.970 + 193,2 
Représentées en timbres poste 




















L'augmentation du produit de ces taxes a une double origine. 
Elle est due, pour une part, à la progression du trafic (8 p. 100 
au cours de l’année 1957 par rapport à 1956), pour une autre, aux 
augmentations de taxes prescrites par le décret ne 57-720 du 26 juin 
1997 et intervenues à compter du fer juillet 1957, 


Celles-ci répondent très généralement à l'une des préoccupations 
suivantes 

Rapprocher la taxe du prix de revient de l'opération ; 

Freiner un trafle qui constitue une lourde sujétion pour le service 
certification accélérée) ; | 

Maintenir le prestige du chèque postal en pénalisant les tireurs 
de chèques sans provision 


En <e qui concerne le produit des taxes sur les virements spé- 
chaux qui s'est accru de près de 133 millions en 1957, on peut estimer 
que 63 millions sont la conséquence de l'augmentation des tarifs et 
70 millions de la hausse du trafic, À cet égard, il convient de noter 
que la plus grosse part de l'accroissement des recettes consécutif à 
l'évolution du trafic provient des taxes applicables aux chèques de 
virement du service des retraits à vue dans les bureaux de poste. 
Ce service a connu, en eflet, un développement très net au cours 
de l’année 1957 puisque le nombre d'opérations à plus que doublé 
1.6 million en 1%6 contre 4 millions en 1957) 

Le produit des taxes aflérentes au service des chèques bancaires 
et eflets de commerce est supérieur de 32 millions à celui de 1956, 


oit une augmentation de 36,5 p. 100 
Le montant des prélèvements annuels opérés au titre de la taxe 
de tenue des comptes courants inactifs est passé de 30 à 3% millions 
francs 


tuitres recettes. 


Les recelti provenant de remboursements forfaitaires effectués 
par diverses administrations publiques en rémunération de services 
rendus se répartissent ainsi) 

Services rendus aux finances.............. 3.06 millions 
Pavement des allocations mmililaires,....... 1,9 
Mandats MORE PER 1,4 

Mandat PP SP 210 

INR IRD D UC Ms. sccsvice 982 — 
services rendit à la sécurité sociale........ D 

Enflr budget annexe à recu du Trésor la somme de 10 milliards 

ntre 8,9 en 1456) correspondant aux intérêts versés sur les avoirs 
des particuliers dans les centres de chèques postaux mis à sa dispo- 





2, — LÆs DÉPENSES. D'EXPLOITATION 
Elles s'établissent à près de 38 milliards, présentant une ans. 


mentation de l'ordre de 6 milliards avec celles de l'exercice pré. 
cédent et qui s'applique essentiellement aux dépenses de: personne]: 


ee... 











1956 1957 

(ŒEn milliards de francs 
Frais de personnel, . es sesesessserer ne 23 26,7 
DORE". raide drone eds nes 2,4 | 3,9 
Chargps s0ciles ss ssmssidssocii stone 3,8 | i 





Cette augmentation est due, pour la plus large part, aux relève 
ments de traitements intervenus en application du reclassement des 
personne]s de la fonction publique, mais également à l’augmer 
tation du trafic, surtout en ce qui concerne le service des chèques 
postaux. . 

Le coefficient brut d'exploitation des services financiers s'est 
alourdi en 1957, passant à 144,6 contre 153,6 en 1956, 


C. — Compte analytique des télécommunications. 


La présentation analytique des recelles et des dépenses de celte 
branche de l'exploitation fait l’objet des tableaux annexes n° 
et 24 qui établissent, au surplus, leur comparaison avec celles de 
l'exercice précédent, 


1. — LES RECETTES D'EXPLOITATION 


Au lolal les recettes des télécommunications s'inscrivent en accrois- 
sement sensible par rapport .à celles de 1956 (131 milliards contre 
112). L'augmentation sur l'exercice précédent ressort ainsi à 
14,7 p. 100. 


\. — Recettes télégraphiques et radivtélégraphiques. 


Les produits de cette nature, qui avaient marqué un fKéchis« 
ment en 1956, où leur montant s'était infléchi jusqu'à 410107 mil- 
lions, atteignent 11.178 millions, en progression de près de 9,5 p. tü. 
Les recettes provenant de fonds de concours portent &e total à 
11.323 millions (tableau ‘n° 27). 

Les recelles provenant des taxes des télégrammes du régime 
intérieur accusent une progression de 3,4 p. 100 (3.764 millions 
contre 3.640). Elle est due pour une large part au relèvement des 
tarifs intervenu à compter du {er juillet | a notamment porté la 
taxe minima du télégramme de 150 à 200 F. Il est à noter, en effet, 
que cette rubrique ne comprend plus en 1957 le produit des tél 
grammes échangés avec le Maroc et la Tunisie dont les taxes sont 
depuis le 1er janvier du régime international. De plus, malgré un 
légère augmentation de trafic, qui s'était manifestée ndant le 
premier semestre, le nombre annuel des télégrammes l'espèce 
(14,6 millions) est inférieur à celui de 1956 (15 millions) bien que 
demeurant très légèrement supérieur à celui de 1955 (14,2 million: 

En ce qui concerne le régime international, le produits des taxé: 
des télégrammes et radiotélégrammes est supérieur de 454 million: 
à celui de 1956 (2.864 millions contre 2.413). L'accroissement (15.6 
pour 100) est consécutif pour une part à la prise en compte au 
régime international des télégrammes échangés avec le Maroc «1 
la Tunisie, comme il à été signalé plus haut, mais également à 
l'augmentation du trafle. Par rapport à l'exercice précédent, l° 
nombre des télégrammes et radiotélégrammes de l'espèce est en 
progression de 15,8 p. 100, Celle-ci est d'ailleurs beaucoup plus ser- 
sible dans les MYTIT qu'à Paris: elle s'établit pour le: 
premiers à 25,9 p. 100 et 8,7 p. 100 pour la capitale, 











NOMBRE DE TELÉGRAMMES DE DÉPART \NNRES 

en millions). 1054 | 105% 1956 1057 
Rene RO. oi an 13,9 | 11,2 15 14,6 
Régime international................ 3,1 3,6 3,7 1 








De même le produit des redevances aflérentes à la location de 
lignes spécialisées est supérieur à celui de 1956. L'augmentation de 
receltes qui ressort à 34,6 p. 100 traduit d’une part, la majoration 
des tarifs intervenue à partir du fer juillet 197 mais aussi l'accrois- 
sement du nombre de liaisons louées: de 1553 à la fin de 4%56 
celui-ci est passé à 1.743 au 31 décembre 1957. 

Par contre, le solde des comptes télégraphiques avec les comyi- 
gnies et les offices étrangers est inférieur à celui du 31 décembre 
précédent (113 millions). La diminution enregistrée provient d'un 
décalage dans les dates de règlement des comptes. 
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be même, les recettes provenant des droits d'usage et des rede- 
vances d'entretien des lignes télégraphiques d'intérêt privé accusent 
un fléchissement. La baisse de 7,5 p. 100 constatée est consécutive 
1 la diminution du nombre de lignes de l'espèce au profit des lignes 
.jwcialisées soumises à location. 


Si les recettes accessoires de l'exploitation sont sensiblement équi- 
valentes à celles de 1956, on enregistre une plus-value de 9 p. 100 
des taxes perçues à titre de contribution à des dépenses d’exploi- 
jalion., Elle résulte, pour une large part, des versements effectués 
nar les usagers du réseau Telex pour l'établissement de leurs lignes 
d abonnement. Enfin, les recettes provenänt de travaux et cessions 
effectués à titre remboursable présentent un accroissement de 
61 millions, dû notamment à des versements importants opérés par 
es compagnie s de câbles pour des travaux exécutés par le service 
les câbles sous-marins. 


B. — Service Teler. 


Les recelles propres à ce service ressortent en notable augmen- 
tation (683 millions contre 582 en 195%). Bien que légèrement infé- 
rieur à celui qui avait été constaté pour cette dernière année, 
l'accroissement est notablement élevé aussi bien pour le produit des 
communications que pour celui des redevances d'abonnement. 


En ce qui concerne ces dernières, il s'établit à 27,8 p. 100 
(119 millions contre 116). 11 provient à la fois de la maäjoration, 
\ compter du 1e juillet, des redevances d'abonnement, de location 
et d'entretien des appareils, mais également de la progression du 
ombre des abonnés passé entre le 1er janvier et le 31 décembre 
de 897 à 1.132. 


L'augmentation de recettes, qui atteint 14,6 p. 100, résulte pour 
la plus large part du développement du trafic. L'incidence de Ja 
majoration de tarifs intervenue le 1er juillet est assez faible, car 
elle n'a affecté que le trafic intérieur, qui ne représente qu'un 
cinquième environ des recettes: Au surplus, les taxes de novembre 
et décembre n'étant recouvrées qu’en janvier, cette majoration n'a 
eu d'effet que sur les produits de quatre mois. 


Cet accroissement du trafic Telex en 1957, qui avoisine 16 p. 100, 
est souligné par les chiffres suivants: 








a ——_———— 
POURCENTAGE 
COMMUNICATIONS NOMBRE 
d'augmentation 
Locates RE 2 “c 03.070 | 9 09 
Interurhelnes. sidiaisetisn see. 4 657.091 1,5 
Internationales :::......06000000: 1.195.667 13,6 














Le tableau ne %5, qui retrace l’évolution du service Telex depuis 
149, en fait ressortir le développement continu et souligne la remar- 
quable progression au cours de ces dernières années du trafic 
interurbain et surtout international assuré par les appareils Telex. 


C. — Service pneumalique. 


Les recelles afférentes aux correspondances pneumatiques se 
sont élevées en 1957 à 362 millions, en augmentation de 100 millions 
sur celles de 1956. 


elte augmentation de 38,3 p. 1006 résulle essentiellement de la 
Majoration de tarifs appliquée à compter du te juillet et qui à 
ré de 5 F à 100 F la taxe minima de la correspondance pneu- 
uatique, 


Le trafic, qui était en progression depuis plusieurs années, comme 
1 ressort des chiffres ci-dessous, accuse pour 1957 un fléchissement 
de 6,6 p. 100. 








ne 
NOMBRE DE CORRESPONDANCES 
ANNEES 
pneumatiques 
RS. , 5 Can anse ne et: à millions. 
1 »] 1.6 — 








— Recettes téléphoniques. 


De 97 milliards en 1956, les recettes téléphoniques, dont le tableau 
ne 28 donne la répartition par régions, sont passées en 1957 à 
117 milliards, accusant une augmentation de 20 milliards, représen- 
tant plus du double de celle qui avait été enregistrée l’année pré- 
cédente, 


a) Produit des abonnements, 


Le produit des abonnements qui s’établissait à 19 milliards en 
1956 dépasse 25 milliards en 1957, Cette progression est consécutive 
pour une part à l'accroissement du nombre des abonnés. Comme 
l'indique le tableau n° 26, 114.370 demandes d'installation de postes 
principaux ont pu être satisfaites durant cette année, portant le 
nombre d'abonnements de l'espèce à plus de 1,9 million. 





a —— once 





NOMBRE D'ABOXNEMEXTS 


31 décembre | 31 décembre 


{ 
Al | DIFFÉRENCES 
en servire l= 1056 | 1957. wr. | 


a) Abonnements principaux..... 


b Abonnements supplémentaires. | 1.389.686 


RE A 
1.838. _ 1.919. + + 4,38 
1.493.062! L 
| | 





Elle tient également aux augmentations de taux des abonne- 
ments intervenues, la première à compler du 1° octobre 1956, la 
seconde à partir du 1er juillet 1957. 

Enfin, elle trouve, pour une autre part, son explication dans le 
surclassement de certaines circonseriptions qui s’est traduit par une 
élévation des redevances d'abonnement, 


b) Produit des communications. 


Ce poste accuse une augmentation de l’ordre de 17 p. 100, passant 
de 70 à 82 milliards. 

Cette plus-value provient, en partie, de la majoration des tarifs 
du régime intérieur intervenue à compter du 1er juillet 1957. Toute- 
fois l'incidence de cette mêsure ne porte que sur quatre mois du 
deuxième semestre, les taxes afférentes aux mois de novembre et 
décembre n'ayant été encaissées qu'en janvier 1958. 


Mais elle s'explique également par la progression du trafic que 
soulignent les chiffres suivants: 








DIFFÉRENCE 


TRAFIC TÉLÉPHONIQUE 1956 1997 


en pourcentage. 


Trafic intérieur total exprimé en 








| 
| 
LL. 
| 
Pour mémoire : se 





milliers de taxes de base...... 1.548.748] 4.729.282 3,96 
a) Trafic urbain et interurbain 
enregistré aux compteurs (en 
milliers de taxes de base)..! 2.053.141 + 178 
b) Trafic interurbain enregistré 
sur tickets (en milliers d’uni- 
tés de conversation)......... 062.141 | 506. k | 9,9 
! 
Trafic international exprimé en | | 
milliers d'unités de conversa- | | 
PET INT PUS PPS DOET À FRPTT ER 9.391 10 avé + 9,8 








Bien que notable, l'accroissement de trafic constaté est cepen- 
dant inférieur à celui qui avait été relevé en 1956 par rapport à 
l'année précédente, où il était de 9,8 pour le service intérieur et de 
11,9 pour le service international. 


c) Location de liaisons spécialisées, 


Le montant des redevances afférentes aux locations de l'espèce 
s'établit à 3,6 milliards contre 2,7 en 1956. Cette plus-value 
(33,2 p. 100) traduit la majoration des tarifs intervenue, mais aussi 
l'augmentation du nombre des liaisons louées, passé de 3,242 à 
1.126 du {er janvier au 31 décembre 1957. 


d Autres rerelles. 

Le solde des comples téléphoniques avec les compagnies et les 
offices étrangers est supérieur de 12,2 p. 100 à celui de 1956. Cet 
accroissement, qui est supérieur à celui du trafic international, 
résulte de décalages qui se sont produits dans les dates de règle- 
ment des comples 
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Les recetles représentant les parts contributives versées par Îles L'augmentation relevée tient surtout au relèvement de traîtemer! 
ai ss po \ fourniture de leurs lignes sont supérieures de consécutif au reclassement des personnels de la fonction ublique. 
2 mil ns à celles de | 1956 Lars augmentation qui représente ainsi qu’à celui du taux de certaines rémunérations et indemniit” 
195 ! X) | relèvement des tarifs à compter du 4% juillet 
10 _ Elle est due cependant pour une part à l'accroissement des ef, 
Quai roduil des redevances pour raccordement au réseau des lifs des télécommunications, nécessité par la progression du trafic 
gnes d'abonnermetr il atteint 307% millions: l'accroissement qui et qui se présente ainsi: : 
teint 335,2 } l00 s'explique également par les majorations des 
es de l'espèce appliquées en mai 1066 et juillet 4927. mm, 
Enfin, les recelles correspondant aux droits d'usage et aux frais 
l'entretien des lignes d'intérêt privé ont baissé de 7,6 p. 100. Cette | AU 31 DÉCEMBRE | AU 91 DÉCFMBRE 
\Oins-value résuile de 1 Chiminution du nombre des lignes de | 
espece ati Xe}te substituent «le 13 en pius des liuisons | 1956 1957 
de 
| N sites 
Fonds de concours | 
= , : | 
cette éléphoniques encaissées en 1957, au titre de fonds FRS soin ile dt: sai 71.514 80.42? 
élevé 1 2,797 millions (contre 3.920 en 1956), 
Auxiliaires à temps complet... | 3.307 3.289 
\vances pour l'établissement des lignes né -à e = 
d'abonnemen: wrincipal (conventions du Auxiliaires à temps incomplet... 1.652 4.971 
tvpe 1 ; Pnlros er teaser it se 111 millions. 
Avaunres ct collectivités pour l'extension 
et lu modernisalion des réseaux (conven 
ans nu fine MN add 1.769 Quant aux dépenses classées sous la rubrique budgétaire « Mat. 
Remboursement du montant des travaux, riel et fonctionnement des services », elles ne présentent avec celles 
fournitures, cessions, ete, cflectués p/ de l'exercice ER qu'une différence en plus de 647 millions, 
ervices publics, S. N. C. F., Offle algé- conséquence du développement des services et, dans une certaine 
rien, élec, . respecte lab Ce: 583 mesure, de la hausse des prix de divers matériels. 


Les avances concernant les conventions du type 1, prévues par 
\ loi du 31 décembre 1951, dont le tableau n° 29 donne la réparti- 
tion régionale, ont été versées soit par des candidats à un abonne- 
ment téléphonique, soit par des municipalités demandant l’installa- 
lion de postes d'abonnement publics. 









Quant aux secondes, dont le versement est intervenu conformé- 
ment aux conventions du type IL, passées en application du même 
texte, elles ont été consenties par des collectivités (conseils munici- 
paux, chambres de commerce, conseils généraux, etc.) pour finan- 
cer les travaux d'établissement de l’automatique rural ou intégral, 
l'aménagement et l'extension de réseaux urbains, et même la pose 
de câbles régionaux 


Alors que les versements effectués en 1956 à titre d'avances des 
iypes 1 et IL avaient marqué un fléchissement sensible par rap- 
vort aux exercices précédents, ils sont, en 1957, en reprise très nette, 
particulièrement importante en ce qui concerne les premières 
comme il ressort des chiffres suivants : 

















AVANCES VERSÉES 





\XNÉES - —_—— ————— — 
Conventions du type 1 Conventions du type III 
Ni millions 615 millions. 
| 
secct 151 1.205 
Ù 25) 1.719 
D css. A 2 — 
BL rostèudaeoteseties 10! ! 1.105 —_ 
CO PCT 111 1.769 - 
4 LES DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Le tableau n° 24 donne la répartition, présentée suivant la nomem- 
ilure budgétaire des dépenses propres aux télécommunications 
\ de la part de dépenses indivises, qui leur incombe. 

Les dépenses de personnel et les charges sociales supportées par 
ette branche sont supérieures de plus de 12 milliards à celles de 


l'exercice précédent. 














1956 1957 





Fn milliards de francs.) 


.… 59.2 63,3 
! G 9,7 
ir gé ROROIOS ...cctocstofscens Î 9,5 10,1 
| 
_ = a ——— 











Au total les dépenses d'exploitation de la branche « Télécommu 
nications », peer 1957, accusent par rapport à 1956 une a entation 
de 12,6 p. 100, légèrement supérieure à celle qui avait élé enregis. 
trée l'année précédente (11,6 p, 100), 








DÉPENSES TOTALES 
ANNÉES 
des télécommunications. 
DD ai rites ss LR 81,2 milliards. 
PP RAT ROSE ES SR 00,7 = 
0 RP EE dosdedbacei he 103,7 — 





Le coefficient brut d'exploitation des télécommunications s'éla- 
blit à 88,3 (contre 83,1 en 1956). 


D. — Compte d'exploitation des départements d'outre-mer. 


Les résultats d'exploitation détaillés ci-dessus concernent l'ensen 
ble des services de la métropole et des départements d'outre-mer. 
Les résullats en receltes et dépenses des services de postes, télé- 
graphs, téléphones dans lesdits départements au cours de l'exer- 
cice 1957 se présentent ainsi: 


Recettes d'exploitation. 


Elles s'établissent à 861 millions, se décomposant ainsi: 


Recettes postales : 


VOOR. OR ONE donnees cno ss téoditionantàse 233 millions. 
Taxes perçues en MUIMÉFrAITe .,.......s..ssssss.s 17 
Rocoties - CROREMMIEND:  : écho cuoées coco coule 104 
Recettes télégraphiques : 
Taxes du régime inlérieur ...........sesss 43 
Taxes du régime international .................,. 101 
Soldes de comptes avec les compagnies et les 
offices étrangers ..... Posésonceorunes ie von 2 
ROOONOS  OROOMNRS snsdoose es cooomarovess cotes ) 
Recettes téléphoniques : 
Produit des communications :...........vs.ss..s 167 
Produit des abonnements ..,..................... 87 
Recettes CPC croco rs tes tisse nt 09 


Recettes des services financiers : 
Droits de commission sur les mandats-poste .... 47 
Taxes sur les recouvrements et envois contre 
remboursement ........ das db lis dass tal RE 


Autres recettes 
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"hé 1 
ique La répartition pour chacun des départements d'outre-mer en est donnée par le tableau suivant: 
"7 
P fTe 
trafic La Pa 2 K ; SERVICES | 
DÉPARTEMENTS POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE DIVERSES | lOTAUX 
inanciers il | 
—— à SET T4 PRES à her ié Pas UE . 
Œn milliers de francs 
\l » * : . e ” ”e 
ERI Guadeloupe... ...tesssssssssesssse 92,621 39.503 46.790 | 14.860 | 115 | 194,279 
GUYANE, «ssssesemenetemensensunns à 26.79% 13.457 15.388 | 1.017 N | 29,092 
Martinique. ...ssss.ssssssssssssses 118.069 69.667 103.779 | 15.396 829 | 307.740 
RÉUNION. ssserise ti one ueteses 116.878 29.261 122,759 | 29.179 1.254 | 299.331 
Totaut.. HE Lil oo rt ret 354.363 151.978 288,716 63.452 2,538 861.042 
oo 
nme le montrent les chiffres ci-dessous l'accroissement le plus Le service des mandats-poste a connu, au cours de l'exercice, 
ible par rapport à 1956 est celui de ia Guadeloupe (17,5 p. 100), dans l'ensemble des départements d'outre-mer et notamment en 
de près par la Martinique (16,9 p. 100), puis çar la Guyane Guadeloupe, une activité que souligne le montant des émissions et 
—— 11.2 p. 400), I est plus faible en ce qui concerne la Réunion (11,6 des payements. 
A1). 
Maté. ER mana 
elles V4 
4 à CRT ÉMISSIONS |  PAYEMENTS 
laine DÉPARTEMENTS TS 1956 1957 code rlaturonec dde 20 ONE US EPP NARNE 
| | 1956 107 | 1956 | 1057 
= —————— _— : "mcm mon _ — | ——— | ————— | ——— | — 
au (En millions de francs | En millions de francs métropolitains 
ation | 
egis. Guadeloupe... sosie des cn 06 0 a 151 | 160 | 194 Guadeloupe............ | 6.99% |! 11.259 | 1.466 | 1.900 
GUYARS. «cos ANR das eds où 50 … | 50. | 59 CR corosno tres 1.623 | 1.842 108 514 
Martinique. .....ssssssses PATRRGURS TE 227 | 255 | 308 Martinique............. | 8.345 |! 10.216 1.878 2.439 
— a: act | c : Lt y | - A n on: 
RÉUNION. ...... scores e 230 | 264 29 Réunion................ | 4.793 0.809 | 2.706 3.39 
| 
Dépenses d'exploitation. 
En augmentation de 317 millions, soit 16 p. 100 sur 1956, elles se sont élevées à 1.968 millions dont le tableau ci-contre donne le détail, 
par rubrique budgétaire, et par département, 
EE EE = 
| 
La : | MATÉRIEL, CHARGES | 
DÉPARTEMENTS DETTE VIAGÈRE PERSONNEL fonctionnement | DIVERSES TOTAUX 
ot des services. | sociales. | 
(En milliers de francs 
éla- 
Guadeloupe. .…... dessert saseuse se » 993.587 19,687 | 94.741 | 104 | 178,119 
GUYANS. ... soso sdosrasnss oo oc 61 NM .441 24.654 | 23.124 13 | 139.326 
Martinique... tiusisréossés ses » 388.302 61.809 97.043 261 | 547.415 
Réunien, tt sat: PRPELL » 093.008 71.619 | 177.996 195 | 802.788 
roteut..-. eds; 6e, sé « 64 1.366.338 207.799 | 392.844 603 1.967.618 
Sen 
mer A -—— ——— 
télé- . 
'XEF- Le coefficient d'ensemble de l'exploitation dans les départements d'outre-mer qui ressort ainsi à 228,4 est sensiblement identique à 


lui de l'exercice précédent qui s'était établi à 225. 
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TITRE 


LES INVESTISSEMENTS ET LEUR FINANCEMENT 


(2e section du budget annexe.) 





CHAPITRE 1e 
LES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 


Les dépenses de celle nature, effectuées en 1957 sur les crédits 
uverts à la deuxième section du budget annexe, se sont élevées à 
5.328.463.730 F. 

Cette somme représente, d'une part, le montant des investisse- 
ments exécutés pour le compte de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones métropolilaine, soit 45.928,463.730 F se décom- 
posant ainsi: 


I OR 15,961 ,359,190 F. 
Reconstruction ..::.... bé és rsstoveséiatrt 367 .104.510 


Mais elle comprend également une dépense de 400 millions, repré- 
sentant la participation de l'Etat à l'établissement du réseau de télé- 
communications nord-africain. Four des raisons de commodité tech- 
nique les crédits accordés à ce titre sont, depuis 1951, pris en charge 
par le budget annexe qui est ultérieurement couvert par le Trésor 
des dépenses effectuées. 

Les développements qui vont suivre ne concerneront que les seules 
dépenses d'équipement et de reconstruction, 


| Les dépenses par chapitre budgétaire, 








Le tableau n° 30 en donne la répartition par chapitre budgétaire 
en même temps qu'il établit leur comparaison avec les crédits 
ouverts (crédits reportés de l'exercire 1956 et crédits accordés pour 
1957). 

Elles se décomposent comme suil 

nel 
NUMEROS | 
des | INTITULÉ DRPENSES 
chapitres | 
| | (En millions 
| de frames.) 
Equ pement | 
| 

59400 |HRâtiments ........s..sssoee ss Dsss0pe ras epupe | 7.542 

23-01 Bâtiments Programme d'infrastructure.... 152 

53-02 Matériel de transport routier........, css 825 

53-10 Matériel postal et assimilé........ PT LIILIL … 1.383 
53-20 | Equipement des bureaux téléphoniques... .e 12.267 


iaines et aménagement des réseaux ur- 

DORE ..ssococcodvoccosvrseseocresseesise ... 17.628 

53-23 |Equipement des lignes téléphoniques inter- 
| urbaines et aménagement des réseaux ur- 


03-22 | Btupement des lignes téléphoniques interur- 
| 


bains, — Programme d’infrastructure...... 1.500 

53-30 | Equipement des services télégraphiques et 
| JOURS ....sesscéosséteédrene PTT 3.522 

03-32 | Equipement des services d’études et de recher- 
| ches des télécommunications....,....s....... 749 
lotal des dépenses d'équipement........ 45.561 





| 
1! 
| — 


Reconstruction 


53-80 Rte :.:. és dooccevesssoocnichaenstibéts | 105 

53-82 Bureaux téléphoniques.............. housses 5 

53-86 | Services télégraphique et radioélectrique..... | 208 
| Total des dépenses de reconstruction... | 267 


© ————— ———— ———— —_——_— 











La répartition de ces” dépenses par région métropolitaine et par 
département d'outre-mer figure au tableau n° 31. 

es crédits accordés étaient respectivement de 51.957 millions pour 
gr et de 610 millions pour la reconstruction. L'excédent 
de crédits sur les dépenses s'établit par suite à 6.280 millions. 


2, — Répartition par nature des dépenses d'investissement. 


\ considérer leur objet, les dépenses d'équipement et de recons- 
truction se présentent ainsi: 


Construction de bâtiments (et acquisition 


de terrains)......sssoomssosensessesrses 7.799 millions. 
Acquisition de matériel de transport routier. 8% — 
Acquisition de matériel postal.............. 1.23 — 
Equipement des bureaux téléphoniques.... 12.32  — 


Etablissement de lignes téléphoniques inter- 
urbaines et aménagement des réseaux 


RE EC as cauctss .. 19.123 — 
Equipement des services d’études et recher- 

ches des télécommunications.........,.,. 752  — 1: 
Equipement des services télégraphique et 

radioélectrique .............. 0 PR re 3.730)  — 


Par rapport à l’année précédente, les dépenses relatives à l'achat 
de terrains et à la construction de bâtiments accusent une augmen- 
tation de l’ordre de 16 p. 100. Sans doute convient-il de noter que 
cette rubrique cemerea une dépense de 247 miliions, représentant 
des subventions versées à des organismes d'H. L. M. Compte tenu 
de cette particularité du budget de 1957, les investissements immobi- 
liers de l'exercice que fait apparaître par régions le tableau n° 17 
n'en sont pas moins supérieurs de 8i1 millions à ceux de 1956. 

Les sommes consacrées annuellement aux dépenses de celte 
nature sont d’ailleurs en progression continue depuis 1953, comme 
le montrent les chiffres suivants: 


DD: ci voies ti TRS 608 1.814 millions. 
DS luoparsnéttostiiéee til RDS 0 di 5.99 _— 
RP PE en ER : 6.564 — 
ER. crccosctonuititonhet Ti Sd 6.711 — 
MT s.ccécoctrocc os ti ee ee 7.199 — 


Les acquisitions de matériel de transport routier ont entraîné en 
197 une dépense voisine de celle de l'année précédente (825 millions 
contre 810). 

L'équipement des services d’acheminement et de transbordement, 
la modernisation des guichets des bureaux de poste, l'acquisition 
de matériel mécanographique, l'outillage des centres de æehèques 
postaux ont nécessité 1.383 millions (contre 930 en 1956). 

Quant aux installations des bureaux téléphoniques intervenues en 
1957, elles ont exigé une dépense globale de 12.321 millions, À 40 
quant à l'exécution des programmes d'extension et de modernisa- 
tion à Paris et en province, comme il ressort du tableau ne 3 qui 
en présente la répartition par régions. Le rappel des dépenses de 
A pee des derniers exercices souligne l'effort développé dans ce 
domaine : 


PP PP RE 5.873 millions. 
ét sol PRE. SR ET sos TS -- 
1997 PPLILT ss... PPPTTLTIITILILIIITTITILT) 12,321 ww?» 


Mais la part la plus importante des dépenses de la deuxième sec- 
tion du budget annexe est celle qui est relative à l'installation de 
câbles et de faisceaux bhertziens, ainsi qu’à l'aménagement des 
réseaux urbains (19.128 millions). Cette dépense (tableau me 2%) 
est cependant notablement inférieure à celle de l'exercice précé- 
dent qui s’établissait à 23.267 millions. La différence est surtout 
sensible en ce qui concerne les travaux d'infrastructure, dont le 
montant diminne fortement, comme d'ailleurs depuis plusieurs 
années, lé programme touchant à son terme (1.496 millions eégntre 
3.631 en 195). 
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Par ailleurs, sous l'intitulé «équipement des services télégra- 
phiques et radioélectriques » figure une dépense de 3.73% millions 
<e rapportant à l'exécution des programmes de modernisation de 
bureaux télégraphiques ou radioélectriques, du service pneumatique 
et de celui des câbles sous-marins. Elle est légèrement inférieure 
a celle de 1956 (4.010 millions). 

Enfin, l'équipement des laboratoires du service des recherches 
et du contrôle technique des stations expérimentales du C. N. E. T., 
l'acquisition et la fabrication de prototypes ont exigé 742 millions 
contre 551 en 1956). 


CHAPITRE 11 
LE FINANCEMENT DES DEPENSES G'INVESTISSEMENT 


\ cet égard, il y a lieu d'établir une distinction entre le mode 
de financement des travaux de reconstruction et celui de l’équipe- 
nent proprement dit. 

Les premiers ont été, en application de la loi du 5 octobre 19%0, 
-rvinboursés au budget annexe par le budget général. 


Quant au financement des travaux d'équipement, il a été assuré 
jans Les conditions suivantes : 


l'onds de CONCOUPS... oo ocsooses eo 3.716.884.604 F. 
Produits des ventes d'objets mobiliers réfor 

MÉS +... CFE ES PA Rates Ge 56 13.105.308 
Fonds d'emprunt ............. VEPECTIT PILE 23.799.195.268 
Excédent de recettes de la {re section...... 2.070.458.503 
\vance de la caisse des dépôts et consigna- 

0 PE ru PS CPE TL PEN TRES DITS DE 15.931.715.507 





La première rubrique s'applique; d’une part, aux fonds de concours 
proprement dits et, d'autre part, à des recettes assimilées, versés 
par des collectivités ou des particuliers à titre de participation aux 
frais de travaux d'établissement effectués pour leur compte ou à 
leur demande. Les prélèvements eflectués sur les versements reçus 
à ce double titre en 1957 se sont élevés respectivement à 97 mil- 
lions sur les premiers et 3.649 millions sur les autres (:ableau n° 37). 


Il a été affecté, d'autre part, à la couverture des dépenses d’équi- 
pement la totalité des fonds des emprunts P, T. T. en soit 
23,8 milliards, correspondant au reliquat du produit de l'émission 
dés bons 5,5 p. 100 1956 (561 millions) et à l'intégralité de celui 
des bons 6 p. 100 1957 (23.238 millions). 


En outre, et conformément aux dispositions de l'article 206 du 
code des P. T. T., a été utilisé l'excédent de recettes de la 1re sec- 
tion (2.070 millions). 


Enfin, la caisse des dépôts et consignations a consenti pour 
compléter la couverture des dépenses de la 2° section un prêt de 
15.94 millions portant intérêt à son profit au taux de 5 p. 100 
et remboursable en vingt annuités. 


CHAPITRE HI 
LE COMPTE D'INVESTISSEMENT 


Les développements précédents ne concernent que l’exécution des 
dépenses autorisées au titre de la 2e section du budget annexe 
et leur financement. Or, au cours d’un exercice, le patrimoine de 
l'administration s’augmente d’autres apports. Le compte d’investis- 
sement dresse le tableau d'ensemble, 


Compte d'investissement de 1957. 


















































DÉSIGNATION DES COMPTES MONTANT DÉSIGNATION DES COMPTES MONTANT 
Frances. Francs. 
A. — Investissements financés par la deuxième section 
Terrains et bâtiments...................ss..sesoresee 7.551.991.945 Prélèvement sur Je produit des émissions.......... 23.799 .195.268 
940 O1 C2 Remboursement des dépenses faites pour la recons- 
Mob :.. 10e flages cnerderhiilanenssvessss ei 9.591 .6: | 1 dé Éd 
Mobilier 29.001.031 PU 2 ES qu 367.104. 540 
Matériel mécanographique...... Suds cesoccseoss 414.050.651 Fonds de concours: programme civil........,......., 2.095.070.029 
Outillage technique.......... désosotépnnsdose see ss ee 34.984.183.181 Fonds de concours: programme d'infrastructure... 1.651.814.575 
P Le Prélèvement sur le compte « Pare automobile dés 07.912.893 
Matériel Fo PPPRPTTT PP PETEITIIILTI TETE 998.132.420 services civi!s de l'Etat, section P. r À A ne 2 D... 
Matériel en approvisionnement dans les magasins OO RER ET I IE IT 13.105.308 
régionaux et départementaux.................. ... 1.470.376.512 ; ; . BARS 
Excédent de recettes d’exploi ation.................. 2.070.458.503 
POSE 12 éd tons ss. 2° 947 € 9Q2 = . " . L NO AE Enr 
Subventions à des organismes d'il. L. M............. 247.510.288 Prêt de la caisse des dépôts et consignations....... 15.991 .715.507 
Tennessee drames see mens nées us so 45.985.836.623 PL niictianiherceraréteitens nié de « 45.985.836.623 
B. — Contributions communales gratuites. 
Terraies CRE arme tete cn 00e 9) 46.408.609 ] Cessions gratuites............,..,. ist 16.408.609 
C. — Investissements financés par la première section. 
Travaux d’installation................................ 10.720.559 .040 Prélèvement sur les recettes d'exploitation......,... 11.056.633.850 
Matériel automobile acquis par la section P. T. T. c 
n° 1 du compte « Parc automobile de l'Etat... 336.074.810 
11.056.633.850 
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Ainsi qu'il a été précédemment indiqué, un inventaire général du 
patrimoine, assorti d'une réévaluation est intervenu au 31 décem- snsfte : a nee À 
bre 1956, Toutelois, les résultats n'étant pas entièrement connus b) Investissements réalisés pour les services financiers. 
AR RE D RCE Re Pour la première fois, il a été possible de réaliser une distinction 
{ UT cle ct ' t avi eu pre nu SOUS SA frorrmne tra- x e st . ù n , 
ditionnelie. entre les Investissements réalisés par la poste et ceux des services 
C'est ainsi en particulier que le compte d'investissement de 1956 financiers. Ces derniers s’établissent à 2,3 milliards. 
avait établi les distinctions habituelles entre les dépenses de pre- Les bâtiments représentent à eux seuls une dépense de 132% mil- 
mier établissement el celles de renouvellement. Or, la réévalua- lions soit presque 70 p. 100 de celle que la posile a consacrée aux 
tion de l'actif immobilisé s'est faite sans qu'il soit possible d'opérer siens. La valeur du mobilier acquis au cours de l’exercice ressort à 
cette discrumination. Le bilan présente désonmais une ventilation Yÿ9 millions et celle du matériel mécanographique à 355 millions. 
var nature des immobl'isations et, en conséquence, le compte d’in- Pour ces deux derniers postes, les investissements sont supérieurs à 
testissement annuel est élabli suivant les mêmes subdivisions. ceux de chacune des deux autres bramhes. 
En plus des investissements financés sur les crédits de la 2° sec- 
tion, dont il à été parlé plus haut et qui figurent sous Ja 
rubrique A (16 milliurds), le patrimoine s'est accru au vours de c) Investissements réalisés pour les télécommunications 
l'exerche de la valeur le terrain et de bâtiments B) cédés gra- 
tuitement par des communes (16 millions). La part des télécommunications dans l'ensemble des investisse- 
Enfin, bi n qu'impuides sur les crédits de la tre section dn + ments ressort à 88 p. 100 (49 milliards contre 50 en 1956). 
DER, CROENS CS 7 — Les terrains acquis au cours de l'exercice, représentent une valeur 
\n tota les investissements de l'exercice 1957 dépassent 57 mil- de 315 millions, SUPErIEUr de 59 millions à la dépense faite à ce 
nrds_ sunérieurs de nrès de 3 milliards à ceux de l'exercice pré- même titre en 1956. La construction et l'extension des immeubles 
cédent le ! | 25 2 où dons ï “ser “he réservés aux télécommunications ont exigé 3.713 millions, somme - mel 
dde La 1bjeau D lonne la ventilation par branche ; e Has clôt 
d'expioitatio correspondant sensiblement à la valeur des investissements de cette bi 
nature effectués durant l’année précédente (3.718 millions). + 
Inveslisser calisés pour la pos | Quant à l'outillage technique, il correspond à luf seul à une valeur dés 
ne égèrement supérieurs à £ milliards. Lenr répartition sui de ii milliards. Ce chiffre ne saurait être comparé à ceiui qui figure In0d 
sant leur mode de financement se présente comme suit pour 1%6 sous une rubrique identique. Celle-ci groupe, en effet, In 
sas Pt doyen “ dorénavant différents postes qui, antérieurement, étaient présentés ln 
ivestissements financés par les crédits de La céparément, en particulier les câbles et lignes téléphoniques, et dont Re 
2 SECUION ....... LÉLRELLEEEELELCELEEECE . 3.616 millions le montant est particulièrement important. Tels sont notamment les Re 
iInvesussements provenant de cessions gra ] postes suivants : d 
tuites (contributions communales)... se 15 L'i 
Investissements dont le financement à été L. Bureaux téléphoniques ...................,..., 11,7 milliards. ar 
vert 1 Î de AUUIPPREETTETETITETE . 000 es 
07 Re Lignes à grande distance .....,.....:..,.... . 123 — re 
La nature des immobilisations auxquelles se sont appliquées ces ; 3 k 4 
dépenses conduit à la répartition donnée an tableau ne 34 et dont les | Réseaux souterrains et aéro-souterrains urbains 12 — vale 
posies les plus importants sont les suivants Lignes aériennes .......ss.s.. ER CRE ur A: DR" p T. 
lerrains et bâtiments .... RPPPONT CPP TT 2.298 millions. x e Pal 
Mobilier et matériel lésctoteions Été ol 212 — Enfin les véhicules et garages figurent dans les investissements de ce q 
Outillage technique .....sc.sosssssssssss 691 . 1957 pour 524 millions, en augmentation notable par rapport à l'exer- amoI 
Matériel ferroviaira et de transberdement.... 123 — vice précédent, notamment en ce qui concerne les premiers (500 mil- ciatic 
Vé iles et garages ps d He, 789 . lions contre 325). ligur. 
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TITRE 


BILAN AU 31 


DECEMBRE 


1957 





\ 1nnue} de l’admministration des P. T. T. dont l'établisse- 
ment est prescrit par l’article 226 du code des P. T. T., dressé à la 
cloture des opérations comprises dans la gestion 1957, fait l’objet du 

bleau-annexe n° 39, 

Une comparaison avec les bilans antérieurs fait apparaître que le 
dcveloppement des éléments de l’actif immobilisé a été profondément 
modifié. Traditionnellement, cette rubrique sè subdivisait ainsi: 

Immobilisations antérièures à 1923. 

Immobilisations réalisées depuis le 1er janvier 1923. 

Rheonuvellement d’immobilisations antérieures à 1 

Renouvellement d’immobilisations postérieures à 1922. 


L'intérêt de cette division correspondait au mode de financement 
itérent théoriquement applicable à chacune de ces catégories d'in- 
stissement, mais qui, en fait, n’a jamais été observé. Il lui a été 
substitué un classement par nature d’immobilisations, plus conforme 
\ plan comptable général et qui donne une idée plus précise de la 
valeur des divers moyens matériels dont dispose l'administration des 
P T. T. pour l'exécution de son service. 
Par ailleurs, cet actif a fait l’objet d'une réévaluation, tant en 
jui concerne la valeur brute des immobilisations que pour les 
Hnortissements, c'est-à-dire les pertes de valeur résultant des dépré- 
tions d'usage et des disparitions. Jusqu’alors les installations ne 
figuraient au bilan que pour leur valeur de réalisation exprimée en 
trancs de leur année d'origine respective, aucun compte n'ayant été 
tenu des dévaluations successives subies par la monnaie depuis 1923. 
Il a été procédé, à la date du 31 décembre 1956, à un inventaire 
cénéral des terrains, bâtiments et installations et à la détermination 
de leur valeur brute en trancs actuels. Le tableau n° 58 en donne 
la répartition par nature d’immobilisations et par branche d’exploita- 
tion. Puis, les corrections convenables ont été apportées aux amor- 
lissements antérieurement constatés. La différence de 303 milliards 
ntre la vaïeur nette des installations telle au'elle ressortait du bilan 
tin 1956 avant réévaluation et celle qui apparaît après correction 
So2 milliards) a été inscrite à nn nouveau poste du passi! intitulé 
réserve spéciale de réévaluation ». 


\. — Actif au 31 décembre 1957. 
1. — FRAIS D'ÉTABLISSEMENT 


e poste comprend les primes au remboursement des bons et abli- 
des postes, télégraphes et téléphones, c'est-à-dire la diffé- 
ce entre la valeur nominale des titres et leur prix d'émission. 
{u 31 décembre 4957, les primes restant à amortir ressortent à 
213 millions, en augmentation de 354 millions, par rapport au bilan 
éden!t, Cette variation résulte, d’une part, d'une augmentation de 
millions des primes à amortir correspondant à l'emprunt 19957, 
itre part, de l'affectation des primes amorties en 1957 au titre des 
tres emprunts au compte « pertes et profits », soit 133 millions 


t 


Le tableau n° 4t donne le détail de ces opéralions par fonds. 


I! 


> 10nS 


2, — ACTIF IMMOBILISÉ 

valeur brute et la 
patrimoine de 
exprimées en 


te indique, comme il est dit ci-dessus, la 

eur nelte des immobilisations comprises dans le 

idministration des P. T. T. au 31 décembre 1957, 
francs actuels. 

La valeur brute de cet actif est passée en 1957 de 852 milliards à 

4 Miliards, soit un accroissement de 55 milliards correspondant aux 

réalisations d'immobilisations de la gestion, lesquelles se répartissent 


Inmme suit 
CR ST CT secs lee 119 millions. 
Bâtiments APPEL bn et ed » Li 7.150 — 
Outillage et installations du service des 
PPT RE LU TT ne DÉS AU eù s 27 
Matériel! mécanographique.................. 167 
Matériel techn}ique..........:...,....0001 0 0 « » 0 11.877 
Outillage des garages et ateliers de répara 
tion du matériel roulant.................. 16 
Installations du service. social.............. 13 
TL A « FAO AMENER PE 1.267 -- 
NT OMS Leconte 10 
Matériel de transbordement................. 88 = 
Mobilier et matériel de bureau............. 613 — 
EL EN M EL ii ordres rires 55.369 millions. 





Déduction faite des dépréciations d'usure et de caducité s’élevant 


tmmobilisé s'établit à 


à 282 milliards, la valeur nette de l'actif 
625 milliards, en augmentation de 35 milliards par rapport à la 
situation antérieure. 
- À - SIUCKS 
Cette rubrique groupe trois comptes : 
Le comple Matériel en approvisionnement dans ‘es magasins 


régionaux et départementaux » dont le solde au 31 décembre 1957 
est de 19.761 millions, soit 1.499 millions de plus que dans le bilan 
précédent. Cetle somme représente la valeur actuelle de matériels 
acquis et non encore à la date d'établissement du présent 
DMAan , 


" 1 
utilisés 


Le comple « Approvisionnements généraux du fonds d approvi- 
sionnement » qui exprime la valeur aux prix de cession de décembre 
1957 du matériel de consommation courante entreposé au magasin 
central et dans ses annexes (tableau n° 46). Cette valeur, supérieure 
le 223 millions à celle du précédent bilan, ressort à 8,582 millions; 

Le compte Matériel en réparation » où est inscrite la valeur 
lu matériel confié par le dépôt central du matériel aux ateliers, 
en vue de sa remise en état. Au 31 décembre 1957, ce poste s'inscrit 


au bilan pour %0 millions, soit 8 millions de plus que l’année pré- 
cédente, 
" - COMPTES FINANCIERS 

Ils se répartissent en trois groupes 

Dépôts au Trésor avec intérêts; 

Provisions : 

Disponibilités 

4 Depots au Trésor avec intérêts 
\ux lermes des arlicles 219 et 223 du code des postes, télégraphes 


les fonds libres provenant de l'émission des emprunts 
éme que le f réserve et 


montant des fonds de 
sont versés au Trésor à omptes productifs 


el télépnones, 
ET T T0 
l'armortissement, 
r intéret. 


des 


Les trois postes de l'actif compris sous celle rubrique représentent 
donc les sommes déposées au Trésor à ces divers titres. 

décembre 
janvier. 


Les fonds libres provenant d'emprunts s’élevaient au 41 
1957 à 96 millions (tableau n° 48) contre 574 mhlions au 1* 

Le fonds d'amortissement est l’un fonds spéciaux créés par 
la loi du 30 juin 1923 en vue de pourvoir au renouvellement de 
l'outillage en service et au remplacement des immeubles, Au cours 
les premières années de fonctionnement du budget annexe, il a 


des 


recu des versements S'élevant à 274 millions. Cetle somme n'a 
varié qu'à la fin de la gestion de 1935 par suile de l'affectation 
l'une part des excédents de recettes d'exploitation (3.500 millions) 


en prévision de la couverture ultérieure de dépenses de renouvel- 
lement, Celle somme a effectivement utilisée en 1956 dans ces 
conditions. Aucun autre versement n'ayant pu être eflectué en 


été 


1957, les disponibilités du fonds d'amortissement se trouvent ainsi 
être à nouveau de 274% millions. 
Le fonds de réserve, créé par la même loi est destiné à faire face 


aux déficits accidentels de l'exploitation et à couvrir, éventuelle- 
ment, la part restant à amortir des installations et de l'outillage 
détruits ou réformés avant amortissement complet. Au 31 décembre 
1056, ses disponibilités étaient de 308 millions. Elles n'ont pas varié 
en 1957, aucun prélèvement, ni aucun versement n'étant intervenus, 


b, Provisions 


\ ce poste figurent les disponibilités au 531 décembre 1957 du 
comple ouvert dans les écriturès de l'agent comptable des 8ervices 
de l'enregistrement de la Seine, en vue du financement des achats 
de matériel automobile. Ce compte est alimenté, d'une part, par 
les versements faits par les services intéressés au moyen des crédits 
budgétaires dont ils disposent, d'autre part, par le produit de l'alié- 
nation des véhicules réformés, vendus par le service des dornaines 
Ces provisions s'élèvent à 586 millions au 31 décembre 1957, 
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c) Disponitnilités. 


Sous cetle rubrique sont classées toutes les sommes dont disposent 
les cormplables (en caisse, en commple courant où en provision à 
l'étranger) au 31 décembre 1957. 

Les comptes courants postaux des receveurs el chefs de centre 
font apparaitre un solde globai de %4 milliards, en augmentation de 
près de 8 milliards sur celui Gu 31 décembre 1956. Le compte courant 
postal du eomplable en deniers du fonds d’approvisionnement se 
présente, par contre, en diminution de 2 milliurds, passant de 5 à 
+ milliards 

Le comple courant au Trésor de l'agent comptable des P. T. T. 
d ‘passe QU inilliards contre 746 milliards. L'augmentation voisine de 
177 milliards a pour cause essentielle le relèvement des avoirs des 
comptes courants postaux. Par contre, le compte courant au Trésor 
du comptable en deniers du fonds d'approvisionnement a fléchi de 
1.166 à 729 millions 

Quant au montant des fonds à l'étranger, il est passé de 362 mil- 
lens à 119 millions. Cette somme représente le montant des provi- 
sions constituées auprès des offices étrangers pour le règlement des 
comptes de virements postaux. La diminution importante constatée 
est due à ce que certaines de ces provisions se trouvaient en cours 
de reconstitution au 31 décembre 1957. 

Enfin, le compte « numéraire », qui correspond aux disponibilités 
en deniers et valeurs de caisse détenues par ies comptables présente 
un solde de 45 milliards, Le 3% décembre 1956, il était de 50 milliards 
mais cetle diminution est purement fortuite, 


DEVITEURS DIVERS 


Le développement de ces comptes est donné par le lableau me 50, 
Lours soldes indiquent le montant des créances de l'administration 
sur ses principaux correspondants, Parmi les plus importants, on 
hote 


Le montant d2: recettes budgétaires constatées par anticipation et 
inserites en conséquence à un comple de créances sur le Trésor 
rour 49.041 millions dont 4.731 miilions de fonds d'emprunts, 
1.000 millions d'avances du Trésor non encore versées, 5.100 millions 
de redevances des diverses administrations publiques versées posté- 
rieurement au fer janvier 1958, 1.346 millions de receltes à transférer 
par les territoires d'outre-mer ; 

La créance sur la Caisse nationale d'épargne s'élevant à 18.553 mil 
lions (partiellement compensée au poste « créditeurs divers » par une 
dette de 17.486 millions 

La dette du Trésor au titre des payements faits pour son compte 
dans les bureaux de poste (pensions civiles et militaires, rentes de 
l'assurance vieillesse, des accidents du travail, retraites du combat- 
tant, etc.) qui s'établit à 17.22% millions: 


ee) 


La créance sur l'Union française qui ressort à 83.572 millions, dont 
01.715 puillions ou titre des mandats-poste payés et 22857 miilions 
au titre des virements postaux à transférer 


BR. Passif au 31 décembre 1957. 
| DOTATION INITIALE 


La dotation initiale de l'administration des postes, télégraphes el 
téléphones se compose de deux parties, La première — soit 1,143 mil- 
lions représente la valeur d'inventaire des immobilisations exis- 
lant au f® janvier 1923, considérées comme amorties sur les béné- 
fices d'exploitation antérieurs à cette date, La seconde partie de 
cette dotation — soit 469 millions — correspond aux immobilisations 
réalisées pendant les années déficitaires antérieures à 1923; elle 
a été amertie entre 1923 et 1926 par les excédents de recettes de Ja 
première section du budget annexe 


RÉSERVES 


a) Emploi de bénéfices et recettes d'exploitation 


Ce poste traduit, en premier lieu, l'emploi des excédents de 
recettes d'exploitation, affectés en application de la loi à la couver- 
lure des dépenses d'équipement. Le tableau ne 51 retrace l'emploi 
de ces excédents depuis l'institution du budget annexe. En 1957, fl 
a été versé 2070 millions d'excédent de recettes de la première 
c#ction à la deuxième section du budget annexe 


D'autre part, certains travaux d'établissement comportent l'utili 
sation des ressources de la première section du budget annexe soit 
en matériel, soit en main-d'œuvre, Le montant des travaux de l'es 
pèce, réalisés depuis 1923, s'élève à 35.090 millions, dont 11.057 mil- 
lions au titre de la gestion 1957 


b, Bons et obligations des postes, télégraphes et téléphones amortis. 

Au cours de la gestion 1957, il a été amorti, soit par tirage au sort, 
soit par rachats en Bourse, 6.351 millions de titres d'emprunts émis 
pour la couverture des dépenses de la deuxième section du budget 
annexe, ce qui porte à 28.728 miilions le montant total des titres 
amortis au moven des ressources de l'exploitation. Le tableau ne 52 
donne les développements relatifs à ce compte au 31 décembre 1957. 








— me, 


c) Avances du Trésor et du budget général amorties. 


Ce posle retrace le montant des avances faites au titre de }: 
deuxième section du budget annexe, dont l'amortissement a été 
assuré an moyen des ressources de la première À 1957 
les remboursements dont il s’agit se sont élevés à 1.07% millions 
wurtant le total des amortissements réalisés à 11.059 millions. Le 
ableau n° 53 retrace la situation par exercice. 

La somme de 1074 millions susvisée s'est appliquée pour 913 mil- 
lions au remboursement d’avances reçues ur financer l'équipe- 
ment et pour 161 millions à celles qui ont été consenties au fonds 
d'approvisionnement. 


d) Avances pour la construction de lignes 
et de réseaux téléphoniques. — Avances amorties. 


Ce poste demeure inchangé, toutes les ayances de l'espèce étant 
remboursées. : 


€) Avances à la $S. N. C. F, remboursées. 


\ re poste figure le montant des annuités versées en 1957 à ia 
S N. C. F. pour amortissement Te de 2.300 millions consenti 
par cet organisme pour permettre de financer les travaux rendus 
hécessaires par l'électrification des voies ferrées Reding-Bâle, Dijon- 
Vallorbe et Frasne-Les Verrières. Il a été remboursé 1.150 millions, 
soit la moitié de l'avance. 


[) Réserve Spéciale de réévaluation. 


Cette nouvelle rubrique a été créte, comme il a été dit ci-dessus, 
pour recevoir la contrepartie de l'augmentation d'actif résultant de 
la réévaluation des immobilisations. 

La somme de 303.374 millions qui y est inscrite n'est suscertible 
d'être modifiée qu'en cas de nouvelle réévaluation. 


3. — SUBVENTIONS 
a) Fonds de concours. 


Ce poste enregistre toutes les participations non remboursables 
de tiers employées à la réalisation de nouvelles installations: hôtels 
des postes, lignes d'intérêt privé, part contributive des abonnés au 
téléphone aux frais de pose de leurs lignes et postes, rembourse- 
ment de travaux et surtout programme d'infrastructure des télé- 
communications. C’est à ce dernier titre, en particulier, que ce poste 
a accusé de sensibles augmentations au cours de <es dernières 
années. Le tableau ci-après en donne la décomposition par nature de 
ressource : 


RU 











NATURE DES FONDS SOMMES EMPLOYÉRES 
de concours De 1923 à 1056.| Exercice 1957 Total. 
Franes. Franes. Franc. 
Fonds de conrours pour 
construction d'hôtels des 
pales sai ss 199.074.206!. 113.220.622!  3412.394.828 
Contribution pour  léta- 
blissement de lignes télé- 
graphiques et  télépho- 
niques d'intérêt privé. 117.762.996 » 147.762.99% 
Part contributive d'éta- 
blissement des lignes 
d'abonnés au téléphone, 370.229 ,522 » 370.292 ,5.7 
Remboursement de tra- 
vaux, fournitures, ces- 
CR OUR Lao ie de 85.088.117.210! 5,619.472.59M/88.737.619.801 
Avances de la caisse auto- 
none d'amortissement .. 311.263 » 311.205 
D) CN PVO 80.805 ,518.147 3.792.798.213 89.598 ,311.300 











a —_—_—_—_——————— 


b) Financement par le budget général des dépenses faites 
pour la défense passive et la reconstruction. 


Les lois du 30 juin 1937 et du 5 octobre 19%0 ont respectivement 
mis à la charge du budget général ies dépenses de la défense 
passive et celles de la reconstruction. C’est à ce dernier titre qu'il 
a été reçu en 1957 une somme de 367 millions, ce qui a porté à 
18.969 millions le solde du compte correspondant. 


Le tableau ne 54 en donne l'évolution par année et par nature de 
dépense. 
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4. — RÉSULTATS 
Report à nouveau. 


Le capte fait ressortir les résultats nets de l'exploitation des exer- 
cices 41423 à 1956 inclus. Au 31 décembre 1957, il présente un solde 
débiteur de 36.128 millions, dont le tableau n° 55 donne le dévelop- 
petne nt. 

Report à nouveau du fonds d'approvisionnement. 


ce poste représente es plus-values nettes résultant de la variation 
prix de cessions des slocks et des bonis d'inventaire qui sont 
servés au fonds pour faire face à d'éventuelles moins-values. Son 
ie à la fin de la gestion 1957 est de 1.272 millions (tableau n° 46). 


de< 


Résultats de la gestion 1957. 


ce poste représente le solde net du compte général d'exploitation 
de la gestion 1957, lequel est débiteur pour 20.599 millions, comme 
on l'a vu précédemment (tableau n° 5). 

Il sera incorporé l'an prochain aux résultats antérieurs pour former 
le solde à nouveau du prochain bilan. 


5. — AVANCES ET EMPRUNTS AMORTISSABLES 


Sous cette rubrique sont décrites les dettes amortissables contrac- 
tées soit pour la constitution de l'actif immobilisé, soit pour la 
couverture des déficits d'exploitation. 


a) Avances du Trésor et du budget général 
pour dépenses d'équipement. 


Ces avances ont été consenties au budget annexe pour financer les 
investissements à des époques où il n’était pas procédé à l'émission 
d'emprunts. Le tableau n° 53 en fournit la décomposition par exer- 
cice, Ces avances donnent lieu à amortissement en trente ans. A la 
fin de l’exercice 1957, le montant des remboursements restant à eflec- 
tuer s'établissait à 39.360 millions. 


b) Bons et obligations à amortir. 


Ce poste est en augmentation de 17.985 millions. Il a été affecté 
en 1957 par les amortissements opérés au titre de l'exercice (6.351 
millions), mais surtout par la prise en charge de l’emprunt 6 p. 100 
1957 (24.335 millions). Le montant des bons et obligations en circu- 
lation au 31 décembre 1957 ressort à 105.793 millions. ’ 





c) Avances du Trésor pour déficits d'exploitation. 


Le tableau ne 56 donne le développement de la Situation de ces 
avances. Le montant à rembourser au 31 décembre 1957 s'élevait à 
19.533 millions. 


d) Avances de la Société nationale des chemins de [er français. 


Ces avances, dont il à été parlé plus haut, figuraient au précédent 
bilan pour 1.524 millions, Compte tenu du versement de 500.000 F 
effectué en 1957 par la Société nationale des chemins de fer fran- 
Ççais et du remboursement à cet organisme de l'annuité d’amortis- 
sement de 57» millions, le montant de la créance de ladite société 
ressort à 1.150 millions. 


e) Prèt de la Caisse des dépôts et consignations 


_A ce poste figure la somme de 21 milliards prêtée par cette institu- 
tion pour financer une partie des travaux d'équipement de l'exercice 
1956 ét de l'exercice 1957. 


Ü. — CRÉDITEURS DIVERS 


Le tableau n° 57 donne le développement de ce peste qui atteint 
1.22 milliards contre 41.110 milliards au bilan précédent. 

Parmi les rubriques les plus importantes, on note: 

Le montant des avoirs des comptes courants postaux (1.020.211 mil- 
lions) ; 

La créance du Trésor s'élevant à 7.445 millions et qui comprend 
essentiellement une somme de 7 milliards ordonnancée en 1957 au 
titre des pensions civiles P. T. T, payées par le Trésor et qui n'a été 
versée qu’en 1958; 

La créance de la Caisse nationale d'épargne (17.486 millions) ; 

Le montant des mandats-poste métropolitains en instance de paie- 
ment (27.578 millions) ; 

Le montant des mandats-poste du régime U. F. (46.456 millions) ; 

Le montant des mandats-poste payables à l'étranger (14.896 mil- 
lions) ; 

Les virements postaux métropolitains (13.193 millions) ; 

Les virements postaux à transférer outre-mer (3.173 millions). 
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TITRE 


IV 


MARCHE DES SERVICES PENDANT L'ANNEE 1957 


CHAPITRE 1e 
SERVICES POSTAUX 


Comme on l'a vu, une augmentation du traflc a été enregistrée en 
4957, pour la quasi-totalité des catégories d'objets de correspondance 
postale (tableau n° 58). Elle se trouve soulignée par l'évolution des 
recettes postales qui, défalcation faite de la plus-value correspon- 
dant à l'augmentation des taxes intervenue le fer juillet 1957 ont 
progressé de 6,93 p. 100 par rapport à celles de 1956, 

Les principales améliorations réalisées en 1957 ont porté sur 
l'acherainement des correspondances et leur distribution. 


Acheminements postaux (service intérieur). 


\. — Pan VOIR FEnnék 


bes modifications apportées en cours d'année aux cirçulations 
ferroviaires sur les grandes lignes du réseau S. N. C. F. ont 
entraîné la réorganisation partielle des services d'acheminement sur 
les artères considérées, C'est ainsi que les bureaux ambulants « Bor- 
deaux à Sète », « Paris à Lyon-Rapide », « Paris à Chambéry », « Tou- 
louse à Port-Bou », ont été créés tandis que « Toulouse à Sète » 
el « Béziers à Millau » ont été supprimés. Ces aménagements on! 
permis de maintenir la qualité antérieure du service et même dans 
certains cas d'améliorer sensiblement les conditions d’achemine- 
ment des correspondances, en particulier pour celles à destination 
de localités dotées d'une deuxième distribution. 

Des moyens d'action supplémentaires ont dû être mis en œuvre 
our faciliter l'évacuation du courrier sur les artères Paris—Orléans, 
Dordesex — Suint-Germain-des-Fossés, Bordeaux — Toulouse,  Stras- 


bourg—Lvon, Paris—Marseille et Paris—Strasbourg. 
L_4 
B PAR VOIE AÉRIENNE 
L'événement marquant de 197 a été l'ouverlure an service pos 


tal de l'aérodrome de Lille—Lesquin. Depuis le 2% avril, le réseau 
aéropostal intérieur compte une cinquième ligne : « Paris (20 h. 30), 
Lille (21h 20/40), Paris (2% h. 30) ». Dans le sens Paris—Lille, cette 
création a permis de dégager le train-poste du Nord, particulière- 
ment encombré, Dans le sens Lille—Paris, l'appareil est en relation 
avec les avions postaux des lignes « Paris—Bordeaux—Toulouse— 
Pau» et « Paris—-Lyon—Marseille-Nice » ainsi qu'avec les trains 
quittant tardivement la capitale vers le Sud-Ouest et la Normandie. 
Par suite, #0.000 leltres déposées en fin de journée dans quelque 
210 localités du département du Nord et du bassin minier du Pas-de- 
Calais sont maintenant distribuées le lendemain matin dans 
71 départements où elles ne parvenaient auparavant, pour la plu- 
part, que le surlendermain. 

Le poids du courrier transporté par les appareils en service sur 
les diverses lignes intérieures de nuit est passé de 6.722 tonnes en 
1956 à 7.666 tonnes en 1957, soit 13,3 p. 100 d'augmentation. 

aucun incident nolable n'est à signaler dans le fonctionnement 
du réseau 


{ - Par ROUTE 


Les horaires des trains desservant via Toulouse on Montpellier le 
département des Pyrénées-Orientales ne permettent de distribuer 
qu'à Perpignan. seulement, le lendemain matin du jour de dépüil, 
les correspondances déposées la veille à Paris. 

Aussi, afin d'étendre cetle même qualité de service à l’ensemble 
du département, il a été créé le 2 mai 1957, un bureau ambulant 
routier qui fonctionne entre Montpellier et Perpignan dans un véhi- 
cule spécialement aménagé — car Renault de 100 CV — et auquel 
est confié le courrier pour les Pyrénées-Orientales apporté à Mont- 
pellier à 2 h. 10 par l'avion venant de Paris. 

Le service est utilisé, dans le sens Na*bonne—Montpellier, pour le 
tri des 10 à 12.000 correspondances en provenance de 180 bureaux de 
l'Aude, des Pyrénées-Orientales et de l'Hérault, à réexpédier par 
la ligne aéropostale de nuit « Toulouse—Montpellier (22 h. 20) — 
Lyon — Clermont-Ferrand — Paris ». Ce courrier est ainsi distribué 
le lendemain matin dans la région parisienne el dans tout le bas 
sin de la Saône et du Rhône 





D'autre part, de profonds remaniements ont été go à J'orga- 
nisation des services routiers sur l’ensemble du territoire, tandis 
que la création, dans le cadre de la motorisation de la distribu- 
lion, de #8 liaisons ou circuits eflectués à l’aide de fourgonnettes 
Citroën 2 CV a permis, en particulier, dans les régions défavorisées, 
d'améliorer très sensiblement la qualité du service. 


D. — COMPARAISON DE LA QUALITÉ DU SERVICE DE L'ACHEMINEMENT 
DES CORRESPONDANCES EN 19957 PAR RaPrORT À 1956 


EEE 











DÉSIGNATION 1956 2057 
L — Nombre de bureaux distributeurs (éta- 
blissements de correspondants postaux 
CRE los dits ses Ga t PR PR PO RE 16.014 16.02 
Il. — Nombre de bureaux distributeurs où le 


courrier essentiel est: 
1° Reçu le matin et expédié l'après-midi 


après la rentrée des facteurs........ 14.506 14.619 
2e Regu le matin et expédié l'après mid 

avant la rentrée des facteurs........ 46 375 
3° Reçu et expédié le matin............. 7 74 
jo Reçu et expédié le soir..............., 23 5 
5° Reçu le soir et expédié le matin....... 290 259 





16.014 16.022 


annales 


Transports postaux. 








A. — TRANSPORTS POSTAUX PAR VOIE FERRÉE (S. N. C. F.) 


Considéré dans son ensemble, le volume des transports postaux 
par voie ferrée accuse une Kgère augmentation (2,94 p. 100) par 
rapport à 1956. 

Sur la base des propositions d'arbitrage formulées par le minis- 
tère des finances en vue du règlement du litige existant entre l’admi- 
nistration et la Société nationale des chémins de fer français en 
matière de prix de revient des D postaux gar voje ferrée, 
le coût des prestations fournies par la Société nationale des che- 
mins de fer français, en 1957, paraît devoir atteindre environ 
1.150 millions de francs (contre 4.90 millions en 1956). 


B. — TRANSPORTS -PAR VOIE AÉRIENNE DANS LE RÉGIME INTÉRIEUR 


a) Lignes mirtes Air France (Passagers. — Poste. — Fret 
dans les relations entre la France Continentale et la Corse). 


279.159.000 kilogrammes/kilomètres transportés en 14957 contre 
29.126.000 en 1956, soit une augmentation de 7,73 p. 100. 

Coût: 36.625.422 F en 1957 au lieu de 36.330.750 F en 1956, soi 
seulement une augmentation de 0,81 p. 100. 

Cet état de choses tient au fait a la rémunération en question 
a été alignée, à partir du fer janvier 1957, sur celle correspondant 
ee mt = aérien du courrier dans les relations France continen 
tale — Algérie. 


b) Lignes exclusivement postales, 


Le montant du compte d'exploitation desdites lignes aféren!: à 
l'exercice 1957 s'élève a 732 millions de francs. 

Si l’on rapproche ce chiffre du montant des dépenses de l'exer 
cice 1956, on constate une majoration de l'ordre de 42,6 p. 100, 
laquelle est imputable d'une part, à la création de la ligne postale 
Paris—Lile—Paris, et d'autre part, aux différentes hausses qui ont 
aflecté les éléments constitutifs du prix de revient (carburants, 
lubrifiants, salaires, etc.) 
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C. — TRANSPORTS PAR SERVICES ROUTIERS 





1o Coordonnés. 


in constate: 

1 ne kégère diminution du nombre des services réguliers de trans- 
wurt public routier de voyageurs ayant participé à l'acheminement 
rourrier, ainsi que du kilométrage eflectué par ces serfîces ; 

Une augmentation de 11,67 p. 100 du prix de revient kilométrique 


1 
20 Autonomes. 


Lv+ éléments caractéristiques de ces services au cours des années 
‘5 et 1957 sont consignés dans le tableau ci-dessous : 


1 


POURCENTAGE 
ANNÉE 1956 ANNÉE 1957 de 
variation 








\. — Transport 
« dépêches postales. 


Nombre de services: 


a) Gare à bureau..... 290 02 + 24,37 
h) Liaisons à grande 
distance ......s.sss 962 083 + 218 
| des sommes payées. | 1.127.804 .864| 1.278.%%4.685 + 13,40 
B. — Poste automobile 
rurale. 
Nombre total de services. 313 308 — 1,59 
Nombre de services avec 
VOYASEUTS «.sumsnsnsne ss 150 142 dé] . KR 08 
Kilométrage annuel....... 0.156.991 8.841.210 — ‘ BAR 
Nombre de voyageurs 
transportés ..,.......0 209.810 200.528 - 3,09 
Nombre de colis postaux Lo à Be 
expédiés et reçus....... 601.398 637.711 + 6,05 
Nombre de colis message- 
rre ; 
a) Petits colis......... 31.003 30.946 — 0,31 
b} Expéditions de dé- 4 74 
Le MR sos. 20.720 22,095 + 6,065 
Nombre de colis” commis- | 
siORG  . che PH Le 107.160 103.294 — 3,60 


Total des sommes payées 
aux entrepreneurs...... 


262.003.112 287.222.072 + 9,62 


Recettes annuelles...... + 31.177.100 

















= 


Distribution. 


I. — EVOLUTION DER MOYENS D'ACTION 
En 197, le nombre total des tournées s'est élevé à 58.519 soit, 
par rapport à 1956, une augmenjation de 1 p. 100 environ, Mare 
ment supérieure à celle enregistrée en 1956 par rapport à 19%5»5. 
Elle intéresse les tournées urbaines; jie< tournées rurales sont au 
contraire en faible régression en raison du développement de la 
motorisation. 

Cette augmentation est imputable essentiellement à l'accroissement 
lu trafic, qui a imposé la nécessité de normaliser les conditions 
de travail des préposés dans les grands centres où l'exécution des 
lonrnées ne peut généralement pas être assurée à l’aide de véhi- 
iles à moteur. 


Il. — MOTORISATION DU SERVICE 


Le programme de motorisation du service de Ja distribution a été 
activement poursuivi en 1957. 

C'est ainsi que le nombre total des tournées motorisées est passé 
le 1.232 en 1956 à 2.410 en 1957, soit une augmentation de 87 p. 100. 

La progression est sensiblement égale pour les organisations urbai- 
nes et rurales, alors que les années précédentes elle était nette- 
ment plus rapide pour les organisations urbaines; cette évolution 
paraît montrer que les possibilités de motorisation commencent à 
s'épuiser dans les villes, alors qu’elles sont encore très grandes dans 
les campagnes. 

\ cet égard, il convient de souligner l'augmentation importante 
du nombre de tournées assurées à l'aide de vélomoteurs: 557 en 
1957 contre 183 en 1956. 

En ce qui concerne les tournées de facteurs financiers, leur aug- 
mentation, qui se chiffre à 12, a été imposée par l'accroissement 
du trafic des mandats, imputable notamment au fait que le paiement 
des allocations familiales est de plus en plus confié au service 
postal. 








Gestion de l'imprimerie des timbres-poste. 


L'examen du rapport sur la gestion de l'imprimerie des timbres- 
poste en 1957 fait notamment apparaître, par rapport à 1956, les 
augmentations des produetions ci-après : 

13 p. 100 pour la typographie ; 

6 p. 100 pour les carnets de timbres-posle ; 

13 p. 100 pour les mandats ordinaires. 


Par contre, ies fabrications en taille-douce ont diminué de 14 p. 100. 
Comme les années précédentes, la presque totalité des produe 
tions typographiques concerne la métropole. 


Rebuts. 


Le dépôt central des rebuts a travaillé en 1957: 

2.571.657 objels de toute catégorie du régime intérieur, dont 
1.284.489 ont pu être remis aux avants droit; 

869.349 objets du régime internationa! en retour, dont 378.789 ont 
pu être restilués aux expéditeurs. 


Il a, d'autre part, effectué des recherches pour 47.256 réclamations 
du régime intérieur el 7.405 du régime international, 

Enfin, il a fait recette d’une somme globale de 4.494725 F cor- 
respondant à la prise en charge de billets de banque français et 
étrangers trouvés dans les lettres et non réclamés, à la négocia- 
tion de titres et de coupons dont les propriétaires sont restés inconnus 
et à la vente par les domaines des divers objets matériels tombés 
en relbut et non réclamés. 


CHAPITRE H 
SERVICES FINANCIERS 


L'année 19%7 a vu se poursuivre le développement des services 
des mandats d'articles d'argent et des chèques postaux: celui des 
envois contre-remboursement aceuse une Jégère progression, tandis 
que celui des valeurs à recouvrer est en baisse. 


\. — Mandats d'articles d'argent, 


1. — Trarn 

Comme le fait apparaitre le tableau annexe n° 13 le nombre de 
mandats émis a progressé dans toutes les relations (service inté- 
rieur, Union française, service international). 

En ce qui concerne le service intérieur, l'augmentation est, cepen- 
dant moindre que elle de l’année précédente. Ce fléchissement paraît 
dû à l'augmentation du nombre de comptes courants postaux qui 
lavorisent les transferts par virements au détriment des transferts 
par mandals, au relèvement des taxes depuis le fer juillet 197, et 
enfin, très probablement à la restriction du crédit à partir de 
l'automne. Par contre, on note un certain accroissement du montant 
des transferts de fonds (16,2 p. 100 au lieu de 15,1 p. 100). 

Dans le service Union française, on note également un ralentis- 
sement: celui-ci se marque aussi bien dans le nomibre- que dans le 
montant des opérations — respectivement 16,6 p. 100 et 19,7 p. 100 
en 1957 — 41,8 p. 100 et 30,5 p. 100 en 1956. 

En revanche, le service international enregistre une forte hausse 
du trafic, qui est provoquée, ainsi qu'il a été signalé dans l'analyse 
des recettes par un important afflux des travailleurs étrangers. ‘ 

Le trafic des mandats dans les bureaux de poste et les centres de 
chèques postaux se résume ainsi: 








T 


| ER VICE | cnvice | SERVICE 
DÉSIGNATION nn ER VICE inter 
intérieur | L.E national 








| 
| En milliers 


Mandats émis : 











Par les bureaux de posle....... 165.254 8.467 G18 
Par les centres de chèques pos-! 
nc dd res | 100.264 1.421 1.559 
Mandats payés: | 
Par les bureaux de posle..,.... | 174.716 7.834 023 
Par les centres de chèques pos-| 
TL she var de | 110.666 2,003 101 
a 
2. — RÉGLEMENTATION 


Organisation des services. 


Au cours de l’année 1957, les mesures suivantes ont été réali- 
sées : 

Elévation de 500 à 5.000 F du montant maximum des mandats 
adressés aux militaires et marins en Afrique du Nord, ou expédiés 
par eux, et exempts du droit de commission ; 

Payement à domicile des mandats-cartes d'un montant supérieur 
à 50-000 F payables en « main propre » et adressés à des personnes 
se trouvant dans l'incapacité de se déplacer; 
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Elévation du montant au-delà duquel est applicable la formalité 
du chargement de certains mandats-cartes : 


De 100.000 à 200.000 F pour les mandats-cartes de versement aux 
comptes courants postaux (environ 5 millions de titres) ; 
De 5.000 à 10.000 F pour les mandats-cartes payables à la clien- 


1 


tele de passage des hôtels ou établissements similaires. 


Meécanisation des services. 


\ ce titre ont été mises en service cent machines du type caisse 
enregistreuse pour l'émission des mandats-cartes dans les bureaux 
les plus in.portants, sept machines comptables à deux totalisateurs 
pour l'équipement des cabines financières et vingt-sept machines 

mplables pour les centres de contrôle d'articles d'argent. 


B Valeurs à recouvrer et envois contre remboursement, 


1, — Trarn 


L'évolution du trafic des valeurs à recouvrer et des envois contre 
remboursement au cours des trois dernières années est donnée par 

tableau ne 1S 

Le trafic des valeurs à recouvrer est en légère baisse, moins. forte 
toutefois que celle de l'année précéaente. 

Par contre, le service des envois contre remboursement du régime 
intérieur enregistre un accroissement du nombre d'objets égal à 
3,4 p. 100, l'augmentation du montant global ressort à 13,5 p. 100, 
elle est due très généralement à une élévation de la valeur moyenne 


{ : 
‘es CHvYUIS 


En <e qui concerne les objets contre remboursement interna- 
naux, le trafic fait apparaître, par rapport à 1956, une diminution 
de 13,6 p. 100 quant à leur nombre et une progression de 7,4 p. 100 
juant à leur montant 


Ces modifications sont la conséquence, d’une part, de l'augmen- 
lallon au cour des premiers mois de l'année du montant moyen 
des envois et, d'autre part, de la suspension, le 18 juin 1957, de la 
libération des échanges, laquelle a réduit à 10.000 francs le montant 
maximum desdits envois et interdit que ceux-ci puissent contenir 


des marchandises 


2 RÉGLEMENTATION 
Organisation des services 


Indépendamment de l'importante réforme du tarif des envois 
contre remboursement exposée précédemment, un relèvement du 
InoDtant maximum des sommes à percevoir a été appliqué à ces 
imeèmes objets dans le régime intérieur 

De 200.000 à 500.000 F pour les lettres et boîtes avec valeur 
déclarée et les carles-rembourement du service des chèques postaux 
recommandé 

De 50.000 à 100.000 F pour les paquets-poste avec valeur déclarée, 
es objets recommandés et les cartes-remboursement du service des 


chèques postaux non recommandées. 


Chèques postaux. 






































| Traric 
Le service des chèques Loslaux se caractérise, en 1957. par la 
persistance d in développement qui est toutefois légèrement moins 
iccentué que les années précédentes, comme l'indique le tableau 
$ dess US 
—_——— nt 
| 
ta) ps ps 
= æ | æ gr 
e = - = > e 
7 2 cd 2 2 | e © 
ta) r tu) | à = lu Em 2 
= 2 “ © | # = + © PE + 
È = 22 |19s 2 à 3 © 
= = EE HART = ” 
. | _ o ee _ 2 
> : [ee pe et 
! 
à DER on 
Particuliers TELLE 3.918.649 1.294.814! + 8,7 1.694.616 | OR 
Loinptables publics 2. 10 26.09% | + 18 | 22.89 0,6 
Total ; + 074.579 | 4 320.849 | 4 88 | 1600. M | +4 79 
—— — _ | a , 
Avoirs (en millions de | 
Irancs | 
Particuliers ....... 18.248 628,726 | + 16,5 720.429 | + 127 
{ tables put ve | O4 94 1e mp op ‘ Qc trié 
unptables publ | 194219! 247.72! + 27,5| 299.782! + 21 
PRE ENT) Re ue sé 
sect | 752,163 886.448 | + 19,4 | 1.020.241 | + 15,1 











ne 








nn | 

Un ralentissement est constaté dans la progression du nomire 
de comptes en exercice, æussi bien que dans celle des avoirs (1:14 
contre 19,4). 

Le tableau n° 59 retrace les mouvements au cours des trois der. 
nières années des opérations en nombre et en montant, si je 
nombre de ces opéralions n'a progressé en 1957 que de 7,9 p. 100 
en revanche, le montant total des opérations accuse un accroisse. 
ment plus sensible (15,9 p. 100 au lieu de 14,4 p. 100). 


Service bancaire, 


nn 














DOMICILIA TIONS ENCAISSEMENTS 
\NNÉES Nombre total Pourcentage Nombre total Pourcentas 
des effets d'augmentation des valeurs d’augmental ion 
présentés. d'une année encaissées. d'une anne 
En milliers.) sur l'autre. En milliers.) sur l'autre 
PRET 1.970 » 1.711 » 
NN 3.028 oi 2.173 27 
ASP 4.09% 39 2.672 23 
1 0 PRET 5.343 30 5.283 23 
sc ts 7.014 31 4.094 21,5 
1909... 8.120 15,7 1.700 14,6 
1996.....:.00 8.820 8,6 2.169 10 
oo YPRPRTIT ITS 9.33 6 2.811 12,5 














Le rythme d’accroissement du trafic du service bancaire, pris 
dans son ensemble, se ramène, en 1957, à un niveau woisin du tra- 
tic général; le ralentissement assez marqué du rythme- d’accroisse- 
ment du trafic des valeurs domiciliées dans les centres de chèques 
postaux semble imputable aux mesures d'ordre général tendant à 
une restriction du crédit à la consommation. 


Retraits à vue dans les bureaux de poste. 


Le service des retraits à vue dans les bureaux de poste, créé à 
la fin de l’année 1955, connait un dévelopçement constant, nolan.- 
ment pour les retraits à vue sans dépôt de garantie dont la pro- 
gression est illustrée par les chiffres suivants: 








NOMBRE NOMBRE 

d'autorisalions accordées de retraits eflectué- 
Au 31 décembre 19%55, 38.584 | 33.269 
\u :1 décembre 1956. 104.622 1.609.761 
\u 31 décembre 1957, 174.100 3.970.376 








——_—_—_—_—_—pZpZ 


Une des raisons de Get essor doit être recherchée dans l'élévation 
de 20.000 à 50.000 F, à partir du fer mars 1957, du emaxmum des 
retraits pouvant être effectués sans constitution d'un dépôt de 
garantie. 


2, — (ÜRGANISATION DES SERVICES 

L'année 1957 a vu se poursuivre l'effort de méeanisation du *°! 
vice des chèques postaux (machines comptables, machines à grand 
rendement pour l’authentification des mandats de payement, male- 
riel de microfilmage, ete.). 

D'autre part, ont élé réalisés : 

Le transiert du centre de chèques poslaux de Rennes dans 11 
immeuble spécialement construit à son usage; 

L'achèvement de la construction de celui de Châ:ons-sur-Marne 
e! des travaux d'extension du centre de Lyon; 

La poursuite des travaux d'extension du centre de Bordeaux; 

Le commencement des travaux de surélévation de l'immeuble de 
Paris-Chèques ; 

La aise en chantier des immeubles destinés à abriter les centres 
de chèques postaux de Dijon, Rouen et Strasbourg; 

Enfin, à été acquis un terrain de 6.600 mètres carrés, boulevari 
de Vaugirard, Paris (15), en vue de l'édification d'un second br 


ment absolument indispensable pour assurer, à partir de 19°, 
l'extension du centre de chèques postaux de Paris. 
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D. —— Services financiers divers. 





A Les tableaux nes 60 et 61 résument la part prise par les comptables 
le es P. T. T. à divers services financiers exécutés pour le compte 
M, d'autres administrations (emprunts, pensions, opérations faites pour 
e- l\ vaissé des dépôts et consignations, etc.). 


CHAPITRE HI 


L] 


TELECOMMUNICATIONS 


L'expansion du téléphone constatée au cours des années précé- 
ntes s’est poursuivie durant le premier semestre de 1957 puis 
est ralentie après le fer juillet, la majoration des tarifs intervenue 
m \ celte date ayant provoqué une contraction de trafic de 4 p. 100 
nviron. Pour l’année entière, le coefficient d'augmentation du trafic 
nrimé en taxes de base ressort à 4 p. 100 par rapport à 1956. 


La hausse des tarifs a freiné également l'évolution du trafic télé- 
jue, mais le service télex a continué sa progression. 


"1 


L. — Téléphone. 


Outre l'accroissement de trafic de 4 p. 100 mentionné ci-dessus, le 
léveloppement du téléphone s’est manifesté par l'augmentation 
nombre des abonnés reliés : 


LE 


Abonnements Principaux …...s.ss.ssssss.s. + 4,38 p. 100. 
\bonnements supplémentaires ............... + 7 


L'administration a pu faire face à ces tâches accrues grâce aux 
rts de personnel obtenus au budget de 1957: 1.265 emplois 
ur les services d'exploitation, 1.725 emplois pour les services lech- 
niques, et grâce aux travaux d'extension. et de modernisation déjà 
ntrepris et dont l'achèvement est intervenu au cours de l’année. 


Les travaux d'extension ont porté essentiellement sur les jinstal- 

lations des centraux et des réseaux urbains, en vue de permettre 

rattachement des nouveaux abonnés, et sur les réseaux de câbles 

sionaux et à grande distance pour faciliter l'écoulement du trafic. 

modernisation vise à développer l'automatisation dans les diffé- 

1 nts secteurs de l'activité téléphonique : automatique rural, urbain 

é nterurbain pour obtenir une exploitation plus rapide, plus sûre 
ec! d'une meilleure rentabilité. 


Les principales réalisations effectuées en 1957 à ces divers titres 

sé “ont énumérées ci-dessous, Il convient de noter cependant qu'en 
it de cet eflort d'équipement, 109.467 demandes d'abonnement 

emeuraient en instance au 31 décembre 1957 contre 92.913 au 

‘1 décembre 1956. Cet important contingent de demandes non satis- 

les ne pourra être résorbé que dans la mesure où des dotations 

lisantes, en crédits et en emplois, seront ouvertes à l'adminis- 
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illon au cours des années futures. 


A. — AUTOMATIQUE URBAIN 
lo Ertension de centraux existants. 


Paris: 41.000 lignes + 1.500 sur satellites d'immeubles ; 


l’rovince et zone périphérique de Paris: 26.600 lignes dans les 
villes ci-après: Angers, le Vésinet, Menton, Saint-Malo, Lyon, Tou- 
lon, Reims, Saint-Quentin, Grenoble, Dinard, Cagnes-sur-Mer, Nice, 
{-hamalières, la Baule, Marseille, la Seyne, Strasbourg, Enghien-les- 
Baîne, Versailles, Cap-d’Ail, Choisv-le-Roï, Jouy-en-Josas, Beausolei!, 

twhelle, Metz, Caen, Hautmont, Jeumont, Beaulieu-sur-Mer. 


2o Nouveaux centraux automaliques. 
Orsay, Hagondange, le Mans, Saint-Germain-en-Laye, Avignon, 


\aubeuge, Molshelm, Rombas, Rueil-Nanterre, Lille (amorce du 
roisième central 


B. — AUTOMATIQUE RURAI 


00 meubles ruraux et % autocommutaleurs SRCT 
inlôgral) ont été mis en service en 1957. 


automatique 


Lompte tenu des extensions réalisées sur les meubles antérieure- 
nent en service, environ 47.000 lignes nouvelles ont été équipées 
dont près de 8.000 en automatique SRCT, 


LC. — AUTOMATIQUE INTERURBAIN 


Les nouvelles liaisons suivantes ont été mises en service : 
Mans, Saint-Quentin et 


De la Rochelle, Maubeuge, Reims, le 
Limoges vers Paris. 


De Vichy vers Clermont-Ferrand. 








De Maubeuge et Saint-Quentin vers Lille, Roubaix, Tourcoing. 
De Reims vers MézièresCharleville, 

De Reims vers Saint-Quentin. 

De Limoges vers Bordeaux. 

Le Beauvais vers Rouen. 

De Fontainebleau vers Melun. 


D — CABLES A GRANDE ET MOYENNE DISTANCE 


a) Les circuits à basse fréquence des câbles ci-dessous ont été 
mis en service : 


Vienne—Roussillon—Valence—Donzère ; Amiens—Arras;  Lons-le- 
Saunier—Morez;  Bergerac—Suainte-Foy-la-Grande;  Toulouse—Revel; 
Molsheim—Schirmeck ; Epinal—Remiremont; Quimper—Concarneau ; 
Bordeaux—Bazas ; Chalon-sur-Saône—Montceau-les-Mines—le Creusot ; 
Orléans—Gien et un grand nombre de câbles à courte distance. 


b) Les câbles ci-dessous ont été équipés en haute fréquence : 


Câbles coaxiaux: Paris—Tours—Niort-—Poitiers: Nantes—Thouars ; 
Paris—Brive (extension de 600 à 9%60 voies) 

Câbles à paires symétriques: Metz—Luxembourg (12 voies); Ven- 
dôme—le Mans (24 voies Annecy—Annemagse (12 voies). 


Sur l’ensemble du réseau à haute fréquence, 130 nouveaux groupes 
primaires à 12 voies (dont 8 internationaux) ont été mis en seryice 


E CIRCUITS INTERURBAINXS 


3.000 cireuils téléphoniques interurbains dont 120 internationaux 
ont été mis en service. 


F FAISCEAUX HERTZIENS 
à) Liaisons téléphoniques. 


Paris—Strasbourg; Paris—Lyon. 


b) Canaux de télévision. 


Mont-Pinçon (Caen)—Rennes-—Nantes: Luxembourg—Metz. 


LCL, — CABLE TÉMÉPHONIQUE SOUS-MARIX MARSEILLE-— ALGER 


Les navires câbliers de l'administration ont achevé le 30 octobre 
1957 la pose du câble téléphonique sous-marin Marseille—Alger 
entièrement réalisé par l’industrie française suivant une technique 
originale mise au point par le Centre national d'études des télé- 
communications. De type coaxial, ce câble de 900 kilomètres com- 
porte 28 amplificateurs immergés par des fonds supérieurs à 
2.000 mètres. Il procure à l'exploitation 60 circuits téléphoniques 
de haute qualité et apporte une amélioration considérable dans les 
relations entre la métropole et l'Algérie (et aussi le Maroc) qui 
élaient précédemment assurées uniquement par voie radioélectrique. 


Il, — Télégraphe. 


Le nombre de télégrammes acheminés dans le régime intérieur 
au cours des six premiers mois de 1957 est le même que celui 
de la période correspondante de 1956, mais cette stagnation appa- 
rente du trafic s'explique par le passage du régime intérieur au 
régime international à partir du 1% janvier 1957, du trafic échangé 
avec le Maroc et la Tunisie, A partir du 1° juillet 1957, le relève- 
ment des tarifs a entrainé une contraction du trafic intérieur de 
5,9 p. 100, d’ailleurs inférieure aux prévisions. 


Le nombre des télégrammes internationaux de départ est passé 
de 3.693.000 en 1956 à 4.280.000 en 1957, mais ce dernier nombre 
comprend pour la première fois les télégrammes originaires de 
France à destination du Maroc et de la Tunisie, 


L'administration poursuit activement l'extension du réseau Télex 
dont le nombre des abonnés est passé de 897 fin 1956 à 1.132 au 
1 décembre 1957. Ce service ne pourra cependant atteindre son 
plein développement que lorsqu'il sera assuré intégralement au 
moyens d’autocommutaleurs télégraphiques. Depuis plusieurs années, 
des crédits importants sont consacrés à son équipement. En 1957, 
sont venns s'ajouter aux autocommutlateurs de Rouen et Lyon 
déjà en service, ceux de Bordeaux (avril 1957), Nantes (juin 1957) et 
Paris (décembre 1957) avec une capacité de 1.000 lignes. Pour 1958 
sont attendues les mises en service de Marseille, Nancy, Strasbourg, 
Toulouse et Lille, Enfin, d'autres centres dont Tours, Dijon, Nice, 
sont prévus pour 19%59 ainsi qu'une extension de la capacité de 
l’autocommutateur de Paris (1.000 abonnés nouveaux en 1959, puis 
2.000 en 1960). 


Il est également nécessaire de disposer pour la commutation auto- 
Mmalique de circuits télégraphiques modernes et nombreux. En 
1957, 18 faisceaux de télégraphie harmonique d'une capacité totale 
de 672 voies ont été constitués et 779 circuits ont été effectivement 
Inis en service. 
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PERSONNEL 
Evolution des effectifs. Sel 
{1 
La comparaison des deux tableaux suivants permet de suivre l'évolution, au cours de l'année 1957, des effectifs de l'administration des Sel 
postes télégraphes et téléphones ” 5: 
TanLEau 1. — Effectif au 31 décembre 1956. Ne 
v 1 
SER VICES | ibé . 2: 
de l'administration centrale SERVICES EXTÉRIEURS TOTAUX 
EXPLOITATIONS Auxhiaires Auxilisires |  Auxiliaires auxiliaires | Auxiliaire ( 
tem à à tem, »s We 
Titulaires D Titulaires. es = — Tilulaires. po — | Saal . 
(1). (1). (2). (4). les 
DORE ondes teste dE 14 ” 104.749 0.914 10.667 104.892 5.M1 10.66: 
TélécommumiCcations 0... 292 2 77.292 3.305 4.652 71.574 3.907 4.652 
| 
Chèques postaux, articles d'argent et # 
caisse nationale d'épargne....….. TPE 172 2 18.198 13 190 18.370 125 190 
Râtiments et transports................. 235 : 4.475 112 1.562 4.710 142 1.562 
| 
Autr VIDES... sssoconoss css este | AI 14 1.083 205 » 1.564 219 . F 
| - 
PMR... sectes | 1.313 18 205.797 9.959 17.071 207.110 9.977 47.071 = 
Total DRE... suce cocoare sont | 234.158 ea! 
——————————————— — “ l'a 
fra 
1) Y compris les contractuels et les agents du cadre complémentaire. € 1 
») Les agents à service incomplet sont environ 29.000; ils figurent seulement pour un peu plus de 17.000 au total, car ils ont été æonvertis ex 
en unités 8 heures. . 
——— —.—.—.—.———— à 
TaBLEAU 11, — Effectifs au 31 décembre 1951. 
d'i 
—— ve 
SERVICES | 
de l'administration centrale. TOTAUX _ 
e 
EXPLOITATIONS Auxiliaires Auxiliaires Auxiliaires Auxiliaires Auxiliaires : 
à temps à temps à temps temps temp ju 
Titulaires. complet Titulaires. complet incomplet Titulaires, po — a de 
@). (4). (@). (4). @. « 
de 
k, 
PanlD ssssécossscscossavétddiitesst{s: 113 » 106.970 5.895 11.200 107.113 ». 805 11.200 | 
* pr 
Téléc onu nt ations cocemeonééencerteseës 282 2 80.141 3.287 1.971 80.423 3.289 4.971 pr 
* 
C. N. E., chèques postaux, articles d'ar- " de s | ; g7: 
RARE ns visobtocretois if tasiai 172 2 19.784 453 156 19.956 159 156 a! 
Bâtiments et transports............ 237 ” 4.721 100 993 4.958 100 905 he 
| cle 
hutres services. ........sossocscssssése | 196 11 1.106 224 34 1.602 238 34 | 
| es 
| FE 
Totaux .| 1.530 18 212.722 9.959 17.354 214.052 9.977 17.54 " 
| = ce 
| su] 
IV GDérAl... soso do att | 21.282 " 
er _——— mms a | 
du 
1) Y compris les contractuels et les agents du cadre complémentaire. d' 
2) Les agents à service incomylet sont environ 29.000; ils figurent seulement pour un peu plus de 17.000 «u total, car ils ont été æonvertis pe 


en unités 8 heures. 
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Ainsi d'une année à l'autre, on constate les variations suivantes: 

















AUXILIAIRES 
TITULAIRES à temps ENSEMBLE 
incomplet. 
Services de l’adminisjra- | 
on centrale......ssss.. + 17 » l à cos 
services extérieurs... ....s + 6.925 + 283 \ décae 
a 





ous 


Finalement les moyens d'action en personnel ont augmenté de 
100 environ au cours de l'année 1957: 


Mouvements de personnel. 


cvt accroissement d’effectif se trouve compris dans le bilan des 

mouvements de personnel en entrée et en sortie. “0 
indépendamment des mises en disponibilité (sorties provisoires), 
. mises à la retraite (sorties définitives) ont été dénombrées. 


| | 


1 
|: ANNÉE 1956 | ANNÉE 1957 





: unnaires retraités : | 
Par limite d’âge.....:...... ssodètnsr ess ve 1.093 | 1.055 
sur sa demande..........,, EPP PENSE TETE 2.970 | 2.823 
Pour invalidité....,,..... cédovooisers Ésopre | 1410 | 7105 

Dotel. ir isisidie case ons dlédons ve dé . 1.213 | 4.983 
| 
l rnaaires décédés en activité de service. | 722 | 638 
| —— | ————— 
Total général... ses senssssses | 5.435 5.221 
ns sen 











raralèlement, l'administration à procédé au recrutement de 21.191 
candidats contre 21.479 en 1956, En fait, ies candidats reçus aux 
concours ouverts au cours d’une année ne sont pas tous appelés à 
l'activité dans le courant de celte même année. D'autre part, une 
linction des candidats, variable selon la nature et le niveau du 
concours, renonce au bénéfice de l'admission. 

Pour ces divers motifs le rythine du recrutement ne reflète pas 
exactement celui des prises de fonction et l'écart entre l'un et 
lautre n’est pas mesuré; les acministrations exercent, en effet, un 
contrôle budgétaire portant sur les effectifs existants et non sur les 
n vements de personne: 


Traitements el indemnités. 
olution des dépenses de personnel telle qu'elle est décrite 
d'autre part, résulte de l'accroissement des effectifs et de l'inter- 
\cnlion de diverses mesures qui méritent une brève analyse. 

l' n'y a pas lieu de s'étendre sur les mesures de portée générale 
L'ile que le réaménagement de la rémunération des fonctionnaires 
el agents de l'Etat. On rappellera simplement que le traitement de 
base hiérarchisé est passé de 460.000 à 470.000 F aiï 4er janvier, 
puis à 180.000 F au ter mai. D'autre part, un complément uniforme 
de 20.000 F soumis à retenue pour pension a été attribué à compter 
du 1 novembre. 

Lne autre mesure commune à toutes les administrations de l'Etat 
a nermis le reclassement des fonctionnaires des catégories C et D 
l1ns les nouvelles échelles instituées par le décret m° 57-174 du 
k [évrier 1957. 

Les modifications d’échelles indiciaires -attachées aux emplois pro- 
res à l'administration des P, T. T. sont au nombre de quatre; elles 
rennènmt toutes eflet Qu 1 janvier 1957: 
1° L'indice net maximum des receveurs de 6° classe est porté de 
210 À 290: 

20 L'indice net maximum des receveurs de 


J30 à 


P 
P 


> classe est porté de 
. 9° L'indice net maximum des chefs de district du service des 
Hznes passe de %0 à 360 en classe normale et de 360 à 390 en 
classe exceptionnelle ; 

1° L'indice net maximum des chefs de secteur du service des lignes 
est porté de 320 à 310 (360 en ciasse exceptionnelle 

Quant au régime des indemnités, il n'a pas subi de modifications 
Wnportantes au cours de l’année 1957. 

Depuis le déeret n° 57-993 du 2 septembre 197, les frais de dépla- 
cements exposés par certains fonctionnaires de la région parisienne 
sont remboursés par une indemnité forfaitaire dont le montant varie 
avec le nombre moyen de déplarements annuels des intéressés. 

Le régime des indemnités pour travaux insalubres où dangereux 
a été relouché. Le décret no 58-417 du 6 janvier 1958, pour compter 
du 1+ janvier 1957 à permis d'aménager deux taux particuliers et 
d'étendre le bénéfice de cette indemnité à quelques groupes d'agents 
qui, dans des services spécialisés, effectuent des travaux insalubres 
ou dangéreux. 








Enfin, depuis le fer janvier 1457, les taux de diverses indemnités 
se trouvent rattachés aux taux aes indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires. Ce rattachement de taux s'applique désormais aux 
indemnités prévues pour certains travaux supplémentaires de manu- 
tention, de relevage, de transport de dépêches, ainsi que pour cer- 
taines tâches exceptionnelles à la caisse nationale d'épargne 


Réformes en cours. 


Durant l'année 1957, les discussions se sont poursuivies avec le 
secrétariat d'Etat au budget et la direction de la fonction publique, 
en vue de mellre au point divers projets de statuts particuliers, ceux 
de la catégorie A notamment. Pour permettre la réalisation de cer- 
laines dispositions incluses dans celte dernière réforme, des mesures 
provisionnelles concernant plus de 4.008 fonctionnaires ont été 
arrètées par cireulaire P. I. du 16 octobre 4957. 


D'autre part, la réforme des services de la distribution et du 
transport des dépêches est entrée en application, Le statut de la 
catégorie a été gps le 28 décembre 1957 (décret neo 57-4319) et 
les effectifs des deux premières tranches de la réforme ont été fixés. 
Ainsi ont été créés par transformations d'emplois et à compter soit 
du 1e octobre 1956, soit du 1e octobre 1957: 


3.000 emplois du cadre nouveau des préposés conducteurs ; 
1.022 emplois du cadre nouveau des préposés spécialisés. 


Enfin, en application des dispositions du décret n° 57-448 du 11 fé- 
vrier 1957, les fonctionnaires français du ministère marocain des 
postes, télégraphes et téléphones ont été intégrés dans les cadres 
métropolitains. Le nombre de dossiers examinés à cet effet a finale- 
ment alleint 3.500. II convient d'v ajouter 24 dossiers de fonction- 
naires français des cadres municipaux tunisiens; ces derniers, en 
application des dispositions de l'arrêté du 7 décembre 1956, ont été 
également intégrés dans les cadres de l'administration des P. T, T, 


iclhumilé des cominissions adimninistratires paritaires v1 


techniques paritaires centraux de la direction du personnel 


airs comturs 


A. — Les commissions d'avancement ont examiné en 1957 les candi- 
datures de 14.700 candidats, dont 6.500 ont été inscrits au tableau 
principal d'avancement de 1958. 

B. — Les comités techniques paritaires centraux de la direction du 
personnel ont tenu sept séances consacrées notamment aux condi- 
lions de recrutement de certaines catégories, à l’organisation de dif- 
lérents concours, à la Uxation des statuts de corps particuliers, et 


Enseignement. 


L'effectif budgétaire des inspecteurs instructeurs est passé de 85 
en 1956 à 96 en 1957, Malgré l’augmentation de leurs moyens d'ac- 
lion, les services d'enseignement restent surchargés par l'ampleur 
des tâches qui leur sont confiées soit pour former le personnel 
débutant, soit pour développer la qualification professionnelle des 
lonctionnaires d'encadrement ou des agents spécialisés. Le tableau 
ci-dessous permet de suivre l'évolution de ces activités au cours des 


trois dernières années, 























ANNÉES 
tu 19:56 1057 
Cours de [ormation 
Personnel administratif on d'exploitation... | 4.089 | 4.300 | 4.951 
Personnel des installations. ................... | 081 ! 1.474 1.288 
OU US, 7 SNS ASSIS | 2% | 609 !| 8 
RE cire Pa its 6 800 0 dde s 55 Ve | 5.905 |! 6.992 | 5.431 
Cours de perfectionnement 
Personnel administratif onu d'exploilation, .... 307 MO | 17 
Personnel des installations................,... M) 10 | 2 
Personnel de la distribution................... 1» 38 | 223 
Personnel des lignes.............. sde he 74 90 | TEF 
- RU, 
PT SAT OA CN EE ER 810 | 1.418 | 786 
=. mms | «ges 
ON PRE ST N TE RS | 6.445 | 7.510 | 7.21 
| 
Habillement. 
Malgré les retards et la défailiance de plusieurs fournisse 


‘#83.000 pièces d'habillement ont pu être expédiées au personnel béné- 
ficiaire de ces prestations, 

Au cours de l’année, ont été approuvés six marchés, d'un mon- 
tant inférieur à 20 millions, représentant un total de 84 millions, tan- 
dis que onze groupes de marchés sur appel d'offres, pour un mon- 
lant total de 1.088 millions, ont été examinés à. la conmmission des 
marchés. 
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CHAPITRE V 
SERVICE SOCIAL 
| Considérations générales. 


Sur le plan social, l'action de l'administration s'est encore trouvée 
considérablement gênée par l'insuffisance des crédits affectés aux 
charges sociales facultatives. 

L'administration doit en eflet étendre sa sollicitude, non seulement 
aux 256.000 agents titulaires et auxiliaires, mais encore aux retraités, 
aux veuves et aux orphelins d'agents, dont le total représente environ 
110.000 personnes 

La dotation du budget social des P. T. T. a été fixée à 463.896.000 
francs soit, compte non tenu des retraités, des veuves et des orphe- 
lins, une dépense moyenne de 1.812 F par agent et par an. 

Les charges sociales facultatives ont en 1957 représenté moins de 
0,20 p. 100 de l'ensemble des dépenses ordinaires. 

Malgré la modicité de ses moyens, l'administration a néanmoins 
mantfesté son action dans les divers domaines suivants 


Il Assistance sociale. 


Sur le plan de l'assistance au personnel, son action s'est exercée 
surtout par l'intermédiaire des 1%5 assistantes sociales, Elles s’occu- 
pent plus particulièrement des familles nécessiteuses, des malades, 
des orphelins qu'elles s'efforcent de placer ou d'orienter, des agents 
rapatriés, etc. 

ombreux sont les agents qui ont demandé leur concours, soit en 
leur écrivant directement, soit à l'occasion des permanences qu'elles 
tiennent dans les bureaux les plus importants 


Hi Logement du personnel. 
1 AGENTS DÉBUTANTS 
Paris. 


Sur les 7.713 jeunes agents (5.561 jeunes agents masculins et 2.152 
jeunes filles) qui ont été nommés en 1957 dans les services de la 
capitale ou appelés à y suivre des cours professionnels, 1.32 jeunes 
gens et 1.279 jeunes filles ont été logés dans les foyers-dortoirs admi- 
nistratifs. Des travaux ont été entrepris ou poursuivis en vue d'aug- 
menter la capacité de ces organismes. 

Par ailleurs, 274 jeunes agents féminins ont été admis au foyer 
{érainin Pasteur, mis en service en avril 1957, 

Enfin, 1025 propositions de chambres en location en hôtel et 
060 ehez les particuliers ont été utilisées au profit des agents débu- 
tants 

Province Des dortoirs existent aussi dans de nombreuses villes 
de province: Marseille, Rouen, Dijon, Limoges, Lyon, Bordeaux, 
Uhälons-sur-Marne, Nancy, etc. Plusieurs centaines de jeunes débu- 
lants y ant été hébergés. 


h - AGENTS MARIÉS ET CHARGÉS DE FAMILLE 


Grâce à un crédit de 466 millions inscrit au titre du logement du 
rersonnel, l'administration a pu continuer à passer avec des orga- 
nismes H. L. M. et les sociétés immobilières de Ja caisse des dépôts 
et consignations des conventions prévoyant Ja réservation de loge- 
ments destinés à être attribués en location simple aux agents des 
P.TT 

En 1957, 1.160 logements (708 en province, 452 à Paris) ont ainsi 
été réservés et 606 (500 en province et 106 à Paris) attribués. 

D'autre part, 34 logements ont été réalisés dans la capitale sur 
un terrain domanial cédé à une société H. L. M. et 610 (527 en 
province et 83 à Paris) attribués par les préfets à des agents des 
P. T. T. en application de l'article 200 du code de l'urbanisme et 
le l'hatbitation 

Des locaux administratifs inutilisés ont été enfin aménagés dans 
la banlieue parisienne pour aider à l'hébergement de familles 
d'agents rapatriés du Maroc ou de Tunisie 


IA Colonies de vacances. —— Garderies du jeudi. 
Jardin d'enfants. 


Six colonies ont fonctionné pendant les vacances de Pâques et 
2 pendant les grandes vacances scolaires; qu’elles aient été gérées 
directement par l'administration ou qu'elles aient fonctionné à Ja 
diligence des comités de gestion ou de groupements de personnel 
ivec la participation de l'administration, elles ont permis d'offrir 
aux enfants d'agents plus de 300.000 journées au grand air 

Une aide a été accordée aux familles d'agents dignes d'intérêt 
chaque fois qu'un refus pour manque de place — avait été 
upposé à une demande d'hébergement dans une eolonie admi- 
histrauve, 

Une propriété a été achetée dans la région âe Montpellier pour 
v installer une nouvelle colonie, à l'intention des enfants d'agents 
de la région, et de nombreux travaux ont été entrepris dans les 
colonies existantes pour en augmenter la capacité. 

Deux camps ont fonctionné, par ailleurs, à l'intention des jeunes 
agents, Plus de 300 d'entre eux les ont fréquentés. 

La garderie parisienne du jeudi a vontinué à fonctionner, rue 
Rlomet, avec une fréquentation moyenne de 220 enfants et des 
pointes dépassant 3900. Une garderie a été ouverte à Marsellle et 
une autre à Poitiers 

Le jardin d'enfants installé à Paris, an central téléphonique 
nterurbain, continue à donner toute satisfaction. 








———mm, 


\. — Foyers de jeunes. — Centres d'éducation physique 
et de gymnastique corrective. 


95 foyers récréatifs, dont 3 ouverts au cours de l’année 4957, ont 
élé fréquentés avec assiduité par plus de 10.000 jeunes agent: 
par ailleurs, 66 centres d'éducation physique ont fonctionné; en 
dehors des adhérents des A. S. P. T. T. locales, près de 44009 jeunes 
agents en ont suivi les cours. Ces jeunes ont tous été soumis À 
un vontrôle médical sévère. - 

L'administration s’est en outre attachée plus particulièrement an 
développement des centres de gymnastique corrective en faveur des 
agents el enfants d'agents. 20 centres de l'espèce ont fonctionné en 

Ji 


VI. -= Cantines et coopératives. 
A. — CaANTINES 


71 cantines, dont 3% à Paris, ont servi en inoyenne aux agents 
en 1957, 31.500 repas par jour (19.100 à Paris et 12.400 en province). 

78 millions de francs ont été versés à ces organismes. au titre de 
la participation au prix des repas des agents en possession d'un 
indice brut de traitement au plus égal à 370. 

3 nouvelles cantines ont été ouvertes en 1957 (Châteauroux, 
Châlons-sur-Marne et Arcueil [Seine]) ; d'autres ont été réaménagées 
ou agrandies. 


B. — COoOPÉRATIVES 


61 coupératives du personnel des P. T. T. (dont 13 à Paris), ins- 
taliées dans les locaux administratifs ont fonctionné à la satisfaction 
générale. 


VIL — Secours et prêts. 


Que ce soit sous la forme de secours ordinaires, de secours rem- 
boursables ou de pe à l'amélioration de l'habitat ou encore de 
secours pour frais de scolarité, l’aide administrative aux familles les 
plus nécessiteuses a atteint près de 90 millions. 


VIII. — Divers. 


En dehors de ces points ge l'administration est venue en 
aide aux diverses sociétés de personnel (53.170.000 F ont été versés 
à titre de subventions aux groupements mutualistes, d’entraide, 
vulturels et sportifs); elle a, en outre, participé à l'aménagement 
d'une centaine de salles de repos pour le personnel, aidé à l'orga- 
nisation de nombreuses « Journées du sang P. T. T. », etc. 

Enfin, dans le cadre de la commission ministérielle de la jeu- 
nesse, créée par arrêtés des 13 juillet et 5 septembre 1956, une aclivn 
particulière a été engagée en faveur des jeunes facteurs. 


CHAPITRE VI 
BATIMENTS ET TRANSPORTS 


Bâtiments. 


Au 31 décembre 1957, le nombre d'immeubles de toute nature mis 
à la disposition des services s'élevait à 15.581, dont 2.946 immeuble: 
domaniaux et 12.63% immeubles en location( y compris les recette: 
distribution, mais non compris les locaux fournis à mn d'emploi 
par les titulaires des bureaux secondaires: agences postales, corre:- 
pendants postaux, recettes auxiliaires). 

La superficie utile des locaux de service s'élevait à 2.756.000 m2? en 
accroissement de 60.000 m* rapport au 1e janvier 1957. 

Grâce à l'augmentation de la dotation budgétaire obtenue depuis 
1956, une amélioration des conditions d'entretien et d'aménagement 
des locaux a pu être réalisée, Mais l'important retard pris depui: 
là guerre est encore loin d'être résorhé. 

Un effort particulier a été fait am assurer la sécurité des locaux 
(réfection des installations électriques et équipement en extincteur: 
notamment). Les programmes de modernisation dés installations de 
chauffage et d'installation de cabines haute tension, susceptibles de 
piocurer d’intéressantes économies, ont d'autre part été poursuivis. 

En ce qui concerne lies constructions et éxtensions de locaux néces- 
soires pour faire face à l'accroissement continu du trafic, 8 milliards 
de travaux ont été effectués en 1957. 108 opérations nouvelles d'un 
montant global de 7,4 miiliards ont été lancées durant la mème 
année, s'ajoutant aux 232 chantiers en cours au 1% janvier. D'autre 
part, 107 opérations ont été réceptionnées représentant 4 milliards. 
Au 1er janvier 1958, 233 opérations étaient en cours, représentant 
20,5 milliards. 

En outre, il a été procédé à j’acquisition de 86 terrains (431 mil- 
lions) æainsi qu'à l'achat et l'aménagement de 4108 immeubles 
(1.140 millions). 

Bien que l’année 1957 se classe parmi l’une des plus actives de 
l'après-guerre du point de vue du volume des travaux exécutés, elle 
se situe cependant assez au-dessous des chiffres prévus par le pian 
quinquennal 1957-1961 (10 milliards pour 1957) lesquels répondent 
cependant aux besoins 1es plus stricts. Cette situation résulte de 
l'insuffisance des autorisations de programme accordées : 8,1 milliards 
contre 12 milliards au plan; elie ne va pas sans entraîner un retard 
dans la livraison des locaux nécessaires aux exploitations et risque, 
si elle doit se prolonger, de mettre ces explaitations dans l'impossi- 
bilité de faire face à l'accroissement du trafic, 
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Principales opérations terminées en 1957. 


Les hôteis des postes et bâtiments des services administratifs 
j'Albi (direction et central téléphonique), d'Arcachon, d’Aurillac 
réaménagement), Cambrai (extension et réaménagement), Cannes 
(1éaménagement), le Creusot, Paris (n°s 36 et 119, 58, boulevard Vol- 
taire), Paris ne 59 (132, ruë des Pyrénées), Pontoise, Saint-Cyr- 
l'Ecole, Saint-Dié, Sedan, Suresnes. 

les centraux téléphoniques de Boulogne-Billancourt (suréléva- 
tin), Marseille-Ferréol, Nancy-Interurbain, Paris-Roquette-Voltaire, le 
haincy. 

Les centres d'amplification et centres intermédiaires des câbles 
à grande distance Amiens—Lille, Bellegarde—Culoz, Miramas— 
Tarascon—Nîmes, Nantes—Thouars. 

La station de câbles sous-marins de Marseille-Plage. 

Les centres de tri d'Angers-Saint-Laud, Argentan, Châteauroux, 
Mulhouse, Tours. 

Le centre de chèques postaux de Rennes. 

Les magasins-garages de Beauvais, Brest, Cayenne, Marseille 
aménagement), Strasbourg. 

La deuxième tranche des bâtiments du Centre national d'études 


1 


de. télécommunieations. 


Matériel de transport routier. 


La situation du parc au 1er janvier 1957 et au 31 décembre 1957 
s'établit comme suit: 








PARC | ACCROISSEMENT PARC 
au fer janvier LE au 31 décembre 
19857. on 1957. 10557. 
Véhicules automobiles. 7.552 1.176 8.728 
Motocycles ............ 2.014 D6K 2.582 
Remorques ....:....... 1.794 627 2.421 











Au cours de l’année 1957, 444 millions de kilomètres ont été par- 
courus par les véhicules automobiles et les motocycles, chiffre infé- 
rieur toutefois au kilométrage prévu, du fait des restrictions d'essence 
qui sévissaient au début de l’année. 

Les questions d'entretien proprement dit n’ont pas posé de pro- 
blèmes particuiiers, mais du fait de l’exiguïté des crédits d’équi- 
ren.ent, les questions d'extension et de construction de garages et 
d'ateliers qu’engendre l'accroissement continu du parc ont été par- 
fois difficilement résolues. Là, comme pour les bâtiments destinés 
à l'exploitation, existe, entre les besoins et les réalisations, un cer- 
tain décalage qui serait dommageable, s'il s’accentuait, au bon entre- 
lien du matériel. 


Au titre du renouvellement du matériel, il a été procédé à l'acqui- 
silion de: 


151 véhicules automobiles ; 

S7 motocycles; 

‘L) remorques, 

eprésentant, pour les véhicules, 10 p. 400 du pare au {+ janvier 1957. 


. Le nombre total des accidents de la circulation s'est élevé à 
o.413 (dont 491 ayant entraîné des dommages corporels et 5.022 
l'ayant oCcasionné que des dommages matériels), en augmentation 
de 19 p. 100 sur l'année précédente, correspondant approximative- 
ment à l'accroissement du kilométrage. 

Le problème de ja prévention des accidents retient tout particu- 
lirrement l'attention de l'administration qui étudie actuellement des 
Inesures susceptibles d'entraîner une réduction du nombre de ceux-ci. 


Enfin, les services d’études ont procédé en 1957: 


\ l'étude et à la réalisation d’un prototype de camion tarière à 
Vérin hydraulique d’un prix de revient nettement moins élevé que 
| _matérie} américain ac uellement utilisé, celui-ci donnant lieu, par 
tp à des difficultés pour Fapprovisionnement en pièces 
(etachées : 

\ la réalisation de l’ambulant-routier n° 2 (tracteur et semi- 
remorque) ; 

\ la mise en service de l’ambulant-routier n° 1 entre Montpellier 
el Narbonne. 


Wagons-poste et matériel de transbordement. 


En 1957, lés 54 wagons-poste et allèges en service ont parcouru 
à ‘uilions de kilomètres, en augmentation de 3 p. 100 par rapport 
u NA TA 

Le vieillissement du pare — il n’a pas été procédé à l'acquisition de 
Wagons-poste neufs depuis la guerre — exige un relèvement de la 
‘lotalion en crédits d'entretien pour accélérer la cadence des revisions, 
lesquelles devraient être faites tous les deux ans et demi au lieu de 
icus les quatre ans, cadence actuelle. 

L'amélioration du chauffage et de l'éclairage des voitures en sta- 
lionnement a été poursuivie en 1957 ainsi que la modernisation de 
l'éclairage en cours de route, Le chauffage électrique, imposé par 
l'électrification progressive du réseau S. N. C. F., a été installé sur 
le matériel destiné à circuler sur les nouvelles lignes électrifiées. 








Dans le domaine des études, il convient de signaler la réalisation 
d'un prototype de wagon-poste mixte de vingt mètres (wagon-poste 
c! allège) à partir d'un ancien wagon-poste. 

En ce qui concerne le matériel de transbordement, six nouveaux 
hureaux-gare ou entrepôts ont été dotés de tracteurs électriques ou 
à essence el de chariots spéciaux en remplacement du matériel de 
transbordement à bras. 


Matériel des bureaux. 


Malgré les réticences manifeslées par les fabricants de inobilier 
métallique qui n'estimaient plus assez rémunérateurs les prix blo- 
qués, d'importants marchés (casiers de tri, tables d'ouverture, armoi- 
res à documents, armoires vestiaires, sièges tournants réglables) ont 
pu être passés. 

Par ailleurs, 5.000 bureaux, ont été pourvus de nouveaux panneaux 
indicateurs des heures d'ouverture des bureaux et des départs des 
courriers. Ces panneaux, placés à l'extérieur des bureaux, résistent 
bien aux intempéries ; ils se substituent aux anciens avis manuscrits 
ou aux anciens avis imprimés et dont les indications devenaient rapi- 
dement illisibles. 

En outre, l’amélioration de l'équipement des bureaux a été pour- 
suivi par l'amélioration du matériel existant (sièges notamment) et 
par la réalisation de mutériels nouveaux: meubles-guichet fonc- 
tionnels pour les petits bureaux, diables légers pour le transport des 
sacs postaux isolés, marchepieds métalliques pour le nettoyage des 
parties hautes des locaux. 

Enfin, dans les services de direction, les bureaux de poste et les 
centres de comptabilité régionale, la mécanisation a été poursuivie 
par la mise en place d'un complément de dotation en matériel méca- 
nographique (69% machines à additionner et comptabies, 815 machines 
à écrire, 20 duplicateurs). 


CHAMTRE VII 
SERVICES DE COMPTABILITE 


Bien que le présent rapçort, essentiellement consacré aux résul- 
tats comptables de l'exercice 1957, soit de nature à permettre une 
vue d'ensemble sur le fonctionnement régulier des services préci- 
sément chargés des tâches de comptabilité, il n'est pas sans inté- 
rêt de rappeler sommairement, en ce qui les concerne, les prin- 
cipales mesures intervenues pour en moderniser les moyens d’exé- 
cution et par là en accroître l'efficacité, Quelques comparaisons don- 
neront, par ailleurs, un aperçu du volume et de la progression du 
mouvement des fonds dans les relations entre bureaux, d’une part, 
entre bureaux et correspondants du Trésor, d'autre part. 


I. Comptabilité administrative. 
19 PAYEMENT DES TRAITEMENTS, SALAIRES ET INDEMNITÉS 


La centralisation, Sur le plan régional, des opérations de liquida- 
tion des traitements et des salaires du personnel titulaire et du 
personnel auxiliaire utilisé d’une façon permanénteé, achevée en 1956, 
l’année 1957 a donc été lea première au cours de laquelle a fonc- 
tionné, sur l’ensemble du territoire, une organisation dont l'impor- 
lance de la tâche, au regard des moyens mis en œuvre, est mise 
en évidence par le tableau ci-dessous : 

















NOMBRE NOMBRE NOMBRE NOMBRE 
de services i \ : 
de payes effectuées ceatraliseieure d'agents en fonction de machines 
mensuellement. de paye (8. C. P.). dans les $, C. P. |comptableg utilisées, 
250.000 29 650 09 
ee —— 





Outre la liquidation des émoluments proprement dits, les services 
centralisateurs de paye assurent également la liquidation des droits 
résultant de la législation sociale (allocations familiales, allocations 
logements, etc.). 

Jans le second semestre de 1957, les services centralisateurs de 
paye ont également pris en charge la centralisation et le contrôle des 
salaires liquidés et payés par les chefs immédiats aux auxiliaires 
ocasionnels qu'ils ont recrutés pour une utilisation intermittente. 

Dans le même ordre de préoccupation, on s’est attaché à simplifier 
les travaux de liquidation de contrôle et de payement des indemnités, 
dues à raison de services particuliers et qui ont un caractère essen- 
tiellement éventuel. La nouvelle procédure, basée sur la duplication 
des états énumératifs des ayants droit, doit permettre d'écourter les 
délais d’accomplissement des tâvhes. 


20 MANDATEMENT ET COMPTABILITÉ ADMINISTRATIVE 


La centralisation au siège de chaque région des opéralions de 
mandatement et de comptabilité administrative, jusqu'alors effectuées 
au stade départemental, a été entreprise fin 1953 et s’est terminée au 
cours de l’année 1955, mais la nouvelle organisation ne pouvait don- 
ner son plein effet que par une mécanisation des opérations de man- 
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datement propremeit dit et une refonte des registres ainsi que des 
imprimés nécessaires à la tenue de la comptabilité administrative 

Entreprise après une période d'essais concluants dans trois régions, 
la mécanisation des sections régionales de mandatement a été éten- 
due à dix autres régions en 1957. 


Utilisant les facilités qu'offre la duplication, cette mesure a permis 
de faire face à un travail accru sans augmentation d'effectif. 


Quant à la réforme des registres et imprimés de la comptabilité 
administrative, elle a élé entreprise avec le souci d'offrir aux ser- 
vices, des imprimés rationnels et pratiques et en tenant compte des 
règles comptables traditionnelles auxquelles le système de la ges- 
tion apportera quelques changements 


Il Comptabilité générale. 


Les tâches jincombant aux services de caisse et de comptabilité se 
sont sensiblement acerues an cours de l’année 41957, par suite de 
l'augmentation générale du traflc et des majorations de tarifs inter- 
venues au {er juillet, Cet aceroissement s'est traduit, notamment, 
par ui uigmentation du nombre et du montant des. mouvements 


‘ l 
le Torre 





Par ailleurs, afin de permettre une centralisation plus rapide et 
une meilleure prie des résultats comptables, les centres régis. 
— de comptabilité ont été dotés d’un équipement mécanographique 
oxdlerne, 


1o MOUVEMENTS DE FONDS 


Les indications du tableau ci-après font apparaître que le volume 
des fonds échangés entre les bureaux de poste est en très met acerois. 
sement: l'augmentation par rapport au trafic de l'année précédente 
est de 44 p. 400. 

Elles montrent également que les fonds versés par les bureaux sont, 
en montant, trois fois supérieurs à ceux qu'ils doivent demander 
par suite de l'insuffisance de leur encaisse pour faire face aux paye- 
ments. 

Les sommes versées au Trésor, soit à ses comptables, soit aux cui. 
chets de la Banque de France, sont, aussi, en très mette augmenia- 
tion, Elles atteignent 2.600 mülliards environ. 

A noter enfin le constant développement des règlements scripln- 
raux. Les chèques bancaires remis pour encaissement à la Banque 
de France représentent, en montant, 27,5 p. 100 des sommes versées 
à cet organisme, 


Mouvements de fonds entre bureaux. 







































































FONDS VERSÉS AUX BUREAUX CENTRALISATEURS FONDS REÇUS DES BUREAUX CENTRALISATEURS 
ANNEES = 
Nombre de versements. | Montant (en millions), Nombre de fonds de subvention. | Montant (en millions 
IS .sscostendl PERTE 1.166.397 | 1.896.790 120.818 | 529.865 
MOT coco cecréec ccscsdse 1.188.565 2.085.013 419.125 | 679.976 
| 
_ _— _ ————__— mm 
Fonds versés au Trésor. 
LE E EE CS GG OT 
PRÉLEVEMENTS 
(SEMENTS RECEVEURS CEN IS LURS A L IANQ : FRANC 
VERSEMENTS DES RECEVE ENTRALISATEURS A LA BANQTE DE FRANCE des comptables du Trésor. MONTANT 
Numéraire. | Chèques bancaires. 
ANNEES total 
Nom Nombre Monioné Nombre Montant 
ombre { No ” . som “ ontant. P 
de | Montant. | de Montant. du numéraire (en millions). 
versements chèques. et des chèques. 
— — - _|— | | 7 
| | 
Re Lu CR ER 82,373 1.502.123 | 1.187.952 | 500.159 2.002.282 254.878 | 297.095 2.299.317 
ST ssvoosee 84.907 | 1.650.718 | 1.305.509 | 617.363 2.268.081 255.132 323.888 2.991.969 
ssuououousgsgsysysyçmçsmsssçsçcç-çuuusscçcuxuxussssssççmmnmsssscscscscç;ç,;u>;_ 
20 MODERNISATION DES $ER VICES 
lous les centres régionaux de comptabilité ont été pourvus de L'utilisation de la machine LOG-ABAX rendra possible, au surplus, 


machines LOG-ABAX à 200 totalisateurs, La mise en place de ce nou- 
voau lnalériel a permis d'accélérer les travaux de centralisation de 
la comptabilité des bureaux et de disposer d'instruments capables 
de fournir les éléments nécessaires à une gestion rationnelle et éco- 
nomique des scrvires, - 


une réforme de la comptabilité des bureaux. Cette réforme, qui e-t 
actuellement à l'étude, vise à alléger la tâche des receveurs en con- 
flant aux organismes de contrôle spécialisés le soin de présenter 
ph rl des résultats et de procéder aux imputations comptables 
éfinitives. 


[LR Comptabilité analytique. 


Comme il a été dit précédemment (C1. titre 5, chap. HF) la répar- 
tition, par branches du service des dépenses d'exploitation a été 
faite, pour la gestion 1957, au moven de données statistiques déjà uti- 
lisée< pour les exercices précédents, Mais au cours de la même année 
les études et les essais entrepris en vue de l'établissement de Ja 
comptabilité analvtique d'exploitation ont abouti à sa mise en œuvre 
à partir du {+ janvier 1958. C'est donc, désormais, sur les résultats 
de cette comptabilité analytique que seront dressés annuellement 
les comptes d exploitation de chacune des branches : postes, services 
financiers, télécommunications 





Celte nouvelle méthode apportera une plus grande exactitude dans 
la répartition des charges propres à chaque activité prineipale. Par 
ailleurs elle fournira des indications, qui manquaient jusqu'à pré- 
sent sur le coût des diverses fonctions principales ou secondaires 
comrposant chacune de ces activités. Elle doit ainsi permettre aux 
diflérents services de l'administration centrale de fonder leurs cal- 
culs de prix de revient sur des bases plus précises et, dans une 
cerlaine mesure, leur fournir les éléments propres à apprécier la 
gestion et, partant, à en faciliter l'orientation. 
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TABLEAU 


TABLEAUX ANNEXES 


Ne 1 


Répartition par mois et par service des recettes totales d'exploitation pendant l’année 1957 (y compris les fonds de concours). 


M ban de ee | 











SERVICES 











RECETTES 




















DÉSIGNATION POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE OTAI 
financiers. diverses 
En millions de francs 
{o comptables régionaux de la mé- 
tropole : 

Janv coco cosoooaece se 7.269 691 1.060 114 19 0.053 
POV: Séiiresosoes soso de ». 784 936 13.846 &is 37 1.448 

MORO ondustiosooéssocceosèses 2.965 899 :.080 820 9 11.790 

AUIR ‘suis socuérr etude 2.889 978 12,951 852 35 20.605 

Mai sondes recents 6.010 850 1.117 M1 39 11.026 

JB sosdibrissdersos cost ét 5.973 1.062 11.042 802 27 M 606 

JO cécsdorèondesroscon ess 8.458 #62 1.470 1.002 17 11.004 
Ne ER NE 6.913 1.192 11.709 857 12 23.707 

SO R occdooVes 7.444 887 1.294 872 20 13.517 
ER PROPRES à 8.371 1.087 16.323 1.058 3 26.872 
NOVORRS “ss ésnoorcis doté. 7.706 760 5.852 921 103 14.302 
ns ENS PRE A 10.344 1.176 99 402 1.071 72 ,.368 
En cs té 85.723 11.680 117.135 11.024 156 226.018 

29 Posle aux armées................ , 18 » 18 » 66 
3 Départements d'outre-mer... 354 mn : 289 6, 2 s61 
4° Agent APRES RENE — 1.702 — 927 2.671 860 25.223 265.591 
AOF APR T PPO 84.375 11.923 120.101 14.996 25.681 253.476 
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TABLEAU Ne 2 





Relevé par chapitre des dépenses d'exploitation faites au titre de l'exercice 1957. 
_ as 







































































DÉPENSES ORDONNANCÉES L 
CHAPITRES LIBELLÉ DES CHAPITRES et mandatées à la clôture 
de l'exercice 1957. 
(En milliers de francs.) 
Dette publique. 
10 service des bons et obligations amortissables et des avances du Trésor..... coscésoééeses 15.892.257 
Dette viagère. 
700 Pensions et compléments de pensions...........s.s.sssssss.sssssse locosséé css dessssée 151.641 
Personnel. 
1000 | Administration centrale. — Rémunérations PINCE ss. suéésssattsssare té sérÉesssnte 972.126 
1010 Directions régionales et départementales. — Personnel titulaire ....... Mare ets ARTE 4.479.602 
1020 Bureaux mixtes, — Personnel titulaire :........... séloemaserteaneidi tes Mostviéitesente 11.196.081 
1020 “+rvices communs Spéciaux, — Personne! titulaire ........ coche ser éses dbor cs tènte 1.038.622 \ 
1010 services postaux spécialisés. — Personnel titulaire ..............ss..sssssssse OA 6 à. 20.530.963 I 
1050 services spécialisé: des chèques postaux et des articles d'argent. — Personnel titulaire. … 1.339.897 [l 
1060 services spécialisés des télécommunications. — Personnel titulaire.............s.sus » » » » » 10.391.118 
1070 Centre national d'études des télécommunications. — Service général. — Rémunérations : 
principales et indemnités ...............ssssssssssee DPEEEEELEILE nnmnnnnnnnnnnnnnnsssnssse 355.360 
1080 services extérieurs. — Personnel contractuel el auxiliaire..…...... Jésssvtochesdiscsituss 6.350.097 
100») Frais. 0 TORROlReromeft ..... soso védederreséens sie nb ioeisert res véto LE .1-645.928 I 
1100 Indemnités résidentielles ..........s..ssssssnssssssure cossdéeneseessensse csscdoée PTPELITIIT 24.505.285 [L 
1110 indemnités spét IDIDE D ssoococccocosoctosseodéditsotsssece CÉpadosoeceosoitoce veto sosovusbe coscssée 3.863.034 
1120 indemnités ÉvVORMOIIOS  ..... sr vesscssccchtrsverccdéosessdiiéese codsanoscbtdoc soc dels 9.033.697 
1130 Rémunération de: gérants de bureaux secondaires et de divers DEFSONNEÏS. .. rs srscse 1.558.042 
1110 Contribution à la constitution des pensions de retraite du personnel...,..............s.s.s. 21.958.180 
1150 Versement de 5 p. 100 institué en remplacement de l'impôt cédulaire......... onsuses es 6.297.540 - 
Total aes dépenses de personnel...........s..sse.sssssss.ese ésosssoses PPITITILLE 170.515.572 C 
Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
3000 Remboursement de frais. — Administration centrale..... séédcos side dt Soscirdirincécusset ” d 9.960 C 
ANO Rersboursement de frais. — Services extérieurs :. ssssssssssses dusvlets ARRET TER à 4.907.395 
3020 Frais de mission à l'étranger .,.....s..sos.ve socoposcntes été ihétesnoc esta 14.338 
3090 Chauflage et éc'airage. — Mobilier, — Fournitures. — Administration ‘centrale. asésoesosée : 30.805 
93140 Chauffage et éclairage. — Mobilier, — Fournitures, — Services extérieurs....... sus. 1.782.312 
3050 LODOPS ..ssovooséoneosacsesecsetessendecssosotecenesebese corevvedese édottri las scott 779.604 
2060 Entretien et aménagement des IOCaux.........sss..sssss.ss ses eave dessine evduncessocésee 1.778.294 
2070 Matériel automobile ..........ocsccscssesessessecseee CPONPET PE TES LIIILITC sosssossssse css 2.748.045 P 
3080 Transport du matériei et du personnel .......,..... smssssossess CETTETETIITELTES CPPEETIITIIC 1.364.681 
3000 fravaux d'impression .............ssssssstésossssesese dons ons ses nbso os ete ss ss snoseeese 2.541.049 
3100 Travaux et cessions à titre remboursable ...... céstoro yen etes APCE DPI cepesté es EE 
3120 Matériel postal dtlns sociea st ot PPT OT CCONTT CCPRETTETETTLIIIILIT PELLE PTIETE TT ELL IEEE 10 505.769 d 
e130 lransport des correspondances ..........,.. céossssse cssoosséese snnnnnnsnsnnene ss nssennnses 20 B 
atâñrie »@ Ace Le Î 8.155.217 C 
3140 Matériel des téiécommunications ......... osseuses essor osessedes ss es eée - 
315% Dépenses de ionctionnement du centre national d'études des télécommunications........ 600.269 s 
Total des dépenses de matériel ............c...ss.es RP os soosesevesesée 41.043.847 
L 
Charges sociales. - 
1000 Prestations et versements obligatoires ...:.,....,.....ss.sssssssses ccrrasoncecc denses aus Es 23. 18 2-2 [ 
1010 Prestations et versements facultatifs ................. sébotoc se TUE cocVanesetbrbseste 0 
Totel D CRONRIS DDR sde dtotesdreon chiens: cnséoocccsesbesbéss té 23.631.736 Ê 
R 
st 
j S 
Subventions T 
5000 Subventions .........sssssrtosonssesmsssssssesssiuse PPETEEITIIIIIIL CETTE LILELELLIIITIT III 22.673 
Dépenses diverses. 
6000 Frais judiciaires et indemnités ou rentes po:r dommages causés à des tiers............. 104.900 
&m0 indemnités pour pertes et spoliation d'objets confiés à la poste. — Remboursement 4e 
mandats pavés sur faux-acquits ..........,,.. one socnooos esse etes ose se sa suereséeesdese 21. 
6020 Conférences et crganismes internationaux ,.....ssss.seeneree PR sodoncéos dede aitalé 27.866 Gi 
6030 PP OP she bris ANRT EE RE ER IQ (4 25,762 Gt 
6010 Dépenses des exercices CI0S .....smmosssusssss.s COPLETELELE LT LLLL TL LOC CPP POP PP 20. M: 
6050 Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance...... ER TE vos ténnncers rente 1.976 Ré 
C060 Emyploi de fonds provenant de legs ou de donations....... Sènde caches codérelssesveevenrtbéde 8 
Toiai des dépenses diverses .......:... cooscrcsetineerb octets bol Ti sesétage 2us. 
Total général PET TITLIITIIITILIT nn nn nn mms. 251 .405.772 = 
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TABLEAI No 3 


Répartition, par service, des dépenses d'exploitation. 


MATÉRIEL. S 


DETTE DETTE . + d DÉPENSES TOTAUX 
ORDONNATEURS PERSONXEL CHARGES et fonctionne- 








sociales ment 















































































































































publique viagère ‘ diverses généraux 
des services 
En millions de francs Tarte 
| | 
» | | 
Groupe 1. | 
| 
1 | 
Administration centrale........................ » » 1.819 112 86 26 | 9 112 
inspection générale. ................sessss.s.. » » 82 11 , 97 
Totaux groupe 1....................s... » 2: ” 1.931 53 00 36 > M0 
—— ES ——— ————————— HZ | —————————— ES 
| | 
Groupe 11. | | 
| 
| | » « 
\teliers et dépôt central du matériel.......... 0) » 1.011 121 | 1.803 | 935 
Direction des services d'enseignement. ....... ù ON: 52 | 126 | : | 863 
Direction du matériel de transport............ » il 954 116 | 1.262 37 » 400 
= Rs nn  —— ” | 1 
Totaux ...... APPEL ET ET ELITE LE CET ELECESES » 1 2.650 319 | 3.191 | 37 6.198 
| | | yes doré j£ 
Direction des services ambulants.............. 1 | 218 749 | Des. » 8.962 
lmprimerie des timbfes-posle.................. ” » 319 29 | 10 » 681 
Poinipn ©. 0; 2, "| CAPES : LS fit) © OR E 7 | 1.54 , 266 
ection des lignes à grande distance... » 1 2.911 355 1.181 » 1.048 
birection des services radioélectriques........ , : 2.100 2 | 1.18 15 | 3.00 
Câbles SOUS-MAarins. ......ssoosssessesosssess ee » , 120 | 16 | 116 » | 882 
US IT AR UE Se » 1 a.09 1 S2 :| 15 8.540 
e- A ŒSS —_ ————— — = | — — 
| | 
Art LOS TEE NOR | ” ” 1.416 5e, | 125 | « | SUP 
— © —— (— EE "ZE | æ — 
Totaux groupe I1......... seine. | 3 16.720 1.906 | __8.512 | 32 | ___27.193 
a ———— — CEE == | = a | RES 
| | | | 
Groupe III | | | | 
Paris : | | 
Services postaux..... chatosrsiseéssees ne » 45 22.691 | 2,168 | 1.183 | 24 | J'HR UT 
Services des télécommunicalions.......... » 3 13.456 | 948 | 1.167 | » | 15.574 
EXTTS-MUrON cocon 0060 2e è 11) | 2 3.953 38 | RO | » | 1.408 
Bordeaux ..... er 6 AUS: SA A AÈUE NES D Li S 640 | 848 697 nn | 7.871 
Châlons-sur-Marne ........s.sssssssssssse ” AP 31 6 hi 874 | 706 531 1 | 6.245 
Clermont-Ferrand ... 0.000000 11 7 1.613 698 | 147 | 3 ». 779 
Dijon "cs cse Na häned ds leds. 12 10 7.657 1.28 | 740 | 12 9,759 
LAS JS és LT TT CPP ETI LIT TITI 16 9 9 106 1.298 | #28 6 | 11.262 
Limoges ....... Wéenèes VE tsar dons men 8 9 5.047 730 15 2 | 6.311 
Lyon ŒEEEETEE csoseccese secs ve ee pres esse …., 66 13 12.878 1.876 1.098 11 | 15.942 
Marseille ......... TETECLET CCPECTET ELLES CELE .….. | 19 11 10.283 1.395 013 16 | 12.683 
Montpellier ........ LR LS de dl 05 EN gg ñ 7 6 005 90 05 3 | 7 417 
INCY ... cotes cotosseses coosvessonse sc éceses | 16 3 + 506 572 1 2 | 1573 
Nantes ...:4:... Loidets SPORE PE PE CE 20 6 6.496 1.207 577 0 8.954 
Or . LES ut etienne es cotes 6 6 + 060 631 312 | y | 983 
Poitiers ..4...sscsoéee Dentelisethécesveressre | 23 7 5 258 974 569 " | 6 82 
Rennes ........ sésdhesssssse D hnooroco bo éoe | 26 7 5.750 1.067 | 516 11 | 7.267 
ROUSR ins 62 Éasécssonbstttises ete …., 10 10 7.394 1.318 037 6 | 9 402 
Strasbourg ..... és. D osasoss tante ss const ses 66 3 5.538 797 505 3 | 6.912 
Toulouse ss... CARRE RRLLRLEIT ELLE RE Le) 7 6.195 ns 065 ë | 1 697 
. Le - MTS. “AS F9 LNbE a ——————— ——— ———— | ——— - 
Totaux groupe Hl.........s.ssssssssse. 120 149 150.227 21.099 13.823 32 | 185.850 
ME “OUR AE CRE ——————— = 7 = —— = = | — 
| | 
| 
Groupe 1V | 
Gua ’ . e£L 
: RE eos den sage dès e veus ed * » 100 111 M) » 064 
sUyane CRERPTTI TTL TTL LITTLE LE PTELELEE TT De» » » 110 , BL} ), … 46 
Martinique nent ss... ” LE Fr *.) ; 24F 
Réunion . . ss... . je » 169 1s 62 ; 64% 
nn mnt » » 663 345 71 » 019 
Totaux groupe ET irséacesoes ce dues es. » » 1.638 174 208 » 2 %0 
Totaux généraux................... 120 152 170.516 23.632 22,633 220 7.579 
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TABLEAU Ne 4 


Répartition des dépenses budgétaires par branche d'exploitation. 
















































































f 
— REPARTITION STATISTIQUE 
= DÉSIGNATION DES DÉPENSES — 
< Services financiers Ë 
= Poste. et chèques postaux. Télécommunicat ions 
! 
(En millions de frames.) 
L — Dette publique. 
0010 Ser e ch bo et obligations et des avances du Trésor........... . 1.174 1.947 13.344 
1 Detle viagère 
0:00 l ons « ompléments de pensions...................sss..ssessss 80 94 39 
IN. — Personnel, 
1000 Adiministralion centrale. — Rémunérations principales............... ‘ 960 154 459 
1019 Lirections régionales et départementales. — Personnel tilulaire... 1.765 403 2.311 
1020 | Bureaux mixtes. — Personnel titulaire....... ECECTEEEELELCEEELEE éopcèse 12.198 8.186 23.512 
1030 services communs spéciaux. — Personnel tilulaire.......... css. 95: 198 2.888 
1040 | Services postaux spéciaux. — Personnel tilulaire.,................«.. 19.310 903 7 
1050 | Services spécialisés des chèques postaux et des articles d’ argent. — 
| Portene MMS s.-osconcci tonne teccose haha es eue » 1.340 » 
1060 | Services spécralisés des téléc ommunications, — Personnel titulaire … ” » 10.391 
1070 |Centre national d'études des télécommunications. — Rémunérations Il 
principales et indemniés: ..........sss.soosenmsssesesssee css » ” 355 
1080 | Services extérieurs, — Personnel contractuel et ‘auxiliaire........... 2.940 168 2.642 
1090 Frais de remplacement...................ssssssmsesm E 2.881 83% 9 
1100) indemnités : réside ntielle D OO covooreodnnesssoncsmnocceomnocesosenerosesdsesse 9.361 1.337 10.807 I\ 
it10 indemnités spéciales FAP P PET OP POTERIE EEE ET déuvénaue de 1.777 42 .66t 
11  l'Itfontés OVURMIMORES :.osscondéoccocsqosscenmsécentestesestedabenée 1.128 1.518 3.288 
1190 Rémunérations des gérants de bureaux secondaires et de divers per- \ 
DOME oocoococdoocovotodassrecersiene.sobésetesediis ter ttiietés: 430 19 929 
1140 Contribution à la constitution des pensions de retraite du rersonnel. 8.388 3.887 9.681 
1150 Versement de 5 p. 100 des trailemenits...........ssssssossssssssssssss 2 406 1.115 2.771 
Fotaux du personnel.......sssssosssssssosssmsosssssssssessess 66.927 20.569 73.020 vi 
[A Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
2000 Administration centrale, — Remboursement de frais........ cssssrese 2 LR 1 3 vi 
3010 Services extérieurs. — Remboursement de frais...................... 1.92% Uri 2.79% 
3020 | Frais de mission à l'Éranger..ssssssesssersssmemmmmseseresessmnnses . 5 2 7 
2070 \dministration centrale, — Chauffage, éclairage, mobilier, fourni- 
= à VI 
UMBOB sccccocevoccoévcorocedé etes cac tt ocsvrests LÉLRELEELELEEEEEEELE 11 ) 15 
2040 Services extérieurs. — Chauffage, éclairage, mobilier, fournitures... 1.550 1.090 214 
3050 LAMPE: … soso voscocvocteséolipesee etes cs uetosspedtsscsssscoseshastbel 304 265 1 
32060) Entretien et aménagement des I0CAUX.............sessssssesssessnsse 587 15 747 IX 
20170 Matériel aut mobile sonéccococshbececseseescocc coco ose ceeccccrafos pe 79 55 1.904 
3080 lransport du matériel et du personnel............ss.ssssssssoussss 362 52 1 
2090 lravaux d'IMPreSSIOM .......smssssmmmmsunuss vod ess uohoes este 785 691 1.062 
3100 lravaux et cessions à titre remboursable............................. 181 18 1.611 
3120 Matériel postal nn nn UT » » 
3130 Fr insport des correspondances doses toccedaseroeuedommercate dar tosetes 10.506 » » 
3H0 Matériel des télécommunications............,...........ssssssssss » » 8.155 
3190 Dépenses de fonctionnement du C. N. E, T. ............ssssssussss » » 
s dépenses de malériel................ ss sses 17.005 2.887 90.162 
V. Charges sociales 
4000 Prestations et versements obligatoires.........................e vsrsei 8.045 :.022 10.196 ; 
sMo Prestations et versements facultatifs.....................sssssssssssee 177 80 Mr pes 
l 
lotaux des charges sociales..................ososesssoonsss «| 0,129 1.112 10.298 d' 
———————2Z | — | — 
VI Subrentions Vers 
50100 SUDA D oc. PETER OCTO 9 8 5 
_— Prin 
| an 
VII. — Dépenses diverses. 
6000 Frais indiciaires. — Indemnités ou rentes pour dommages........... 30 2 7 Frai: 
610 | Indemnités pour pertes et spoliations d'objets confiés à la poste... 26 1 " 
600 Conférences et organismes internationaux. .,.......... ose cecsesve 3 » 2 
620 ROOMS. ss tésecococvouudebtiouteosmdimhtoess et téséé covbintss 5 {1 10 Part 
GMo Dépenses des exercices clos........., bsosee cossnenssssssse sous .… 2 | » 1 d’I 
650 Dépenses des exercices périmés...….....s...scosséossescosessesee …... »” » 2 
6060 | En de fonds provenant de legs et donations......,......... TYLTE ” » » 
lotaux des dépenses diverses........sscse de cossséonsssome ss se 66 14 12% 
lotaux finaux …..cosédaneetéors aient is dsscusi Minas 95.379 38.991 117.096 
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TABLEAU Ne 5 


Compte général d'exploitation de l'exercice 1957. 


————— — _ 
































DÉSIGNATION DES COMPTES FRANXCS DÉSIGNATION DES COMPTES | FRANCS 
bEBIT CREDIT 
I. — Compte d'exploitation. I. — Compte d'exploitation | 
Dépenses d'exploitation proprement dites et Recettes d'exploitation proprement dites. ............ 219,652 .072.,933 
d'entretien, frais de remplacement du 
matériel sur les ressources ordinaires...,.. | 235.406.865.991 
Fonds de concours et recettes assimilées, .....,,..,.. 3.136.277.788 
| 
Il. — Matériel mis à la disposition des services... 28.370.296 | 
Intérêts servis par le Trésor sur les fonds provenant | 
d'émissions et les sommes versées au fonds d’amor- | 
11. — Intérêts des avances du Trésor. — Intérêts tissement et au fonds de réserve, .... ss... | | 151.259,009 
et frais de gestion des emprunts.......... 6.758.000 ,951 | 
| 
COM 7 RON PIN NO ET ON PP PE | 996.623.2369 
IA Amortissement des emprunts.....,........,, 6.929.490.038 | 
| 
\. — Remboursement des avances du Trésor pour 
l'équipement et le fonds d’aprrovision- 
7 NE Moss scrouss sodiènse 1.074.214:.000 | 
\I. — Remboursement des avances du Trésor pour 
déficit d'exploitation........................ 651.130.000 | 
. : £ | 
VII. — Remboursement des avances instituées jar | 
la loi du 31 déeembre 195%... : 119.422. 4890 | 
(l 
VIII. — Versement au compte de rovision pour | 
achat de matériel automobile........... se 128.280 .824 | 
| 
IX. — Solde créditeur (balante) ...........ses.... 2,070.458.503 | 
| 
D > PP PP NN CO I LE 253.476.232.4189 OST PP PP PONT PT ET PR 253.476.292 ,489 
Il. — Compte de pertes et profits. II. — Compte de pertes et proljits | 
1 
Dépréciations d'usage et disparitions d'immobilisa- Solde créditeur du compte d'exploitation............ | 2 070.458.509 
tions n'ayant pas donné lieu à versement au fonds | 
d'amortissement ..........:... PEETETELIITIIL DTLLE 20. 151.581 .195 
Valeur nette du matériel acquis ou récupéré non uti- | 
166 OU CONS CD T'ORDPCIOE. scoot | 28. 970.206 
Versement à la deuxième section du budget......... 2.070.458 .500 | 
Avances du Trésor pour déficits exploitation amortis. 651.130.000 
Primes au remboursement des bons et obligations 
amorties ..,...,, ss tante érsdes TNA cééoussssee 33.054.200 
Provision pour achat de matériel automobile... ...... 128.280. 821 
Frais d'émission des emprunts 1956 et 1957.......... 596.075.69 
Recettes diverses de la deuxième seetion.........., 12.105.308 
Participation de l'administration à la construction 
OLRSS CRE side di nd rentré cinite dos 249,351 .800 CO ne PRE SR SP PNR 20.599.176.401 
Totaux ........... PTT LT EE LIL ETS 23.500.521 .329 OP PVRP A PROTEIN ERNEST 23.500.521 .329 
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TABLEAU Ne 6 





_ 


Compte général d'exploitation de l'exercice 1957 par branche de service. 




























































| | 
| SERVICES TÊLE- SERVICES | TALE- 
COMPTES | POSTE COMMUNXI- COMPTES POSTE COMMUXI. 
financiers CATIONS financiers. | CaTIOxs 
| En millions de franes En millions de francs ) 
DER | | CREDIT 
| 
| éodiés 
Compte d'exploitation | | I. Compte d'exploitation. 
| 
| Dépenses d'exploitation pro Recettes d'exploilation proprement 
prement dites et d'entre- | RE TS AE sabñées e PE 93.662 26.894 129.096 
lien, frais de remplace | 
ment du matériel sur les | Fonds de concours et recettes assi- 
ressources ordinaires.... 04.12% 31.611 105.662 MODS dodo sie 232 2 2.902 Taxe 
Il Matériel mis à la disposi- | Intérêts servis par le Trésor sur les | 
tion des services... | 7 3 18 fonds provenant d'émissions et 
| les sommes versées aux fonds 
1} Intérêts et avances du Tré d'amortissement et de réserve... 2 14 115 
sor., — Intérêts et frais d 
gestion des emprunts..... 53 NN.) 0.736 Recettes diverses..........:. dcsocre 32 5 190 Sold 
A \mortissement des € m Soldes débiteurs (balance).......... 1.430 12.006 ” Rec 
prumts ..... . PPPTOTTT 10 327 6,1% 
\ Remboursement des avan Rece 
es du Trésor pour l'équi- | 
pement et le fonds d'ap \ 
provisionnerment ......... 1! Un 67 mt 
VI Remboursement des avan | 
ces du Trésor pour déficit | 
d'exploitation PPT OS | 121 5 112 Post 
LI 
EL Remboursement des avan-| 
ces instituées par la loi du 
MH décembre 1%54..... is 119 
EL Versement au compte de | 
provision pour achat de 
matériel automobile. ..... | 65 | 72 
IX solde créditeur (balance . 15.507 
Val 
| 
Totaux ns vod 95.378 %.091 132,603 us EP creuse 95.378 28.991 132.60 Vers 
| | SCTY 
| se 
| | ) 1 
If Comple de perles el profus | [LR Compte de pertes et profits. ". 
t 
Soldes débiteurs du compte d'ex-| solde créditeur du compte d’ex- É re 
PIOMAUION ..........sssssssssssssss 1.190 12.006 » ARE strains » » 15.907 
Dépréciations d'usage et dispart- | Valeur nette du matériel acquis ou 
, d'immobilisations mn «gr récupéré non utilisé au cours de 
pas donné lieu à versement au] l'ORDICNO cms se coco s ass dei 1 3 18 | 
londs d'amortissement. .....,.,... 004 60! 18.856 Char 
| Avances du Trésor pour déficits 
Versement à la 2e section du budget . 2 071 d'exploitation ameortis............, 124 39 112 
: | dis né Chi 
Primes au remboursement des bons Provision pour achat de matériel 
et obligations amorties........... | {1 6 116 uso coucdttse Sa en es 6 73 | 
Frais d'émission des emprunts 1956 | Recettes diverses de la 2e section... 3 , 10 
el SE, Per | "{) 4j 520 
ie L'né | Solde débiteur (balance)........... 2.286 12.276 5.997 
'artichpation de administration à |} , 
la construction d'H, L. M.........| 100 35 12% Fond 
| 
F7 | 
lotaux Totaux ,..... cons ocecas 
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TABLEAU 





No 


7 


Compte analytique d'exploitation des services postaux (recettes). 













































































— 
| 
RECETTES 1956 1957 VARIATION 
(En millions de francs.) 
Chapitre 1er, — Recettes postales. 
Taxes des correspondances : 
| 
s | S ? e “ | ù 
Vente €6 RMI. sc srevemagatoñercososvees sos nd see 01.109 61.083 4 0.97s 
Taxes perçues en NUMÉFAIrE. .......ssssssmssssss PE Le Ce PA 17.028 21.990 4 1.962 
Soldes des comptes avre les offices étrangers...........,..,,.....,..,. 6 112 | n 126 
Recettes arcessoires à l'exploitation. .............s.ssssssesssssssssss 339 117 | | 178 
| 
Recettes d'ordre | 
| | 
Contributions aux dépenses d’exploilalion........................ | 907 109 | à 1NS 
| | 
lravaux et cessions à titre remboursable. ........ssssssssssssss.s, | 119 101 — 11 
| 
Posto RE ed da tete est ennemi ineené e« . | 34 » | S 34 
| 
A PE POP sondes nés is | 6,121 81.112 + 15.021 
Chapitre 5. — Versements opérés par diverses 
administralions publiques. 
1 
| J 
\aleur d'affranchissement des plis officiels..............,.......,.... | :.010 2.439 LR 11 
Versements du secrétariat d'Etat à la guerre...........ssssssse...... 56 ” — 06 
S es rendus à la sÉCHrIS 20CIADS ..... coco es rivales es | }.805 3.605 - 290 
services rendus à la radiodiffusion...................... CR eee | 182 182 ” 
Le j | k FN | | 
Valeur d'affranchissement des avis et avertissements des administra- | 
A CAGE. #4 A ER 001 001 | » 
Niees El onde nlceistotertrencni een se de | 1.102 2.269 | 86 
RE TR EST ONE CNT NE Se PER , | 0.416 9.296 | ) 
D ne | mr À 
| | 
| | 
Chapitre 8. — Produits des ateliers (Matériel DOSTAÏ)......o0c00000 00 | » » sd 
| 
| | | 
" L | | 
Chapitre 12, — Versements eflectués au titre du loyer par les fonction- | | 
dns 2, Là "+ REPORT POP ONE cééibrété ns sde | 59 70 + 16 
| _ | ———— 
sb one did sée PS PEER | 59 19 L 16 
| D —— 7 — | 
Total vé “y: | _ so | ») (tO | og” 
À  _ . NTT FRESRPORS . iltsénnis doses mél diass ui 78.626 | 03.613 + 11.987 
= —_——— — a — 
FOR CS sos also lrérassothscént | 572 | 253 | - 319 
| | F0 28 8, POUR PI 
"7 TAAPSIRRRTE PETER EE 3 PP | 79.198 | 93.846 | + 1à.618 
| | | 
| | | 
a ——— ee 








130 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








TABLEAU N°8 


————— 


Compte analytique des services postaux (dépenses). 































































































* - 
DÉPENSES 1956 1957 VARIATION 
(En millions de francs.) 
OR tons. #2 89 + - 
___— —- ——— 
Personnel 
| 
Admin tration COR. eco cococcoodenoodovobossésecciossutoendsie oses J21 360 j 39 
Directions régionales et départ + cos tocdovnébélesents écoles 1.522 1.765 + 999 
BUPOQUX MRIRTIOB cocotte ccm os sscossndedosteososoncnnoésosce 10.062 12.198 + 2.48% 
Services COMMUNS SPÉCIAUX, . sms mmmmnmmsennmesene sms S00 953 n. 152 
Services postaux spécialisés (services ambulants, centres de tri, 
distribution postale, imprimerie des timbres-poste)........,,.... ec. 16.206 19.340 + JAH 
Personnel auxillairs et contractuel...........sssossopsocosossescseses 2.697 2.9%M0 + 242 
Frais de remplacement cecoésceccéboedéése coocereconcobocccedeevedence 2 640 2 88t + %! 
Indemnités résidentielles. ........... Soon sons soon cessé sé osé 0.268 0.361 4 03 
Indemnités éventuelles et spéciales.......,.,......s...ssssssssssousss 5.309 5.905 à 596 
DORE ‘'OPORRIOS, so cosoocototoncveseueend oser nec tidéaseret 408 430 + 99 
Pensions de retraite du personnel..............s.ss.sossssssssssess 5.290 8.388 + 3.09 
Versement de 5 p. 100 (impôt cédulaire)........,.......sssssssssssssue 2.013 2.406 + 203 
di " , 
Pl Géo R LS 56.546 66.927 + 10.384 
—— _ \ 
Watériel . Fonctionnement des services. 
\ 
RORRDORNIOGERORL. Ce MOIS, ms ccvoréersvereoveeervcectlosensssréossitigai 1.753 1.926 + 173 x 
POS 9 CN A L'ONDORORR sn sscamaoveon sonore fosse etes 5 5 
Chauffage, éclairage, DDR... cooveortoscos votre sesrtesttattels 1.444 1.561 AI 117 “4 
Loyers, entretien des locaux..........sss.ssssosossséusosstsssessssese 797 8041 L 94 
DRNONNET CURMMDMD..... ccooccnéccensovonvencisiteslinenctéondeitreses 655 789 4 121 A 
Transport du matériel et du personnel................sssssssssssus 21 262 s T 
FPOVOUX C'IRDFOSNION. .. oc sososscnbotosesessesestocc ses +de Sa sec ee 739 785 A 6 a 
Travaux et cessions à titre remboursable... 307 184 Fr 122 
Matériel mostal...... Docs ons cé ss semences cree ss bosses sebertessest 063 086 # 23 
ITORSDOET GS CONTOSDOMOMMOOS. .. cs ccco coco sente decc ser ea assé eus 9.62% 10.506 4 868 
… JP F étés drncatentadbtessd ts il des 16.652 17.995 + 1231 
: L _ Ti 
Charges sociales....... sccososdbocsacveinesveésion ii denied 8.117 9.42 4 705 
DOUDOUS sonccscresotodtthctotéss chere COR CNT CS OR 8 9 + 1 
Dépenses diverses (; 
TS PA OP PP PP PP CR » 30 Ke. 9 Gu 
Indemnités pour pertes et spoliations..... oser ossoenbesss este 21 26 + 5 
Conférences et organismes jinternationaux...........ssss.s.sssssssssess 3 2 M: 
RemDourmements ....... 00060000 PL LRO CPE PE LC TONER 1 5 : ! 
Dépenses des exercices clos et périmés......... se votvovronceové eos 10 9 1 8 lé 
Total .... ndoéospradis ects anse osent 7 66 ou & 
SE PP ST 81.775 04.208 + 49:433 

















DOCUMENT ADMINISTRATIF — Gestion financière des P. T. T. (181 
























































TABLEAU No 9 
_ Recettes postales Par régions. 
TAXES 
VENTE 
RÉGIONS perçues | AUTRES RECETTES TOTAUX 
de figurines | | 
” en nuurraire 
1! 
= | ———— _— | — — 
| En millions de francs 
| 
| | 
ntre régional de comptabilité et agence compiable).……. | 18.408 | 11.08: 1 13.432 
| 
| | 
IX soc sonesnemnnne shoes nsosn nn essees .. 2.474 109 11 | 2 SW) 
| | | 
| | 
SA DEN ME bis obéit vod rod sos és dun. En 1.809 339 ( | 9 947 
| 
| | 
is a : : 
DORE coooctto tete a bird désecdechee veto tlseeés: .. 1.420 IX: 12 | .U2Z) 
| | | 
| 1! | 
A coco OR RE RE lan nd te Lido ous à 2,706 | 118 | 9} | M8 
| | | 
| | 
| | 
nivtlveo tonnes opté née eds ste sance sdodée ses ed | 3.998 1.550 19 | 7 
| | | 
| 
OGCS sc As Aer doses deco né en ut vo ds e 60 0 ve | 1.418 | 167 11 | 1.59 
| | | | 
| LES | é | 
] PE A EE PP PS PRE PP LPS" PES | ».4 1% 1.47 } 5,8 
| | 
Marsoile - ..s. CS RER Ent Alt rat cb an dut es bo sé ès Nr 1.082 | 91 29 | 33 
| 
| 
Montpellier. scooters sep oem encres éai sentent 68 0e e o.0 ce | 1.860 | 202 11 2.076 
| 
NanCY ct PTE NA RE OR: RG o 1.114 | 209 | 8 1.724 
\ B cocotte ES dust até no ennc os d'éonoséonshadsecsr. j | 2,493 | »} 17 | » 860 
| | 
| | 
) ANS sscocsétveRni nt ele CS Sn ds ec be Se dédié euros tait he ce | 1.348 | 15 6 1.59 
| 
| 5 Gr ee it de corn 2.001 2:9 13 2,263 
| 
| D tt DR NRA PT 11: 160 il 2,985 
| 
1 | | 
PRES D AREA ORPI fa 2,909 | 358 %) | .287 
STOSDOUTE . 5 et Te RU sn tn dre dan Er te sv or de 2,304 531 11 2.85 
| 
l'oulouse .. SR SE ST secure s nel a ls QT avc 1.924 219 17 | 2,190 
CS nn scie Ts «4 60,850 M.973 1.198 81.021 
Gusddouge ME RL ete ve sénat ar te Cast 0 0 0 o 6 € 66 i 99 92 
Guyane Rs us À eus vanne ad 17 | 10 97 
| 
Martine ST RE NE D ed che 19 | 12 27 118 
| 
RÉGRIR  S C db à € à 71 | { 15 11 
Il 
ae à move vu dé a as 0 À 61.083 21 900 1.302 81.975 
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TABLEAU Ne 410 


Compte analytique des services financiers. 













































_—— 
RECETTES 1956 VARIATION 
(En millions de francs 
Chapitre 4, — Recettes des services financiers Dette 
Droit de commission sur les mandats : 
Métropole .....,...sssssssssmresmmeutnammmnsmenensmenmnnttunsene . 7.310 8.890 + 1.520 adm 
se re 
autres POlAtiONs.....-ccoocstoooctsonsescnsesessscossssssesosessesse si SU + 49 Dire 
Bure 
Recouvrements et envois contre remboursement 
Serv 
laxes de présentation soéicovidureseuetoscivchesst be covers tèsotisds 268 570 + 207 Serv 
Perception en numéraire.....s.sssssssesserssenmesesostonmsonesee 702 581 —. 1374 Serv 
Taxes du service des chèques postaux PETITION 318 Gi + 296 Pers 
Soldes de comptes avec les offices étrangers.............s.sssssssssse 11 11 » Frai: 
Mandats atteints par la prescription......sssssss.sssssssesssssssssuse 136 228 + 92 Inde 
CP PP 180 186 + 6 inde 
Recettes d'ordre (non compris les fonds de concours) (1)........,.... 330 341 + 14 Bure 
Soldes des comptes de chèques atteints par la prescription.......... di ] » Pen: 
Vers 
INSEE 6. sésscedscol eh téonr Ti TRE 9.881 11.99% + 2.11 
2 
Chapitre 5. — Versements opérés par diverses administrations 
publiques. Ren 
Frai 
Services rendus au département des finances................ssss... 3.065 3.065 » 
Lna 
Services rendus à la sécurité sociale...........s.oscsoosssesccses cée 597 510 — 2 
Loy 
Services rendus à la radiodifflusion..............s.ssssss.sesssosssssss 183 210 + 27 
Mat 
Versement de la caisse nationale d'épargne.........sssssessssssssuses 1.064 982 — &2 
Tra 
Versement de la caisse des dépôts et consignations.................. 167 » 167 T 
ra 
Versements du secrétariat d'Etat à la guerre........ssssserosssssuse 6 7 + 1 ds 
EURE novcoroovaésess èvteestetore mue ON 5.082 1.839 —- 213 
Cha 
Chapitre 7 Intéréts des sommes mises à la disposition du Trésor. 8.800 10.015 + 1.12 
Sub 
Chapitre 12 Versements des fonctionnaires logés..........ssss.... 24 D) és 9 
NUS vider RES 8.914 10.087 + 1.12 Fra 
Ren 
CE OS PT ET Sp. 23.877 26.870 + 2.99 Con 
Ren 
PRE On comte (londres lie desde ste o 2 as U 
Dép 
IMORE scroll ne OR CR 23.882 26.872 + 2.990 
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TABLEAU No 11 


Compte analytique d'exploitation des services financiers. 






































2 
DÉPENSES 1956 1957 VARIATION 

— ne (En millions de francs 

Dette VIagère ....sssssssses nl te ne PA does 2) 2} L a 
Personnel 
\dministration centrale .............ss.ssessseseusss bordée sue 127 154 } 17 
Directions régionales et départementales............................. 350 103 4 53 
Bureaux mixtes ........... PETECITET CIE TETE SET STE LITIILEE cossosorese 7.254 8.486 ; 12® 
Services COMMUNS SPÉCIAUX. .. soso sosemeneseneseenesesssese 166 198 R 9 
Services postaux spécialisés.......,........0.00 0 ….. PPTETILIITIIITIIE 791 903 4 116 
Services spécialisés des articles d'argent et chèques postaux......... 5.62t 7.310 + 1.719 
Personnel auxiliaire et contractuel.................... dosnait en van 705 768 F 62 
Frais de remplacement........ sols avon co vteshes vo 5. Moss roses 766 836 F 0 
Indemnités résidentielles .......... See eos élinr nn 1.294 1.397 4 13 
indemnités éventuelles et spéciales................ cobosoinevessens se 1.788 1.943 4 155 
Bureaux secondaires ....:......ssosssesesesosenesoeonessesosenousee 189 199 ñ 10 
Pensions de retraite ss... nn nn mn nn nn 2 4 3.887 n 1.436 
Versement de 5 p. 100 au titre de l’impôt cédulaire.................. 933 1.115 + 182 
TORRES cr hand sens ée énorme neo ocosemeresesesee 25.411 30.569 + 5.158 
k ss mans 





Matériel et fonctionnement des services. 




















Remboursement ere se nr epson scoeee 998 261 y 929 

Frais de mission à l'étranger. .............sssstososossocsosessesees e 2 2 

Chauffage et éclairage. — Fournitures............. Sp esceiVanessss dose 1.013 1.095 x 82 

Loyers. — Entretien des lotaux............s.....ssosssmrsossesssses eo e 635 710 ñ 75 

Matériel automobile ....... © NN SPP NET PR ESS CAES ER 16 5% ñ 9 

Transport du matériel et du personnel...................... césossvese 54) 52 4 2 

Travaux d'impression ...... ttbtibsiserss chic bi onipedièdoieesecss se 653 694 A il 

Travaux et cessions à titre remboursable.................... OCT ET 1 18 ie 12 
LL, SR nn eo dotées space esesinpes vers 2.668 2.887 + 219 

Charges sociales .................... RUE TE ares bct ttes code de EU 3.794 4.112 UT. 

Subventions. 
Subventions à divers organismeés.......................... 8 A 1 8 + 








Subventions diverses. 





Preis Jos... ions sévtsodel sttite co tan elle ds 2 - 

Remboursement de mandats payés sur faux acquits..…. ete EVA 1 1 

Conférences et organismes internationaux. .............ss.s........ 1 ” | 

en. PRÉ CONENRENNNENNNNANNNT ps évnes PEER 8 11 + J 

Dépenses des exercices clos et périmés.................. LES nds 1 » 
RL RE dr dns dei 13 11 + 1 








PO OR TS NET re cr ronoce see cest eo: 31.915 37.614 + 2.699 

















qe 
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TABLEAU No 12 


















































Recettes des Services financiers par régions. 2 
| DROITS VALEURS TAXES 
REGIONS | de commission à recouvrer, du service AUTRES RECETTES TOTAUX - 
| sur les mandats Remboursements.  |des chèques postaux. 
— — — ———— — ' L — | 
(En millions de franes [ 
Paris Centre régional di comptabilité et | 
I PP SP 2,583 606 226 692 4.107 { 
| 
DE calososscencontteot er | 157 29 KA) 8 523 ( 
CRI OR RIRE. Lércvstuscu ice de eufto ice | 15 | 292 11 2 20 I 
CICIIROINF ETES  cscocccosocsesssecveséee | »10 | 16 14 ei 274 I 
DIR: <sonterotestprenetsdiuseai) 106 | 9 23 5 473 I 
SEE PE LR ET | 782 5! 9 8 88) I 
Limoges | 268 | + | 16 3 308 ! 
D PS SN RER dE ARE | 739 49 58 12 858 ) 
PE ET € CE: 554 j” 18 7 656 
| 
ne Le ST RTS es | 19 | 28 15 3 355 
| 
CT PER PRET RATES | Eee, | "12 | 16 29 3 321 ( 
| 
0" EVOROA ERP EL CR RE 123 | 1 a1 6 491 ] 
ONE sccccossoévrescséssen oO I ES | 25 16 12 2 255 I 
PR ccctsosdenr GE RE | 199 29 " » 28 U 
DRE bosdhilistetesi lois Os NRR | 178 16 »3 4 451 S 
RP EPP PC A IP AT | 10 38 5 4 532 
nt RP ESP | 06 | 21 15 7 442 
1 EP PPS PP SR | 14 31 29 6 430 
DS PE RON TER 9.325 | 1.139 644 776 11.885 ; 
P iUX armé 18 | » »” ” 48 
Guadeloupe ..... noOoobnno épicé cetii élan | 12 | 3 » » 15 
SP PP RE PO 3 | 1 » » : 
| | ‘ 
MMMENS . cnocsronsscisronc costs ces esse 12 | 1 » » 16 
DORE sssbsnemesnccafnibits cd | 2 9 » ù 2 
l'OTAUX GÉNÉFAUX, css ssnnsne se no » | 9.420 1.156 614 T6 11.996 
à 
TABLEAU No 13 | 





Trafñio comparé des mandats émis au cours des trois dernières années. 





















































+ x Rial ] 
1955 1956 eg 1057 POURCENTAGE \ 
NATURE DU TRAFIC Nombre Mestast. Nombre Montant. u Nombre. Montant. , 
(el 2 (1) | (2) Nombre. Montant. 4) (2) Nombre, Montan! \ 
de 4 J 
Service i aus + 210.566 8.419.924 26.068 0.692.485! + 6,4 + 15,1 265.518! 11.261.954 + 3,1 + 16,2 J 
créa Mantes » ..s 5.860 92,420! 8.483 | 120.644) + 41,8 | + 90,5 9.888] 444.401] +166 | + 197 ! 
gd sér 204 accamaner malt Lt à: 0 21.900! 1.530 27.64] +177 | + 298 2477] 42.885] +423 | + 552 s 
: | "P C 

A ee à 247.726 da 266.081 9.840.739! + 7,4 + 153 277.683 11.448.640| + 4,3 + 16,5 





1) En milliers de titres. 
2) En millions de francs. 
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TABLEAU Ne 14 









Situation par région des comptes de mandats-poste. 





ÉMISSIONS PAYEMENTS 





2 RÉGIONS Mandats-poste Maudats-poste Mandats-poste Mandats-poste Maadats-poste Mandats-poste 





du du du service du du du service 
éervice intérieur. service U.F. international. service intérieur service U.F. internationa! 
"x h Œn millions de francs.) 
" Paris s.rsses s ét dei PRE RE ME POS (A 3.677.558 27.788 11.892 3.925.171 | 57.061 06) 
Bordeaux s..sssuse sens de dé tuée dense 479.220 2.398 71 002.961 8.097 72 


Chälons-sur-Marne ......sssssssssss 300.634 1.816 502 320 ,162 1.769 es 


270.237 2.840 23 


Qu 
a 
FA 

x 


Clermont-Ferrand ......s.sepesssoss 269.813 


DijON ....ssse scsi oléses nie loué 458.373 2.643 920 411.445 1.390 128 


Lille .......e ococcsoésat “ue ce ue o 958.585 1.265 370 


£ 
La 
2 
4 
F4 


Le 
2 
CE 
+ 4 
D 
-1 
12 
4 
12 
er 
LEA 
à 


Limoges PPTLILLIILIEILE CRRRTTTISIIIIILLELT. 255.976 


co coco ds euetes ph recossage 886.116 6.905 2.066 929,067 0.442 199 








972.220 9.245 703 552,308 29,611 286 
Montpellier ....... hate es esse 910.314 2.002 91 269,689 5.914 {1 
Nancy ..s.soscsoses sottassbess os à ss 332.111 2,658 1.040 337.997 2,780 18 





Nantes 0.0 dénonce de svesosee 513.943 1.580 19 500.528 3.067 26 
Orléans ...sossossssssosossenscess se 223.871 994 117 200.963 1.353 LU) 
Poitiers ..-sosvedsests sale cddase.sss 217.165 893 21 161.604 2,283 58 
tennes sscocovses cos sbvsassssetésens 117.954 1.950 32 416.420 2.219 19 
ROUEN .….ssosses store loto tiolhe 099.708 1.702 239 472,454 2,765 87 
Strasbourg ........ shoes D TELEET 461.870 5.944 2.951 137.014 11.943 257 
ToulOUSS :. 5 os scoarboetediosdessv: 910.524 2,106 133 552.496 6.919 1,9 

4 14.079 7 








2 
D 
Si 
E 
cs 
C 
1 























E[EABLEAU No 15 


Règlements effectués en 1957 de mandats-poste émis en Algérie. 
TT ——  — 





























LIEUX DE PAYEMENT | 

MOIS D'EMISSION ee Départements _ | Bureaux postaux ST à | à ps | TOTAUX 
+. 6 e | d'outre-mer. militaires. Be à | étrangers 

(En milliions de francs | | 
NOVEMDre 4066. sr sonccsonccsv es ve e 5.383 5 2.380 107 | | 3 | 1.879 
Décembre 1956.,.... sdéés anses se » 5.473 e 2.705 121 | 2 | | 8.962 
Janvier RSS ddidsèerede se 5.600 1 2.479 88 | I | J | 8,175 
Février Me ce iitis 4.257 ; 2.689 o7 | | + 14 
Mars Men Mo ne i 454 5 2,756 | | 9 | 7.305 
AVTIL 1997....csoscocessscsnesseosèste 0.693 2.895 86 | I | 2 | 8.678 
Mal 2005 GR CAE EL is 0.902 f 2,714 79 | 1 } | 6. 400 
Juin ossi écris socenetse 1.139 ) 3.023 63 2 2 | 7.234 
Juillet M mé ndhni ru 6.595 ï 3.104 A | | 9.754 
AOÛL Moss sm desnohennncbateiéese 6.860 1 3.225 19 | 2 | 5 | 10.145 
Septembre AT. és dopausamtosseses o.99 3 3.160 i1 | 2 ) | 9.130 
Octobre “SU... soso tesori es à 5.264 } 3.224 12 | 1 8.637 

ser 

Totaux. ......sssosocsccosesees eo 63.639 o1 91.102 903 | 16 36 | 99.047 
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TABLEAU Ne 16 TABLEAU No 17 
Règlements de mandats effectués en 1957 (zone franc et Indochine). Règlements de mandats-poste internationaux effectués en 1957. 
MANDATS | MANDATS SOLDE MANDATS MANDATS DIFFÉRENCES ns 
émis payés en faveur émis payés ve 
CORRESPONDANTS par Îles par Îles le Le OFFICES ÉTRANGERS en France en France 
corres- corres- _… : 2 et et En faveur Eo fa 
pondants. pondants. France dans l’Union | dans l’Union | des offices "gl 
——— française. française. étrangers, [de la France, — 
(En millions de francs ess 
(En millions de franes.) 
09 017 12.987 | 56.060 Ge 
ARR ocococoencosreosses PPTTITT PEL 9.04: 12.987 06.0 Allemagne dre 9, 116 19 Ke 
Afrique équatori ile francaise....... 1.097 662 3.499 AUD. sn dtéos 17 in » 9 Bor 
\frique occidentale française, ...….. 15.982 5.255 10,727 Belgique............ 20.471 1.299 19.232 Ê Ch4 
CORRES. dé rbedté 5 2 » 06 le 
Cl hd 2.309 11 1.982 ” ps _ nés 
Danemark.......... 3 3 » 1 Dij 
ôte francaise des Somalis.......,.. 126 8 118 ‘ Les | 
Cole française @ mali Etats-Unis. .......... 62 80 » {is Lill 
PP 3.81 611 3.20 Grande-Bretagne. =: s4 2%) Gt » Lin 
Lyc 
Nouvelle-Calédonie .......ss.....e . 1.521 223 1.298 0 OR TA TT 2 » 9 » . 
: Ma 
je 3 3 À 
Saint-Piérre et Miquelon. .….…....... 150 12 138 cas le PA der … < . wo 
Union indienne..... 262 n 258 » 
EE donolétr edité died A 240 261 Na: 
3 ve 4 RAR... drde4 1 1 » » a 
on : Srcdtihtéeecatets, PR TT a Ah - Halle... is | 16.23 4i 16.199 Ê Or! 
Tunisie ...,...... CŒTELLIETET III IILLE 6.554 1.118 1.636 Luxembourg........ 190 15 175 » Re 
"PE ssntisesc ste RSS 12.753 5.824 Norvège ........... 5 4 6 , Ro 
PRIS, code ti 11 26 , 15 su 
NP PP ES paccdest e 193 59 41 ) - 
Pologne.......s..0.. + » fl » To 
RD ‘émet évovet se si 3 Di | + PRE. 4 8 n A 
IP . 115 19 129 SR 100 784 a 684 = 
BORD sriciotésisnens duscssses 3.814 3.261 3 Tchécoslovaquie... 2 » 2 » 
DURE ss cmhaceteese cososases | 157.764 71.776 85.988 Totaux.......... 31.110 2.587 35.960 837 
TABLBAU No 18 
Evolution du trafic des valeurs à recouvrer et des envois contre remboursement au cours des trois dernières années. 
. P: 
A 
" B 
vs mn | |. - 
NATURE DU TRAFIC » : + Cl 
Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant C 
D 
L 
I. — Valeurs à recouvrer (3)..........00e. 15.912 87.160! 141.918 90.30! — 63 + 3,3! 14.384 89.998 — 3,6 | — 05 L 
L 
Il Envois contre remboursement : \ 
\ 
@ Reine MON sun, coco cdioesides 17.753 71.510} 20.248 87.617} + 14,1 + © 21.415 101.953! + 5,4 + 15,9 
b) Régime international ..........s...se 33 55 4 81! + 33,3 +2! 3 871 — 13,6 | + 7,1 
0 
DE mnt ti 33.698 | 165.025} 35.20 | 178.000! + 4,5 | + 7,9 | 95.897 194.438! + 148 | + 75 k 
_ — a R 
(1) En milliers. S 
T 


(2) En millions de francs. 


(3) Le service des valeurs à recouvrer est suspendu dans les relations internationales. 
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TABLEAU N° 19 TABLEAI à de À 








Comptes courants de chèques postaux en exercice. Situation par région des avoirs des titulaires 
de comptes courants postaux. 
ro 










































































NOMBRE DE COMPTES : D EM de NCA AS RSS SR: seieg 
nt. en exercice à la fin des années : EN PLUS 
CENTRES MONTAN 
D 1956 1957 en ui a scan < SOLDES 
' ” RÉGIONS des avoirs 
c au 1er janvier 1957 au 31 décembre 1957 
Paris PPS TIIILILLLL …..... 1.412.889 1.552.372 139.483 En millions de francs.) 
\iaccio PPETTTILIIIILLIILLLEL] 13.803 15.991 1.588 
BordeAUX .sosssosossssssee 262.816 281.269 18.553 LL du de ae cé 945.758 109 ,2N1 
Châlons-sur-Marne ....... 84.192 92.119 8.017 CT SERPENT PAPER 57.614 54.172 
»rmont- 504 1.326 5.822 ES rs ï 
clermont-Ferrand ........ 108.504 114.326 ; Châlons-sur-Marne. ........ 16.859 19.270 
DijON ....ssssssesesses rer 174.770 185.773 11.003 : : 
os Pad L ? Clermont-Ferrand. ......... 19.363 21.152 
Lille ..sscccse. étrisde ea 274.651 292.276 7.625 
= de mn our 2 CSL RON 31.995 36.602 
LIMOLS socescessennse de 115.303 122,518 1.245 aan re 
LyOR «has sohhèsess 391.213 121.435 30.222 Lille...................... 36.497 67.495 
Marseille ............ PET" 265.186 290.949 25.763 "RP HPAREL TT 17.758 21.060 
Montpellier ...... PETITE … 105.911 114.977 8.466 1 EPP 74.474 82 827 
ART me ETS . 282 2.97 6.689 . Le Re 
Nancy 156.28 1@.91 ses Marseille. ........:........ 52,394 62,152 
Nantes ..... ss dtes see TE 204.845 218.241 13.396 | o os. 
5 v" Montpelller................ 18.653 23.175 
Orléans ...msdtetserits 87.672 02.454 5.782 
sn of si 0 SORT PORTE 28.110 90,922 
Lennes tt ne 178.865 190.046 11.181 Nancy da 
RON isolés 178.270 187.290 9.020 Nantes..................... 32.717 37.802 
Strasbourg ....o0sseesooe 126.958 131.093 7.135 M PI TE 14.592 16.607 
TOuÏOUSS :..sosésosesaiiee 178.479 191.145 12.666 RL nd 30.297 26.308 
Total. Sécereà …. 4.320.819 1.660.505 339.656 7 ERRURR PP REP PET. 30.679 33.624 
EE ARRETE 29,879 32.396 
HOUIOUSO... ons orrtsoscsee 31.702 35.256 
TABLEAU No 20 
: A NET 886.417 1.020.211 
Montant des opérations effectuées en 1957 
dans les centres de chèques postaux. EE a —— 
A 
MONTANT _ 
CENTRES EN PLUS TABLEAU No 22 
1956 1957 en 197. 
(En millions de franes.) 
Paris titi .… | 26.927.190 | 21.118.994 5.924.804 Virements postaux échangés en 1957 (zône franc). 
Ajaccio :..:.: esta à 110.707 125.478 14.771 
Bordeaux .....: PÉRITL Le cé 2.655.609 3.088.736 133.043 
Chälons-sur-Marne ....... 1.449.756 1.623.668 173.912 VINS RATE DIFFÉRENCE 
Clermont-Ferrand ....:,.. 1.183.613 1.373.724 190.081 CORRESPONDANTS « = en faveur 
Dijon. ....… tt one | 2.026.486 2, 200.909 261.423 | Ce PR À de in onié 
Li de la France, de France, 
Ie 5.225.253 6.096.929 811.676 sise - 
Limoges ‘ .. sectes 1.099.520 1.272.514 172.994 (En millions de francs.) 
Lyon dés: 4.621, 493 5.406.221 781.728 
Marseille ............ co... | 2.549.562 3.102.336 552.774 Algérie ........ LLEEEE | 254.813 ‘6.360 198.455 
Montpellier ss... bte 1.162.308 1.366.067 203.759 MAROC + ...scooosoosecseouve 35.019 8.574 26.429 
Nangg 0223, 000805 sé 1.898.925 2.128.698 229.713 Tunisie ......…. D 7 LEE 10.975 2 877 8.008 
Nantes < 2,738 .8 369.916 
E T1 2.368.885 2.739.801 un. Afrique occidentale fran- 
Orléans ., tes ones 820.798 982.044 161.216 CAISS ....,... cs..pss 82.592 2.220 80 372 
Rennes ...... CTETIEE .… 1.794.157 2.095.996 241.779 Cameroun ,..... PTLTELILE 17.589 83 17.506 
Rouen ....... 2 2 535.075 9.7: 
venmereese ns 2.196.316 | 2.535.075 338. 729 Madagascar secs. i.154 1.928 2,923 
Strac , 
Strasbourg ..........…. …. 2.380.813 2.824.943 144.190 7: , 
Toulous Sarre ........ PTETELE .... 95.521 14.003 81.521 
ME its roc … 1.603.742 1.890.910 287.198 
Pois © ÿs 62. 5.277 71.972.013 9.806.736 Ton ddos codes 200.657 86.045 114.612 
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TABLEAU 23 
Compte analytique d'exploitation des télécommunications, 
RECETTES VARIATION 
"1 0 D SITES En millions de franes.) 
Chapitre 2. — Recettes télégraphiques. 
Régime Intérieur ......cosssovo0 déesse dncosoncscntes ones esetisssseusne 3.641 3.765 + 124 
Régie: MMOrRaliRel 6 docoévovr code consonnes soeneeecste 2,13 2 864 + 5! 
Location de lignes spécialisées. ................s.sssssssssesenonesnses 964 1.298 + 334 
soldes de comptes avec les compagnies et les offices étrangers...... 1.092 978 “n” 404 
Droits d'usage et redevances d'entretien des Jignes d'intérêt privé... 7 67 6 
Recettes accessoires de l'exploitation. ..................ssssssssses 828 830 + 2 
Contritution à des dépenses d’exploitatjon.....................s...s.. 153 167 + 14 
Travaux et cessions à titre remboursable (4).................s..s.s... 99 163 + 6i 
Service Télex 
Taxes. des communications. ...,.....sssssesesesssemsmmenesrsene 465 534 + 69 
Redevances d'abonnement ,....sssssssssssssssssssosesenenssessse 117 1149 + 3 
Taxes des correspondances pneumatiques... ........ssssisosssnse Pe 262 363 + 101 
TOR. ccrsunduss covendinséo entr ettra bete ni 10.107 11.178 + 1.071 
Chapitre 3. — Recettes téléphoniques. 
Préluih des AabDONROMeNls.......ssss covaccossontodos cesse ss soscoatést 19.597 25.304 +- 5.857 
Produit des communications téléphoniques....,................ssssss 69.749 81.616 + 11.897 
Location de liaisons spécialisées. ......,..........ssssessonsesssensses 2.677 3.57 + 890 
Soldes de comptes avec les compagnies et les offices étrangers... 1.072 1.204 o 12 
Recettes accessoires de l'exploitation...............sssessssseressss. 33 30 + 2 
l'arts contributives versées par les abonnés au téléphone........... 271 291 + 2 
Contribution à des dépenses d'exploitation............,,............. 320 306 — 11 
Raccordement des lignes d'abonnement. .........sssssss.s.ssssssss 2.905 3.071 + 766 
Autres travaux et cessions à titre remboursable (2).................. 1.136 1.226 + 90 
broits d'usage et frais d'entretien des lignes d'intérêt privé......... 653 601 — 49 
Totaux . résines coco ele DST 97.753 117.344 + 19.591 
Chapitre 5 Versements opérés 
par diverses administrations publiques 
Remboursements des charges de capltal....................ssssiss. 7 7 
Participation de divers aux dépenses de fonctionnement du 
& MR R sos condor ooo cest ose css sb ceserts eysoens 00 508 + 3 
rot Émce codednftieedies cossdbocvertserd ti Re a eo out M5 + 4 
Chapitre 6. — Produit des ateliers. 
\ | naltériel ! raph UILPPPEPEPEEETETELETETELELIII TITI TITI { 1 » 
Chapitre 12 Versements eflectués au titre du loyer par des fonc- 
tionnaires ou agents 10968... mesmmnsnessnsnsssse 60 5o e— ? 
lola onsoible. .... sé. sveobrbenéntosbesassassents 108.132 129.093 20.661 
Pour mémoir fonds de concours 
léigrephe ........0008 soénoscoñvecseorenrrsssrcomméi tels. 178 155 —- J 
rélé phone ssstartandnesctoed tés oiéesss  ÉREERSE EEE 3.920 2.767 — 1.163 
I ( MR.. ocvss sd esotocneltsetesins ii hs 112.590 31.995 19.465 














1) 2) Non compris les recettes provenant de-fonds de concours. 


ER ——_—]—]—]—]—]—]—]—]—]—]—]—]—]— ———]———]—————————————…———_ 
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Compte analytique d'exploitation des télécommunications. 






















































































CHATS DÉPENSES 1956 1957 VARIATION 
budgétaires. 
EE - En milhons de francs 
0700 tune cn ae nan et dd de ne Se céndrosébe Sabot 26 29 4. 3 
Personnel. 
1000 OO TT CPP PEN EPP NM PP PU 110 159 + 19 
1010 Directions régionales et départementales. .............,..,........... 2,007 2,311 + 304 
1020 Personnel titulaire affecté aux télécommunications dans les bureaux 
mixtes. — Centres télégraphiques et téléphoniques................ 19.691 23.512 + 3.821 
1030 Services communs spéCIaux..................,................. .….. 2.425 2.888 + 463 
1040 Distribution télégraphique .:.....................,................,.. 211 287 + 46 
1060 services spécialisés des télécommunications (lignes, installations, 
câtles sous-marins, service radioélectrique)...............,........ 8.521 10,39 + 41.867 
1070 A CN A OÙ 2 MR 288 55 + 67 
1080 Personnel auxiliaire et contractuel........................,........... 2.14% 2.612 + 218 
1090 a PONT TI I EE 851 929 + 78 
1100 ON OO IE 10,700 10.807 4 107 
1110/1120 F indemnités éventuelles et spéciales.........................e....ss.. 1.501 5.049 + 518 
1130 Bureaux secondaires ..... RD trente res and ss nes etes 880 929 + 49 
1140 Pensions de retraite du personnel............................,....... 6.107 9.681 + 3.577 
1150 Versement de 5 p. 100 impôt cédulaire............................... 2.321 2.777 + 453 
den bas Ce ou de ne sus des 06 cé 61.373 73.020 + 11.647 
Matériel et fonctionnement des services. 
US ON PSN PI I II IN PR ),4M 2,7% 4 915 
3020 nn cl nn to someone re 64 7 7 n 
3030/3040 Chauffage, éclairage, fournitures. ..................,......,.......... 1.995 2.157 + 162 
SRE PP 852 957 4 105 
3070 PEAR EN ne 1,582 1.905 + 323 
2080 Transport du matériel et du personnel.............,...,,............. 924 951 4 27 
090 PP NN 999 1.062 + 63 
3100 Travaux et cessions à titre remboursable...............,.....,...,.,. 2,730 1.612 — 1.068 
140 Matériel des télécommunications........................,.,,......... 7.508 8.155 à 617 
3150 C. N. E. T. — Dépenses de fonctionnement.,........,...........ssse. 4% 600 + 164 
TO OS PS PP PPT PT 19.514 20,162 + 618 
Charges sociales........ nl ulireodiessèss ss 86e 00 os 6bmaso Des ve né dé 9.593 10.398 + 805 
croiser tn ot té dns ss ta et saigne 0e dot ? 9 » 
Dépenses diverses. 
(900 ee PP IRI I T I I EI EE LE 75 73 . 9 
6020 Conférences et organismes internationaux................,...,...... 27 5 pe 9 
6030 ea es ogpe so ne dre co css ss ee bo te 68 9 10 + 1 
6010/6050 | Dépenses des exercices Clos et périmés....................,.......... 70 20 ae 50 
ns dan SENS» on ec Ga » coton oo ibeé 181 128 _—_ 53 
Tolaux généraux ............. nés ns sn tnass os ess cesse 90.702 103.732 + 13.050 
nu I — 
TABLEAU No 25 
Evolution du service Telex. 
EE D | = | — 
SERVICE TELEX 1949 1950 | 1951 1952 1953 1954 | 1955 1956 1957 
Le — — | — | — | — 
| | 
Nombre de postes d'abonnements en | ÿ à à | vw L 
service au 31 décembre des années... 110 163 272 331 4 | 150 124 897 1.163 
| | 
Communications de départ : | | 
LR ho dèes Rte be lan Do 16.042 28.803 69,673 74.005 63,259 59.412 73.906 85.30 | 02.070 
INÉODMPRARES. ..........sosoosèe 59,863 90.856 127.9M9 152.955 209.312 309.668 305,137 540.814 | 657.094 
Internationales ss... ... 57.138 124.960 229.715 309.066 418.787 608.091 858.324 | 1.051.870 | 1.195.667 
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TABLEAU Ne 26 
Situation par région des demandes d'abonnement principal satisfaites en 1957. 
NOM DE LA RÉGION DSNAREES GATEAU sil eervice w- Le she 
en 1957. à la fin de 1957. à la fin de 1957. 
DORRMORRÉ sscdéosoocvossatèsseneiotiens sde ie 1.227 72.601 6,6 
PR PP PP PE PER 3.007 , 93-279 5,5 
CHARME sssorssedoécsrosentrltonséetie ee TR 2.370 44.077 2,7 
PR A A a 3.673 70.814 5,4 
Le. susoncéobossnee te GO 5.381 105.987 4,1 
ROOMS success comonr iso entité etes se es CR TES PPT 2.148 43.879 5,02 
À ETPORILRRPPPPE  VR P PES E 8.744 159.157 7,1 
RE ‘score chrotboscctaté este OR CR NE 8.990 111.519 9,3 
DORE scvococvocscocont bi aevisourocuesesese fl rommieater er 3.078 57.774 5,3 
PR nc évonmotosssteciumeasts int étions ets ob RTE 2.047 31.185 5,6 
RE so svéosoctenscscttShattonss idee OR CE RRRS 3.482 62.388 4,4 
D ones toire croréssenrits sors bonnes trre tn tesnsrenté ha CS 1.906 13.502 6,3 
POP OP PRE ON PO RE ETES CR 3.059 54.150 5,03 
I PP EP, SA 2 3.291 54.116 3,1 
OR coco on ete sonores ceochhotdidonscitioie PI 1.148 4.24 58 
OR ssosccoodhiot este sbonseveoattte les Éd 4.743 58.702 5,8 
TOR :énoscccoocélésoccdottabébocoont aber RS. 3.290 54.375 5,4 
Due" Re anne) Sn Soivocoéscodoéo tés RE SR SE 7.427 135.697 7,4 
Pets. CR RD).scsvosossc tdi ii IT RE 39.332 582.667 31,9 
APCE T DOP PONS OS PR IS Ra ei ie 114.370 1.919.100 8 
——————— 
TABLEAU No 27 
Recettes télégraphiques par régions. 
TAXES DES CORRESPONDANCES SERVICE TÉÊLEX 
AUTRES 
REGIONS Régime Régime Lg Fr Rodovences DE TOTAUX 
intérieur. international. spécialisées. communications. | d'abonnement. 
DC, RE: + (En millions de francs.) 
Paris (Centre régional de comptabilite 
et agence comptable), ...s....sssuse 1.03% 1.574 1.234 385 85 2.659 6.980 
DORE homoocécutiseoss nent est 177 82 3 17 5 3 7 
CHRIS ooocvvvenosce cuve cdi 86 21 1 » » » 108 
Clermont-Ferrand ................0000e 76 17 6 1 » » 100 
PP 143 26 ” 1 1 ” 171 
SE A 1e 176 163 6 23 12 i si 
LE once netoorcssnnetesets et 73 11 n » s i 88 
I 329 128 9 16 9 2 49 
ON RIRE ET 511 373 10 56 17 i9 986 
Montpellier .......s.ssossososssssese 168 34 » 3 2 3 210 
RP RE 85 24 5 9 Er] 1 129 
RS dont to 121 5 1 » » ï 151 
CS. om oovvritssonéetecribisetee 57 12 1 » » » 70 
POS coocccccoocencocoscehoctoecessen 105 25 3 » » » HA] 
PR. ds coooctocboseveccrobomeihosés 129 27 5 » » 3 16: 
PC 151 99 3 9 6 2 27 
PR 114 59 i 12 î » 223 
PE. 135 58 7 2 3 1 206 | 
DR madonna 3.705 2.762 1.298 534 119 2.705 11.155 | 
Poste aux armées... messeove 17 1 » » » » 145 | 
GUMOlQUDe som ssoosovsossns eee de 15 25 ” » » » 40 | 
EPP 3 10 » » » » 15 
Martinique ,..........erssessssssssouuess 21 12 ” » » 1 70 
RÉUNION ........s.ssosssoscoosssessss se 3 2 » » » 2 29 
DR ossi 3.764 2.861 1.298 234 149 2.714 1.323 ( 
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TABLEAU No 28 





Recettes téléphoniques par régions. 





PRODUIT LOCATION PRODUIT AUTRES 
des , *e an dé 
LG NS iaisona " TOTAUX 
RÉGIO communications de liaisons des ptocttes 
téléphoniques. epécialisées abonnements 








(En millions 


11,065 6.381 03.104 
908 162 4.152 
522 199 2.941 


480 | 93 2.076 





Paris-Centre régional de comptabilité et agence comptable. 32.184 3.4 
8.081 
2,180 
.502 


à 


Bordeaux : sscsosnassremencdioceses ces soodonoctscesssosocensee 
CHAlONS CREER NE des co on tolé red oñonce coco dsotoèes 
Clermont-Ferrand PETLTTLIITTITILIIIIIIIIT IE TT TT TE LITE EDP 


_ 
= à dd 














(UFID RPEEELEL LEE LE LEE EEE TE CCEPEE CEST EEE EEE EE TEL LES ELLES 2.814 4 848 168 3.891 
Lille ..... PR TN PE PE TE D D PRE RNN css ronseatisspete 4.728 20 1.315 301 6.394 
LiMOBES +. sdscbossen ose sosccrevesesonse ss écabée 1.492 » 489 96 2.077 
LYON .....ssoseossenessnssnom esse oonsssessesssossessee KR 6.318 9 1.960 399 8.716 
Marseille .ssccoococsedoseancbééenseeee PRET OP E TRE! 6.127 12 1.843 401 8.383 
Montpellier ..cssssssosessocsssesesssstssssesesvousssecepesee 2.124 1 663 | 119 2.937 
NANCY codecs sedétonessnsnsbonces ss és esta e 9 o 0 o 0 8 0 0 0 00 seu. 1.516 3 389 102 2.040 
Nantes ,.....ssss0panenesspocsseneneseossneuseenssstessesosee 2.086 » 710 | 158 3.454 
Orléans ss ssppnonsesséndesonpoesessdsessoccosnsss ones cts 6e 1.499 2 495 | 94 2,090 
POltielS. sd Te TETE os os eo cos vo ste sr aptndosà 2.140 » 606 123 2.869 
RONNES_ s..soopmoscesenescee noir cocdisoec nr esese e 2.214 3 621 135 2.973 
Rouen ...,.... sdranehtentenledésptocchonensencocr co ee haine e 3.729 n 940 197 4.870 
StresRoutE secret tatetoninesbossinséne vost des sosie de 2.980 12 691 219 3.902 
TOUlOUSS score rares en aass ares séssséssse os ssoosc ous 2.206 17 633 144 3.000 

TOTAUX sesssssessssnssensssnesensennssnsss se EETEEE 81.480 3.564 25,308 9.460 119.812 
Guadeloupe ....,....,.. eds tbeapagere ce saponsoc co vos oies 8pe € 27 » 13 7 47 
GUYJARS csv éist svetrrdtonepanener sp socsen once ose ss oé 7 6 2 1 
MORE the older eene cross tonte ssecte sovés 59 33 11 101 
REUNION ss sccscresscoposcssspssccses es ce détes os tetes ce 74 35 | 13 123 








TOUL sn sobtescosdasessnesnoneostserscosos soie ous 81.647 3.566 25.395 | 9.493 120,101 
a 


TABLEAU Ne 29 

















Avances destinées à accélérer l'équipement télégraphique et téléphonique. 


aa EEE 


MONTANT 








CONVENTIONS CONVENTIONS CONVENTIONS 
RÉGIONS du type L du type IL. du type I! 


j Extension Total 
Lignes d'abonnement Lignes d'abonnement et modernisation 
principal téléphonique. Télex. des réseaux. 


En millions de franes.) 








Parts... sdbéehoniotocs source ocsnes essais ç 124 71 9 200 
Dordeux sise do Dee con rvest ste treisnine 62 7 )3 972 


Châlons-sur-Marne ........ D es docs cossdons dés base se » 97 97 
CR RL nsc eccocvécces tetes « 
DUR lt ee. do dt se de moi osent 3 ñ 159 166 
Lille 


œ 
on 
— 


14 

LD. He ST SEE a la tetes ss 50 ed 12 10 249 971 
Maroile él co e COOP TTL IT Mésesdbas és cet 6 7 179 247 
Montpellier ........ dires als LP RRRTTN Mbésah és sisi dos 4 ! » 45 
Nengy ce PT AE PONS NE ile Le ne 00 TT De T e n 60 AA 
PR ME SOS ERA NAS ent tea uesr en theérenes 6 5 73 8 
OR EU ie Sobéotuee ne thentes sata che AE » » #1) 5 
PO re her iteré PERMIS TPE TE MERE RARE SRE 53 1 40 91 
RO ohreétriiaini cour pondre eds eos causes eo e .. 4 
Rouen ........ eds doses et onde sn onsshasdocsésee 000 601 13 
Strasbourg ......... CRI ne LÉ 6 ce at souris ét 5 » 305 400 

5 


TOR sé De ee ous RARE PR EN AT 















TERRE RE TOR N RE EPP PR sas au 
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TABLEAU No 30 
Répartition par chapitre des dépenses d'investissement. 
mntnès CRÉDITS CRÉDITS DÉPENSES L'excapenrs 
#3 INTITULÉ de l'exercice 1956 ecoerdis au titre ct ménéetées des crédits —— 
reportés de l'exercice 1957 à la clôture 
chapitres sur l'exercice 41957. (4). de l'exercice 1957. sur es dépenses 
» Franes, Franes. Francs. Francs 
Equipement. 
53-00 I PR RNR 2 239 .085.000 6.022.409 .000 7.542.048 .224 790.945.776 
M Bâtiments Programme d'infrastructure. ..... cor té dr de 46.927.000 140 ,009.000 152.133.668 84.793.322 
43-02 Matériel de transport roulier.......... ETELITIIT PPETETETE 825.000.000 825.000 .000 
54.10 Matériel postal et assimilé................ CTI TITI ET 1.431 .006.900 725.600.000 1.283.376.903 713.299 (07 
53-20 Equipement des bureaux téléphoniques...,.......s.ssssesss 5.296.526 .000 9.769.707 .000 12.966.937 .568 2,739.295. 4:22 
5-2 Equipement des lignes téléphoniques inte rurbaines et amé- Terra 
nagement des réseaux wurbains........ coccteresesdosu cos 171 .3%68.000 17.866.070.000 17.628.181 .826 408 956.17: Mobil 
55-23 Equipement des lignes téléphoniques interurbaines et ‘amé- Maté 
nagement des réseaux urbains, — Programme d’infra- pes l 
SUOMI... sc cens dÉtiptanee- ossi SE 1.452. 111.000 764.000,000 1 . 499 .680 ,907 716.49.003 qu 
53-20 Equipement des services télé graphique s el radioélec tric ques. 1.763.939.000 2 430.684 000 3.521 .999 .427 362.623. 57: Maté! 
53-32 Equipement des services d'études et de recherches des Maté 
éléCOMMUNICATIONS , 4, .ssessssssssns ÉPFEETELEIT TILL .. 397 .558.000 615.000 .000 741.700 .667 210.857.33 ns 
sole 
Totaux des dépenses d'équipement....,.......,..... 12.679 .420.000 38.M8.470 .000 45.061.869 .490 6.036.530 .810 vice 
= Subve 
Reconstruction 
3-80 A ER LE ù 19).878.000 77.600.000 105.390 .336 163.157 .664 
DI-R2 Duroaux Mléphonidies ........s.scrssse5teresecdetdatoses 76.597.000 35.700.000 54.172.000 58 425.000 B 
5384 | Lignes téléphoniques interurbaines et des réseaux urbains. » » » » 
DE-S6 Services télégraphiques et radio-électriques..........,..... « 69.946.000 160.000 .000 207 .612.204 22.333.706 Terrai 
lotaux des dépenses de reconstruction............, 337 .421 .000 273.300 .000 367.104 .510 243.616 .46 
1) Compte tenu des blocages réalisés par le décret no 57-610 du 21 mai 1957. Travai 
ass Matér 
P.T 
d » 
TABLEAI N 11 TABLEAU No 32 
Te 
Dépenses, par région, d'équipement et de reconstruction. Répartition, par LR des dépenses relatives à l'acquisition de 
Unes à te construction de bâtiments, à l'équipement de bu- — 
li nes reaux téléphoniques, des lignes interurbaines et à l'aménagement 
des réseaux urbains. 
’ ui | | oo 
RÉGIONS FOTIPEMENT RECONSTRUCTION 
ÉQUIPEMENT 
TERRAINS | EQUIPEMENT |. des lignes 
chasteté RÉGIONS ioterurbaine< 
Francs Frances .® ; el aménagement 
_ Lac et bâtiments. des bureaux. des réseaux 
| urbains en 
us PP nuidues os lil 28.592 ,425,192 | 273.411 ,191 
EPP PR | 208 .833.470 | » (En millions de franes.) 
Châlons-sur-Marne ....... 53.609.028 | 2,902 .964 ù 
Clermont-Ferrand .,...... 171.701 .691 ” POS. nn édoûe cest dette 3.446 12.12 16.76 
Dijon .........,....,...... ‘M10,307.077 » CU PPT AT 1%6 d] 161 
RE cs éton one se dv sde opte: 672.547.947 | 19.105.280 Châlons-sur-Marne ....... 332 2 115 
Limoges .................. 270.676.098 | » Clermont-Ferrand ........ 111 3 9 Fes 
RE nt diodes rot | 869.097.42% | 277.613 MR sorccñocroutte ef . 229 o 18 
Marseille CPR ER M0.416.123 | » D. liodt enr sta ne + e l'errel 
Montpéilier ............... | 269 .938.541 ” MMOG éco coctees 230 90 
no Se soc sogesestes | 13.975.008 | 194.082 RP RRNE MARRR ENRE 115 Mi 2 Bali 
Nantes ................... 16.176.711 | 14,291 Marseille ...:.....sve ses 540 | 16 25 an 
Orléans .. PR CE | 3H ,905 .420 | » RE Lei 153 6 105 pe 
RAA A" ‘17.480.085 | » PR ain doté nano 92 ü 106 Matéri 
RS cocon coco 276.404.186 | . CRE SEE 235 19 115 Vutilla 
Rouen .................... | 127.792.819 | 15.547.496 2 TPE RE SRE 154 3 59 edit 
Strasbourg idoadosrenl M .176.096 25.815.383 PONS: ss tonodete café 183 8 116 later 
Tou ouse ETTITLT TT 06. î 11. 210 | » Rennes CRTTITIIIIIITIIIETIT. 208 13 4: Vé 
: LUTTE ip EE à 151 5 277 Mé 
Strasbourg ............... 231 20 67 Ma 
Totaux asie 15.993.119.157 | 267.104.540 loulouse ................. 245 3 106 Outils 
EEE | A GS 7.6M 12.321 19.122 du r 
: nûd | | ————— Install 
Guadeloupe doses 1.516.928 ” 
Guyane + | 72,938.918 ” Guadel : 58 
M: | | £ 097 9 4 ra OUR .......0d0.s L » » 
bee VAL a sg ÿ , GUYANE ...... 0.080» 66 ” » 
en . ess... 0.8.9 , Martinique .............. , 13 ; 
= = = RO. cécité: Si 18 È 3 Suve 
Totaux Sad su LS | 15.501.959.190 | 967.104.540 Totaux...... seesavé us 7.19 12.321 19.128 
| 
çççççççççsucçcçsçsçsnns 
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TABLEAU No 53 
Compte d'investissement de 1957 par branche de service. 
oo em 
D = C2 | ; Pr = ’ 
u [85126 | # [SÉIZE 
DÉBIT L RE LE CRÉDIT Lo |E* e & 
z æ & he : | & + & 5 
m £ d = a | nn E dd 
fn a z | mb = z, 
En millions de francs.) " | En millions de ns 
\. — Investissements financés | \. — Investissements financés | | 
par la 2e section. par la 2e section. | | 
| 
Terrains et bâtiments......................... 2.192 | 4,504 | 3.856 Prélèvement sur les produits des emprunts... | 3.488 | 2.067 | 48.244 
Mobilier ..:... IT lé ose dues » oo ado 86 137 97 Remboursement des dépenses faites pour la | 
Matériel mécanographique..;...7............. À 48 335 31 .leCONSIruCtiOn ......,.......,,....,,......... | 69 13 289 
utilage technique 580 | 58 | 34.416 || Fonds de concours: | 
Ou ilage : LLELEEE netsc esse ire se rende 208 rh ‘290 1 2 SENS CR | » » >,095 
Matériel FOUR, ...csermomesesnnneseoes eee es 0e ” Programme -d’infrastruclure.......,....... | » , 1.652 
Matériel en approvisionnement dans les maga- “À Prélèvement sur le compte « Parc automobile 
sins régionaux et départementaux.......... ” , 1.170 des services civils de l'Etat »................ | 62 "© the 
solde ‘du compte «Parc automobile des ser- Produits divers........ bons des ms elopshenes ses oi | 1 1 | 12 
vices civils de l'Etat », section P.T.T. no 2. » » 5 Excédent des recettes d’exploitation.......... | » » 2.070 
subventions à des organismes d'H,L. M. ..…., 102 47 99 Prêt de la caisse des dépôts et consignations.. | » » | 15.992 
TOME uns lbs sé do db nr co 0e e | 3.616 | 2.081 | 40.294 TORRES cord dé rs crettoobétdodoes 5060 l'OS DOS 10.90% 
mi mthtiseé ren | x = | =—— 
: A : | 
B Contributions communales “gratuites. B. Contributions communales gratuites 
| 
lerrains et bâtiments..............ss...ss.s.. 15 11 20 DRE OR écho vod ioitostucsoossées | 15 11 2) 
C. — Investissements financés | { - Investissements financés | 
par la ire section. | par la ire section. | | | 
ù La | | | 
lravaux d'installation... dosdossnmsssonésosee 155 266 | 10.000 | | 
Matériel automobile acquis par la section | | 
P.T.T. ne 1 du compte « Parc automobile | 
de l'E... Jonesahe delete noue ve does s oct 151 » 185 | 
TORRES. Di ER let hs 6 036 6% 2%6 10,185 Prélèvement sur les recettes d'c xploitation. et | 606 266 10,185 
lotaux gÉTÉTAUX.... us... sssssres , " 4.237 | 2.358 | 50.499 DORE DAME mono codpossoscéce | 4.237 2.358 | 50.499 
| 











TABLE 


Etat de développement, par poste d’immobilisation et par branche de Service, des investissements réalisés en 1957. 

















— — _ 


























POSTES D'IMMOBILISATIONS POSTE SERVICES FINANCIERS TÉBÉCOMMUNICATIONS 
En millions de francs Res. 4 
lerreips ... CRE A otre Vs quo dé vus cn Ta ee 85 15 | 15 
Beliients ..uun chonvosdess sé or dé shauhie s ah és soon sé ivre 2.213 1.528 715 
Outillage et installations du service des IOCaux,......sssssercsussss 10 7 | 140 
Mobilier ,. RS een art nee tree ce o cd Soyhdfenere 138 259 215 
Matériél] MÉCAMDEEORRIQUE si soso rose ton soso soso co nee 61 39 | 19 
Outiags DE Van sr «on nude se to eiv aout 691 108 | 11.079 
1 … 
| 
Matériel roulant : | 
VS D 2 LS Etienne dé tés doi aére 767 ” | “0 
Matériel SOFOVIAIRE. 5,5... some vesosoreseséeneesesero se ae e 40 ” | » 
Matériel de transbordement..............:...:,............,...... 88 ” 
Outillage et installations des garages et des ateliers de réparation | 
du matériel foulant................ Shoe mess se 4 0 0% OLPETES TES SET ETS 22 | 21 
DCR y CE PORC PC HEIN DIU PET OR RRPEPEC PET OS 17 8 | 17 
Totaux ..... CR ET EEE PER RER TEE 1.135 2,910 | 18.024 
Suirventions -aux -sociétés -d'HE. L. M..................s..ss.. RTE 102 57 | 100 
| 
| 
Totaux généraux ..........ss..ssse..s nhosessscsisdetesss 4.297 2.857 | 19:02 
a C---ooopop_p_;[_[vopy-op-r-p-—p—p—p>p>pn>n>n>DD 
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lABLEAU No 35 TABLEAU Ne 36 
Répartition géographique des investissements réalisés en 1957 Répartition géographique des investissements réalisés en 1957 
(terrains). (bâtiments). 
| ————__————— — 
| | RÉPARTITION RÉPARTITION 
| us —— 
RÉGIONS OÙ SERVICES | ENSEMBLE | | | REGIONS OÙ SERVICES ENSEMBLE 
| Services | Félécommu- Services |Télécommu- 
| Poste Poste. un” 
| financiers nications financiers. | nications 
* A | Lg" En millions de franes (En millions de francs). 
| Fond 
| 
RS | 12 | " 2 6 CU) ERP AO PR 151 HE" hi 5 
| | Rem. 
n s : Châlons-sur-Marne ....... 17 13 152 9 res 
Châlons-sur-Marn:t | i J 2 = co! 
| | Clermont-Ferrand ,........ ot 31 22 35 
ChOmenI-FOrER oh : PA à : ns CESR Te - 22 58 13 123 
| SRE as 0 10 Lx LS 
27 Ts: t-| » » ! 1 PAPAS SEE" 535 257 83 195 
| Limegte ::.. iso 23 83 49 1 
| lle UN | d 6, 1: 
| LR... cités Sète HS 131 115 202 
LORS. + runderasevibes | 4) 1 s : DRNONIRS .., sénsoctiés . 191 155 11 118 
Lognt à" 1: onto e 4 | 28 8 & 16 Montpellier ..........,.... 151 61 48 42 —— 
| | NOMIS:..….sopsacgésvsesese ys 20 18 51 
PROS céccrdoiies +7 O0 | 12 6 18 
| DRE roses 218 88 62 68 
| 
4 | ui " £ - 1 _ . 
Montpellier .. bai 4 0 | J J DRASS hote 15 40 47 6 —_— 
| Nes: den ériodi 187 93 46 48 
Nan soiolecsretl 1 1 
| RS be re 158 58 190 » e 
Minuit a , | o 4 Fond 
+ slt. crétese è 24 Rouen ......…. NE» cv4 0 116 58 M 47 
| 
Orléans .. MITA 0 D. 1 1 » SMS. be 226 103 63 60 AVar 
col 
"A OR “GC. set 235 84 75 76 lig 
l MES  oocc-ccoëces us... J | l 1 1 
| | | Direction des services pos- 
Le (2 2” | ! 10 taux de la région de AVI 
RENNES ses ssssnenerrne s4 Paris ;...scsouvessesen 850 318 265 237 6 
| l € 
Roux né 3 | 1 | 1 1 Direction des télécommu- 
nications de Paris...... 11 è 1 508 Co 
on: 
Strasbourg «ss... du 1 | 1 1 Direction des télécommu- m 
| | nications de la région de - 
| >uri 1 € 
A 1, | g ! 5 PORT rosiers su. 21 » » 2 
Centre national d'études , 
des télécommutnications. 27 » » 27 von 
Inrection des services pos | | to 
Le» NP, 8 12 | S | 8 Direction des services ra- dé 
AMIS ponnerosssssesoense wi | | | divélectriques ....,... de 4u8 » » 498 
| 
Direction des télécommu | Direction des ateliers et 2 
: tions de Paris 110 » | ” 110 du dépôt central du ma- 
men dt Da RC À | | VOS osé etéesice sci 29 3 » 26 ñ 
| i 
Direction des télécommm | birection des lignes à lo 
nications de Ja région de | 10 grande distance...... .… 612 » » 612 
Paris . sdb étes rosés 0 | ; 
| Direction des câbles sous Par 
| SPP PETT fm is D1 » » 54 al 
Inrection des servires ra . | (> 
dioélectriques .......... » | 5 y Direction régionale du ma- _ 
tériel de transport... 08 29 5 61 = 
, ni 
rec tot oes ignes ! Î ” £ à 
me + dist ve ‘ A , 12 | 12 Direction régionale des 
LS DU CC | | ambulants ........:.... 310 310 » ” 
| 
birection du matériel d | A Direction des services ire 
transport 16 L | 1 0 d'enseignement ........ 112 7 4 101 
| . | - 
| : Wépartements d'outre-mer. 154 75 24 5 ép 
Départe ments d'outre-mer, | 11 { | PA ) Dép AE ÿ Ne ue 
| | 
À ———| ——— E " 
Le”: à | : TotauL..…...-corvreis 7.456 2.213 1.528 , 
TOLAUX. 0 11 Ko 11 15 
—— - nl 
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TABLEAU N° 


Le) 
-1! 





Opérations effectuées au cours de l'exercice 1957 au titre des londs de concours. 














» 
PRÉLEVEMENTS AU TITRE DE L'EXERCICE 1957 * °N 
pre RECETTES rOTAL , rom 2.28 ; 
es recsites « Affectation Affectation TOTAL nn vos 
CATÉGORIES à la fin @e l'exercice de à la fre section | à la 2e section dl fl 
. de l'exercice 1957 écocbiie du du des de l'exercice 
1956 re | budget annexe. | budget annexe. | Prélèvements. 1957. 
sn Francs. Frances. Frances. Francs. Francs. Francs. Francs. 
Fonds de concours.. DE. dE 33.615.782 78.208.058 111.823.840 » 97.412.013 97.412.013 14.411.827 


Remboursement des Que, fournitu- 
rs € “essions efle aile à LÉ É a: er d : Lt. ds sait > à d'abé le ds à etats ans 
Emple de services Sublies. ue. ne | 5.806.725.022|7.066.924.651 |13.563.649.679| 3.136.277.788| 3.619.472.591 | 6.785.750.379| 6.777.809.204 





TOLAUX......s..onespesensensens | 5.980.340.804 | 7.745.132.709 | 13.675.473.513 | 3.136.277.788 | 3.746.884.604 | 6.883.162.392! 6.792.311.121 


0 0 


























TABLEAU No 38 





Tableau récapitulant, pour chacune des diverses catégories de fonds de concours, les opérations faites depuis le 1°" janvier 1923. 

















ses a 
RECETTES PRÉLÈVEMENTS EXCÉDENT 
CATÉGORIES é des recettes 
d ë Le Totaux 2n à 400€ _ Totaux É 
De 1923 à 1956. 1957 fin exercice 1957 De 1923 à 1956 1957 fin exercice 1957. fin 41957. 
E Francs Francs Franos, Francs. Francs. Franos Francs 
Fonds de concours (hôtels)... 296.960.842 | 78.208.058 315.168.900 203 .345.060 97.412.013 300.797.073 14.411.827 
Avances remboursables pour la 
construction de réseaux de Te 
lignes téléphoniques (1)....... 1.160.020 .477 » 1.160.020.477 1.160.020.477 » 1.160.020.477 
Avances faites par les départe- 
ments pour l'installation du id 
téléphone automatique rural (1). 193.846.500 » 193.846.500 193.846.500 , 193 .846.500 » 
Constructions pour l’établisse- 
ment de lignes télégraphiques 
et téléphoniques d'intérêt pri- mi! fn ‘id 
on... HT Re cd te 271.635.986 » 277.635.936 277.635.996 » 271.635 .990 » 
Contributions aux dépenses du 
lonctionnement du laboratoire 
de radioélectricité.............. 93.000 » 92.000 93.000 » 93.000 
Avances de la caisse autonome 
d'amortissement de la dette 
publique pour fabrication de 
timbres spéciaux (art. 79 de la : 
loi du 26 mars 1927)... sc... 311.263 » 311.263 311.263 , 911.263 
Parts contributives des abonnés 
au téléphone (2)............ Fa. 393.323.228 » 393.323.228 393.923.228 » 393.323 .228 
Remboursement de travaux, four- 
nitures et cessions............ . | 118.941.998.493 | 7.666.924.651 | 126.608.9417.844 | 113.044.668.171 | 6.785.790.379 | 119.890. 418.500 | 6,777.899.294 
TOR. istnmt deée vi: | 421.208.584.499 | 7.745.132.709 | 128.948.717.148 | 115.273.243.635 | 6.883.162.392 | 122.156.406.027 | 6.792.311 .121 


























. (1) Les avances consenties en vue de la construction de réseaux et de lignes téléphoniques interurbaines, et les avances faites par les 
départements pour l'établissement du téléphone automatique rural (décrets des 19 juillet et 20 octobre 1935) ont été intégralement rem- 
boursées au cours des exercices précédents. 


(2) Depuis le 1er janvier 1946, les versements eflectués à ce titre sont inscrits directement aux produits budgétaires. 
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TABLEAU 


me, 


Bilan au 31 


EE ns, 
































ACTIF FRANCS FRANCS FRANCE 
L — Frais d'établissement 
Primes au remboursement des bons et obligations. — Primes à 
amortir .....: sons soso cc vcsscaosessodastaboscadeé bosses veteonee pocobsseccoettohs ete ones Serhaté cette dot 2.123.878.770 
Il Actif immobilisé 
si TOP PP rosssdoibsnshetestilsnediserdes récratéelid et Cod ondes te see 17.357.592.776 
batiments : vodoocesessodbaéotoitssénesse sé atiiieiis 128.125.419.861 01.995.061 .282 
DR OO. . scooters ieiten ist — 36.130.358.481 
Outillage et Installations du service des I0Caux... ss esmsunsusse 318.120.000 
Matériel mécanographique. ............sssss.s.ss voeu TAPCLECELT 7.143.244.884 
Mat0riol TOCHRIENS.... os cococososdoosesententocsc ons en ces édess cree 727.391 .380.997 
Outillage et installations des garages et des ateliers de réparation du 
MATOFO DOUIABR... . .…..coscccoccocoosodesmeenesnr sono cpséénéses ob 615.129 .000 
Inattiihtions du stoules. coll... hocteremirommtessotmen dt 229.900.249 At .934.989.0140 
735.898. 085 .070 
Moins amortissements HAE de ar Et Co — 233.966 .096.060 
Véhicules ......... F sÜvécorsdbesceridi ré chi dt so ed 7.198.859.803 E 
DS “RO cd escdodhocttou ages CS UE CSP nr 10.839.894 .107 
Matériel de transbordement........... ééneétohn ar SR RE 576.615.000 9.392.005 .556 
18.915:319.000 
DORE ORRODIROMMONNS. do cosssééétasen été todos — 9.563.313.444 
Mobilier ot mat@niel dns DUO... csonosesctessscttètesisiesest 6.928.168.727 1.209.297 554 
Moine DIEM... side sets esse: —  2,628.871.173 624.955 .946.279 
IL — Stocks 


19.763 .510.809 
8.581.522.324 
29.823.218 


Matériel en approvisionnement dans les magasins régionaux et dépar 
VOIDONTAUL s..ssccosvosscsce so consso cessé sesessessecs cocéocvococssos ll Docévosenssescocaasese L'ascescocsdeteserstethe 


Approvisionnements généraux du fonds d'’approvisionnement........} ......... het users Da CN PE NT ST 


Matériel en réparation csv ces cs veséetebsossen esse socio ee blu ÉRELELETELETESE EESTI SES DTTITITT LE LITE LEEEEETE 


IV Comptes financiers 

Dépôts au Trésor avec intérêts 
Fonds libres provenant d'émissions de bons et obligations...... ANTON LL IET TETE IE ET 95.580.995 
Ponts. CORRE. srvosestoroclcenéioiiestetée sis rasenesadecmmdensdes si 274.160.048 
FORD OÙ MMM: or onco bus coscbatesiaièiéeschesss ti Réhs: paca esters torse uses 308 .428.212 a es 
\1ds de rése 308 . 428 618.169.253 


Provisions pour achats de matériel automobile. ..............…. con Macononseosdivecetisisre TT Coude bédrésdésotshoiss 586.08 .724 





Disponibilités 


Comptes courants postaux des comptables des postes.....,...... À ss suussssnonuss 34.054.591.920 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable.................! ....... PEUR En Re À 903.312.340.858 


Pons à COR ...cundosremtetosmssc tm nbeeties 4 5 de ete LES 119.513.239 


Compte courant postai du comptable en deniers du fonds d'appro- 
EPP RES RC el 2,871. 724.843 


Compte courant au Trésor du comptable en deniers du fonds d’appro- 
A PP PE PP I EEE qe en XP doscvsseondE data is enèrses ossdts 729.336. 905 


PL “ou nd ne etat rentrée démo RE té UE jun dé eue ss be tés bd 15 7 
00.007.008 986.169. 354.964 
V. — Débiteurs divers......…, Rososocosssasosesescenrs eme dites soutomesesese RS coomeoto doses cos 229.956.167.969 
oi Ce PR... délai 202. és eÈl A PCA D NDS EEE 1.882.824 .455.350 
————————————————…—…—…—…—…—…—…—…….…—….…………—….….…. EEE 
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décembre 1957. 








PASSiF FRANCS FRANCS FRANCS 
1 — Dofeiet OR loss 0e se vue RSR EE LV és sé oun CT sde Ve xrhar ont Miles so ati 1.612.000.000 
IL — Réserves. 

Prélèvements sur les ressources d’exploitation...................... \ sésese 2 PONe) MAONURÉ ea ACER ARTE 38.9372,017.524 
Recettes d'exploitation affectées à des travaux d'établissement...... | ..... rnb lus ide sc este 35.030.609.950 
Bons et obligations. — Titres amortis..........................es. PS PET déboeo ne bnetotee srasenneossenistese eo di 28.727.575.900 
Avances du Trésor (2° section). — Avances amorties..........,... LR dencre TE boat loggia 11.059,471.819 
Avances pour la construction de lignes et de réseaux téléphoniques 

amortieas ONE ed EI else rs oceeses Dr er rence TR ocee bielle dessus Satassiodiioñessr ie 1.385.3919.164 
SR M san son ST nn cs dos sn so pannes À vec accovosesot ones des 1.150.000,000 
Réserve spéciale de réévaluation.....................ssssssssesseosss | sous Mine sine ie tosnbo coins ans sd 009.373.727.064 


III. — Subventions. 


AE SERRE APN NS VOIES SCENE PF 


Financement dépenses pour la délense passive et la reconstruction. 


IV. — Résultats. 


Report à nouveau....... Don dose rnon nos ns esse sentence ee .. 
AUOT Me. APPRENTI NT UT NT EN NRRPETREET" 
Report à nouveau du fonds d’approvisionnement................,... 


V. — Avances et emprunts amortissables. 


Avances du Trésor et du budget général: 


RS US cond os nan den ue ce En see vs css see ... 

EN M PRE NN OMR OS DIRES e 
Bons et ODA NOns R'AMOrUP.........0.. one copooc cos sos sooco nee 
Avances de la 5. N. CF... eo oo soso tons osescecée 
Avances de la caisse des dépôts et consignations................., .. 
TE SN EN , 


Total du passif........ de céésasnsnsà 





nn nm 


nn nm nn 


39.360 .569.207 


19.533.023.361 


CA nn nn 
. nn 
. nn 
CRRRLLLRIEEE .. 


D8.893,592.568 


105.793.067.800 


__ 


150,000 .000 


21.000 .000.000 





nn nn nn 





89.598.311 


000 


18.968 680,254 


— 90.127.638.757 


— 20.599,176,401 


186.836.660.268 


1.222 ,164.510.959 








1.882,824.455.350 
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TABLEAU 


Comparaison entre les 
= — 























SOLDE PRÉCÉDENT 
ACTIF NOUVEAU SOLDE VARIATIONS | 
après réévaluation. | 
Francs Frances. Franes, 
I. — Frais d'établissement. | 
Primes au remboursement des bons et obligations à amortir.......... 1.770.,22%3.370 2,123.878.7170 + 253,655, 100 | 
| 
| 
Il ictij immobilisé, | 
| | 
lerrains divers + rraébandons esse coten id SES 16.918.230.823 17.363.282.376 + 145:051.552 | | 
Die. ch CRT RAR RUES 120.669 .819. 790 128.125.419.861 + 7.455.600.07% | | 
Outillage et installations du service des IOCAux. .... sms ssuss.s 224 .000 .000 18.130.000 + 27.430.000 | | 
Matériel mécanographique.... evéssesèdeaiaséhnirdhsné hs NP alesR 6.675.618.884 7.113.244 .884 + 167.626,000 | 
Matériel technique.......... néovoccraremendiiiissem tordre tel 682.654. 244.000 727.531.380.997 + 11.877.196.937 | 
Outillage et installations des garages et des ateliers de réparation | | 
Qu melôrel FOUIERL..... scoot stoose nes est reonceueses:e 598 .700.000 619.129.000 + 16.429.000 | | 
Inotollations du oorvice -o00!Ial...:.....s.scssoasscsonfe ns itonoceeinrost 187.233. 770 229.900. 249 ; 12.666.479 |! 
Véhicules sostegentodilasel etre: ana ed 6.232.000 .000 7.198.839.893 +  1.266.839.89 | | 
RS CN, cosonsssscocs dosettes 10.800.000 .000 10.839.854. 107 + 39.894.407 | | 
Matériel de transbordement............. PROPRES ES GARE Te 188.700 ,000 576.645.000 + 87.945.000 | | 
De OÙ ROIS D IR... sn écsencodesotéoc cos I 6.215.977.000 6.928.168 .727 ; 612,591 .727 | | 
| 
| 
I Stocks | 
| 
| 
Approvisionnements généraux du fonds d'approvisionnement........ 8.443. 482.298 8.581 .522,924 + 228,040 .,026 | 
Matériel en approvisionnement dans les magasins régionaux et dépar- | 
IOMONIAUX. soso covooccs cs cnse nov ose se codes denses to ses sé eco as 18.264.764 .001 19.763.510.809 + 1.198.746.808 | 
Matériel en réparation..... soso cdencbrobnedesesceétésséairee iii 21.514.945 29 ,823.,%48 : 8.308.305 
| 
[A Comptes financiers | 
Dépôts au Trésor avec intérêts 
Fonds libres provenant de bons et obligations........,........... 173.797 .059 05.580.903 _. 178.216.066 
PUROS CORRE... comcstovécvedascotüesetsedesrotsectont 374 160.048 974.160.048 » 
PonGs 06 FOSOPVE. soc posent does nn cos soceoécscevescesr ee 08.428.242 308 .428.242 » 
Provisions pour achat de matériel automobile...................s...ss 05.173.806 586.081 .73 + 80.907.928 
n sponibilités 
comples courants postaux des comptables..........:...........s. 26.293. 478.354 34.054.591 .920 + _7.761.143.566 
DORDe COUrORC Où Trèsee €e VA, GP DT, coéianemssesecsettss 746. 525.864. 957 903.312. 340.858 + 156.786.478.901 
ronds à l'étranger... nn sn sossssee nn nssnnsnnnssssss .… 261.735.115 119.513.329 — 242.291.716 
Numéraire . éd RD LRO ET 50.200.902 .824 15.081.847 .099 —  5.119,055.725 
Fonds d'approvisionnement | 
mpte courant po tal. …. nano enter end oc ess onese des 5.059.074.174 9 871.724.813 —  9,187.949.391 
UOSRRNO CONFORT MU EP. socio bee cdoosespstcsce 1.166.636.5957 729.336.905 — 137.299.692 | 
Î 
| 
Y Débueurs divers ....... DRREELEEEEEEEEEEELEEECEE ELEC .… 284.946.199.026 239.956.167.969 — 11.900.081.057 
VI Résultats 
Report à nou SRRREESEEEEEEELEEELEEEEEEEEEEECEC CEE COCOON 28.745.022,720 26.127.638. 757 +  7.582.616.097 | 
NOTION DD'O01nier CRUÉOES..... so céondonéérestonron bios 7.382.616.087 20.599,176.401 + 13.216.500.364 | 
Report à nouveau du fonds d'approvisionnement. . .. ss... — 1.023.853.204 — 1.272.357.546 -- 218.504.942 | 
| 
DORE OÙ EUR. ccooccrilassotorosnietosstéo is 2.091 .590.941.566 2.220.573.244.720 + 188.982.900.154 | 
—_ 
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bilans de 1956 et de 1957. 
































| 
| | 
PASSIF SOLDE PRÉCÉDENT NOUVEAU SOLDE VARIATIONS 
| 
| Francs Frances, Francs 
| AN ASS Ne RE sons covatt 1.612,000.000 1.612.000.000 
| Il. — Réserves. 
Î 
| Prélèvement sur les ressources d'exploitation. ....... ÉCETETETESEEELET 26.301 .559.021 58.972.017.524 + 2.070.458 .503 
Recettes d'exploitation affectées à des travaux d’équipement........, 23.973.975.400 39.030.609,250 + 11.056.653.850 
| 
EE SP ER PP St 29 376.684.200 28.727.575 .200 + 6.350.891.000 
Avances du Trésor et du budget général (2° section) — Avances 
amorties ......svse. Lscenes Mid ran.vee RGO ENS GER PARTNERS & 9.985.257.819 11.059.471.819 + 1.074.214.000 
| avances pour la construction de lignes et de réseaux téléphoniques... 1.985.319.161 1.385.349.161 
| 
A Et ON PP AT 575.000,000 1.150.000.000 4 575.000.000 
| RÉSOTS niv soda dé ag ist tonnes où 208.973.727.064 503.973.727.061 
| 
| II, — Subventions, 
| 
| 
| 
FORÉS. O0 OR andere tt doseroesscccès codes tisse cos 85.805.518,147 89,598.511.360 ñ 3.702.70%.912 
Financement par le budget général des dépenses faites pour la 
défense passive et la reconstruction................sscbesscosoooee 48.601.579.714 18.968.680.254 4 267.104 .540 
| 
IV. — Avances et emprunts amortissables. 
Avances du Trésor et du budget général (équipement)..............,. 10.434.783.207 59.260.569, 207 —  1.074.214.000 
Bons et obligations à amortir....…. Pevsimatelpes is lie cocress 87.808.478.800 105.793.067.800 + 17.984.589.000 
Avances (lre section)...... M het andièvers lon anse llr irodece 20.184.153.961 19,593.023.361 — 651.130 .000 
Avances de la Société nationale des chemins de fer français.......... 1.724.500.000 1.150.000 ,000 _— 574.500.000 
| Prêt de la caisse des dépôts et consignations.......................... 9.000.000.000 21.000.000 .000 + 16.000.000.000 
| V, — Amortissements. 
| Terrai 
| CITORRS to atonanesonsudiesetened een ve bei ben EE tte rohèreses à 0.689.600 4 5 ,689,600 
| Bâtiments ..... FT bostssessssecesecessde ANTOINE LIT TT TTL TT TT 34.958.732.167 36.130.358. 481 + 1.171.626.314 
| RE +7 PONT T I ENS ee 215.761 .999,206 23.066 .096.060 + 18.204.156.851 
| MO nes écrin sex PT CPPETIT Séschoteee vossse PT 8.689 ,452,000 0.563.913.444 } 873.861 ,444 
| St NE 
| Mobilier et matériel de bureau... ...... ss... lo ctiteisessdoi 2.492.624.250 2,628.871.173 n 196.246 .923 
| VI. = COMENT... nsc rcomo dise sci onvossssotte TPS PTLT 1.110.605 .032.046 1.229,164.510.959 + 111.559.478.913 
| 
| Totaux du passif............. FT PPS DR del, 2.091 .590.941.566 2.990.573 .241 . 720 + 188.982.900.15% 
a 
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TABLEAU Ne 4# 


ANNEXE AU BILAN AU 91 DÉCEMBRE 1957) 





Etat de développement du compte « Primes au remboursement des bons et obligations », 



































MONTANT PRODUIT BRUT PRIMES PRIMES PRIMES 
EMPRUNTS AFFECTÉES DE PRIMES AU REMBOURSEMENT nominal ds : 
des ‘emprunte, des émissions. au remboursement. amorties. restant à amortir. 
Francs Francs. Francs Francs Francs se 
PORES CORNE... socssrococsdemmtobetes tie tssoti 7.923,192,000 6.799.9937.918 023.254.652 023.254 .602 » 
Obligat à 1/2 100 | 
MIga ut a [æ P | 
De Co D. étilosess | 564.968.500 594 .070.390 23.898.110 ) 
RE PR OP PET: | 2,837.586.500 2.817.723.395 19.863.105  ? 252.639.611 27.980.571 
RS Métis dits | 2,520.653.000 2.293.794.230 226.858.770 \ 
Obligations 4 p. 100 1941 (emprunt de sos | 6.173.234.000 6.173.2334.000 » ” » 
| 
Obligations 8 1/2 p. 400...........s.ssssooscosouse | >.310.080.000 3.289.978.800 50.101.200 20.542.400 29.558.800) 
| 
| . u p 
NES EE PROPERTIES ET ER SE | 14:.067.890.000 13.44 .834.900 633.055.050 152.020.800 481.084.2% 
DORE 6 D, D'OR. ultimes tes | 23.525 .020,000 22.466.394, 100 1.058.625.900 190.699.254 867.926.610 
| 
DS OR OR... rt. hs nsc | 26.219.860,000 25.957.661 .400 262. 198.600 21.529.500 290.669. 161 
B DD D os conovboncs es cocslstitesen | M .724.570.000 21.724.570.000 » ” » 
| 
| 
I 6 p. 100 1957... 24.93%. 480.000 23.848.770.400 486. 709.600 ” 486.709 .Gt0) 
PO srcvoissto droite suis s« 132.632.634.000 129.338.069.013 3.204.564.987 +.170.686.217 2.123.878.710 
— am 








TABLEAU Ne 84 


Inventaire général au 31 décembre 1956 (valeur brute). 





























RES OREGON DAS PARU “NA EC 1: -V RSI 
SERVICES TÊLECOMML \! 
NATURE DES IMMOBILISATIONS TOTAL POSTE 
financiers. CATIONS 
: ] Li -L Eti PA re En millions de franes.) ii 
"NE VRP TOR RUE ENTREE RENE ee PORTE UE A 16.918 | 3.509 2.472 10.957 
CC PS PPT oancccseonbeccsbiséennosra dense ter CU later 120,670 29,583 22.206 68.881 
Outillage et installations du service des locaux. ......ss..ssssosussse 921 96 7 10 
Matériel mécanographique......ss.......... von Es Érdbpastne 6.675 565 5.284 82% 
Matériel technique........., oasis éonemeévedetossss dus . 682.651 1.305 179 677.871 
Outillage et installation des garages et des ateliers de réparation 
CU 'AROOTIE JOUR. . 4. srssvolosésoblecrecvsocootéccthoiis se 0909 25 » 3 
] IRIS QU DEVICE COOL dtecsocolodetaenes crus tes 187 17 39 7 
VOICE ccsss como ddl docs ecuodonenvéstorettelogun a en DSL I Le 6.222 1.895 » 4.397 
Matériel fe RD coccovrccnesocootosenasstsuseetes: css onpesees si 10.800 10.800 » ” 
Mot do Mine ÉbenL. soso éco sim AE. 159 189 » » 
Mobilier motériel On DUPOR és csoonsoliséas oser: vessie 6.116 2,820 1.63 1.863 
DRE. discrets toit és 851.861 54.324 32.180 765.357 
_ 2 ——]_—_—e mm 
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TABLEAU Ne 43 





Développement du compte « Terrains » au 31 décembre 1957. 
mm 


— RÉPARTITION 
REGIONS OU SERVICES ENSEMBLE 





























| | 
| | 
| | Poste. | Services financiers. | Té:écommunications. 
| | 
. En millions de francs.) 
BordeAUX s.ssssrns ss". APE TETE LITLLLILIETEETT nn nn » 18 | 72 8 161 
Châlons-sur-Marmne sosssssssnsuenmsssseunses nopesese cnstos uses PRNTETEE 161 | 38 37 66 
Clermont-Ferrand ,,....sssssnencssssmmesnesense TICLELTESELELLTLIITILT 274) | 67 58 | 195 
DIJON se... PPTITILIIL IT LITE PPPTLLTITTIITE LOC ETUDE PET 20) il 62 | 1%) 
Lille ....600 cocbhpasenesensonpsradéceos és ones 6e odonsssesersssee PPT 329 | #5 66 178 
LiMOges .......e cntonsobossnseoseness sors ess esnenssée PPTLE bébés . 64 uy 974 191 
LVON +-sssssssuns nn non ns nn nn nement ennnsnse nn reneseses 1.99 | SG 274 691 
Marseille ........ be Rene tetes sr idt eue se oo nedesesessree … M4 | 192 167 455 
Montpellier ,....... cudphérs os otose écorcepée masiressioreids ti Doctor sas 294 | 80 a! 23 
NANCY scéosocense Ste iéhosiotéiatséecchoneëtese docers Sosobiééasvesces ie 1% | # 4 8g 
N intes ss. sos.e PRET TIILT. none CRFTTITETTET PTIT ETELT 286 | 4 IR | 16) 
Orléans ss... APPETTELIIITILIT ss... nn nn ss... 126 | 4 0) | 62 
Poiters cocon PPT ETETTL nt nmssnosstess.ee pence ce coporssenrencee | 25 | 1 | 41 117 
| NES ss... CERF ELIIIILE ..... sn... .…... . CRETEIL. | 433 | 11 | Ü | 106 
ROU@R 00.00 CLP ETITT ses dosvoessseousses PERTE TITIIIIIIITIT II IIIIT 223 b1 | 17 | 112 
Strasbourg ...s..e consibensosce.srceocsañe voctoanerson ce cou e PCI PPT TT | 30) | 112 GS | M0 
Toulouse Pere CPPETELITITIL comcsrossonsbeneescsressdonensosensssess | ; 2 | Ü:4 77 212 
birection des serviees postaux de la région de Paris................, | 3.077 | 1.289 9922 8G6 
birection des télécommunications de Paris..............,........... | 3.306 | No | 5) | 3.171 
birection des télécommunications de la région de Paris............ | 77 | | | 77 
Centre national d’études des télécommunications..................... | BIS | | | Eu 
birection des services radioélectriques.............,................. | 1.789 | 4 | | 1.789 
hirection des ateliers et du dépôt central du matériel................ | 840 | 247 | | 590 
hirection des lignes à grande distance....,..,.....,.....,............ | N25 | 11 5 | #09 
l'irection des câbles SOUS-MATINS ............ssmssmsssssssssses 96 | » | | 0; 
birectton régionale Qu matériel de transport.......................... 306 | 299 | ( 7 
hirection régionale des ambulants......................,............. | 38 36 | fl { 
hirection des services d’enselgnement.................s..ss........s | 186 1 | 7 GR 
F Départements CORRE nn anninretaver someone cosmos esse ee | 145 1] %4 | 79 
TOLAUX. s.ssssrsss donne doshonandése ns ht ons 005 | 17.363 | 3.595 | 2 516 11.259 
<q 


TABLEAI No 44 





Développement du compte « Bâtiments » (valeur brute) au 31 décembre 1957. 


a —— ee ———— 


| | 


| 


j RÉPARTITION 








REGIONS Oo! SERVICES ENSEMELI nm tes és Le: + 2 
Poste Services financiers Télécommunical ions 


En millions de francs 

















Bordeaux ses PPT cononopennsonesboensese e Mall déorren-e ee | 3.671 1.603 | 1.602 | » 469 
Chdlons-sur Mans : 5 osstuonsneoesessesseése écastsetiaétééess ss cr e | 1.719 | 1.569 1.564 1.586 
Clermont-Ferrand .......s.ssessssoosensensonnanmssessmenesespanssres ee | 2e | + pe ‘ei 
1H nponennnnnenmsnnnsnes 1.U12 . 404 | .1 A 
Tee certe de 2 ae Tue Marat AUS | 5.840 1.749 1.535 | à 505 
Lieueges ADR Een éevée obscures corsdoëressese Édoucch | 3.221 | 9GN 1.019 1.934 
Lvon ..... . NA sols ess de robe ee | 6.311 | 2.008 1.399 2 000 
Noneile he nletstrns ee. | 5.094 | 1.53% | 1.125 | à 70 
MONIPOIlier ....ssseessssessnnsseeseenerenereneeeenerereneneeennnnsee: 2.277 | 1.020 | 51 1.406 
ancy …. . .... CERPEREEILELE “nr on) p | à 
ir — ni rs meme RL 1 GR | ms | 16 
Orléans ...... uses APPPPETITETLLESITEIILE CEPPLETESS LES II TIITIE . 2.0 | JE) | 127 | 1.216 
Poitiers ....: PPT TTT PET ETTELILLLE CE LECETELELEETET ms orohonspeuse .. $ — N | … | 008 
te Û nn nn nn nn nn loi | tal | NZ y25 
ou." PTE AR RME ere 6e | 1.5 120 | 1x8 
Sirasbourg PPT TTETITTTIT TILL TIITIILIITIILLITELELILELLL SELLER ELEEELEELELELREELRLEEE ee 1.615 | 1. + 1.706 
Toulouse DETTE ETILILIT PPETECETELELETILLE ET ELLE LELL ELELLLLEELEELELSSEE .. 1.09 | 1.26 | 1.194 | 1.590 
hirection des services postaux de la région de Paris................. 14. 787 | 2.615 1.867 | 4.305 
Direction des télécommunications de Paris........................ 11.531 | 188 110 | 11.233 
hirection des télécommunications de la région de Paris............ 971 | , » 971 
Centre national d’études des télécommunicattions.................... | 1.412 | | 1.412 
hirection des services radioélectriques.................. SALE 8.949 | | S:040 
Direction des ateliers et du dépôt central du matériel................ | 3.361 | S8 | | 2.519 
Direction des lignes à grande distance.............,.................. 13.790 | 10 | 69 13.681 
Direction des câbles sous-marins .......... ELLE snssesssesenensssse 62 # | g 6x2 
hirection du matériel de transport...........eseusemenssssemessssess 31 | 1.076 | il 1 
Direction régionale deg ambulants.....s....sssemssesmmemseusss.. .+ | 1.941 | 1.936 3 | 2 
Direction des services d'enselgnement.............ses................ 599 | 36 24 10 
Départements d'outre-mer PPTTTTTTET LITE LETE CETTE IEIILLIT TEE EEE T | t.219 470 | 319 | 121 








isole centesstééonsonséiostte es ss... 
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TABLEAI Ne 45 


Actif immobilisé au 31 décembre 1957 (valeur brute). 






















































































NATURE DES IMMOBILISATIONS TOTAL POSTE r-pre dr dis pme 
financiers. CATIONS 
; + 2 1 : + En millions de francs.) “TE : 
l'erra AS PER RP At € sootndsécoftios be ST soi 17.262 3.595 2.16 11.25 
Dot: ...ssdpoblisest gs tot éntentine dt dla din ART RTE 128,125 31.796 23.733 « 72.596 | 
Outillage et installations du service des locaux.......sss..ssssssssss M9 106 82 161 
Mot6riel MÉCAROZTODINEUR, . ... so sodmoosoos és votocose dos rec dant ee ui 7.153 629 5.639 87: | 
Mntéiiel technigue. is OL NT ESS 727.591 1.096 583 721.952 
Outillage et installation des garages et des ateliers de réparation 
Cu MRNOrIOl FOUR... sc cocon soovosodossbéceo soccer oesbesagess 612 9267 » 378 
Mmotthaiions du dorvioe DOME... séccccéoncioatsccodesdtets sc 230 91 a 9? 
ESS NS ORNE RE DE PR RE + 5 x 7.199 2.601 ; à 898 
Moblitel fescotintie..…{....ssseloiii ele RS 10.840 10.810 ; - | 
Maotdnioi de GORE, scooters LE 571 271 »” , 
Mobilier ot matériel de DUPOQU..….........cocovcosseosvetessessete 2 6.928 2.958 1.895 2.077 | 
Totaux ‘ 
TABLEAU Ne 46 
Fonds d'approvisionnement. — Bilans comparés au 31 décembre 1956 et au 31 décembre 1957. | 
SECTION  BATIMENTS SECTION POSTE SECTION TELECOMMUNICATIONS ENSEMBLE 
DÉSIGNATION - « 
1956 | 1057. 196. 1057. 1956. 1057. 1956. 1057. 
ARS NT. FU 7 Francs Francs Frances Franes. Francs. Francs. Francs. Francs. ; 
ACTLF 
( 
\pprovisionnements géné- À : 
PAUL ssssossossosscsses | 97.634.484 112.364.210 | 220.098.025 | 217.600.615 | 8.035.749.789 | 8.251.557.490! 8.9593.482.998 | 8.581.522.321 ï 
Matériels en réparation... » 2.623,978 20.942.435 27.196.200 572,510 3.070 21.514.945 29.823.218 
Débiteurs divers........... | 45.755.295 64.050.079 8.288.858 10.004.635 43.602.510 195.266.666 97.616.593 269, 421.380 
Fournisseurs .......c...ee » » ” ” 681.821.387 194.968.486,. 6S1L.821.287 494.968. 486 
Avoir en deniers......ss.s | 177.965.257 175.606.801 | 389.285.671 406.868,389 | 5.659.059.808 | 3.018.586.558 | 6.225.710.791 | 3.601.061.718 | 
Total de l'actif........ 220.754 .966 254.615.068 | 638.614.989 661.669,899 |14.420,805.999 | 11.960.482.279/15.380.175.954 | 12.976. 797.186 “ 
PASSIF | 
Fonds de dotation......... | 300.000 .000 200.000.000 |! 550.000.000 000,000,000 | 10,450.000.000 | 10.450.000.000 | 11.300.000.000 | 11.300.000.000 
Report à nouveau........ ” | 5.408.127 | 17.660.388 | — 2.066.697 25.061.255 | 41.020.511.774 | 1.20.635.909| 1.023.853.204 | 4.272.357.516 
Fournisseurs .........0.00 | 14,959 .891 | 36.192.914 71.384.659 72.920.290 » » 86.344.550 108.513.201 L 
Provisions sur commandes. | 16.170 | » 1.169.922 989.043 8.421.149 20.198.616 9.607.241 31.187.659 
Rest CO LITE | ” | » » » » 268.880 » 568.830 * 
Créanciers divers.........…. 333.126 | 791.766 18.127.105 11.281.701 | 2.941.873.076 219.078.850! 2.960.333.307 264.152.217 : 
Recettes à classer et à | | C 
0 PR | Dr. 1.602 RSRTEE » 17.580 » * » 31.652 17.580 ° 
Total du passif... ” | 320.754.966 | 251.645.068 | 638.614.989 661.669.839 | 14.420.805.999 | 11.960. 482.279 | 15.380.175.964 | 42.976.797. 186 
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TABLEAU 


Ne 47 


(ANNEXE AU BILAN DU FONDS D’APPROVISIONNEMENT) 





. 


Etat présentant par section du fonds les mouvements de matériel au cours de la gestion 1957. 



























































— 
oo 
né F2 a SECTION SECTION | * SECTION 
NATURE DES MOUVEMENTS s | x ENSEMBLE 
bâtiments, poste. | télécommunications 
’ 
F Frances. Francs. | Frances Francs. 
Entrées. 
| 
Matériels reçus des fourniIsseurs................s.ssssrssosssessssuse 259.669. 791 622.817.560 | 12.018.160.454 12.900,.647.805 
Matériels reçus des ateliers...................... éno ete losius cd esée e 589.000 » 1.667.140 2.252.440 
Rentrées de matériels réparés ou transformés..,..................... 1.480.000 453.460.870  ! 8.916.990 163.857 .860 
Matériels reversés........ TITI TITT ELITE LIT LI LEE EEE TETE PET EL E LEE EILE 353.522 1.476.718 508.798 .070 510.628.810 
Modifications des prix de cession et réévaluation des stocks........., 7.431.667 49.880.019 302.366 ,707 329.678.,393 
Reclassements .............. Svocécve ce dub nd ét onéossss eds ST PANTETT +772 » | » 29,772 
Excédents d'inventaire. ..... Snosdtuos ets Éoneséer se ob lalaitesesssésevé 48.635 3.995 | 290.57 912.601 
TOR Sr I ut dédie de code to sono do 269.568.387 797.638.562 12.810.199.992 13.907.406 .881 
Sorties. 
Matériels cédés aux services des postes, télégraphes et téléphones... 249.615.587 701.591 .280 12.59%4.485.692 13.485.692.559 
Matériels cédés à divVers...........sssssssssssssenenensresenmennssnn 616.190 90.113.141 43.459.600 74.188.981 
Matériels impropres au service Vendus. ...........s...ssssssesesrssse 11.200 411.913 360.683 483.796 
Matériels donnés à réparer ou à transformer.......................... 4.348.978 68.213.804 736.240 73.299.022 
Modifications des prix de cession et réévaluation des stocks........., 40.294 54.787 40.184.090 40.279.171 
A A CPP DT PET IE PI IT TE 454.200 » % 4.722.873 4.874.073 
Déficits CERN. editer sostrioniose sg o ve 58 0 0 « 92 0.0 + à 0 55.212 51.047 443.044 549.303 
— Totaux....... dons etes noce becs orné cas Sdééé vessie 254.838.661 800.135.972 12.624.392.222 13.679.366.855 
2 
* TABLEAU No 48 
(ANNEXE AU BILAN AU 81 DÉCEMBRE 4957) 
Développement du compte « Fonds libres d'emprunts », 
ES 
PRÉLÈEVEMENTS EFFECTUÉS ONDES DIR : 
, PRODUIT NET FONDS DISPONIBLES 
DÉSIGNATION DES EMPRUNTS Pour remboursement » émail à la clôture 
des émissions. des avances du Trésor ge mn CP 
et du budget général. des dépenses d'équipement. de l'exercice 1957 
Frames. Frances. Frances. Francs 
à S D. 200 ss... sc... e éroncnesesses 2,109,772.390 1.392.212.735 717.559.655 
4 1/2 p. 100 1929-1992-1993..............0000 0 5.552.209 ,534 1.850.412,319 701.797 .215 
ROZ" PE PP 2.385.963.576 871.400 .907 1.514.562.669 
5 P. 100 AR ess nsdoceonosenessosccocons se 707 .570.660 » 707.570,660 
OR. RS in idées ue sas ed 1.487.628 .009 703.180.987 784.447.022 
8 28 D nes sodess e 3.240.314 .309 2,149,112.895 1.091.201 .474 
4 p. 100 1941 (emprunt de conversion)........ 9.024.179 ” _ 9.024.179 
S 3/3 P. MO sde cuotse Chéerétévi es 5.865.030.871 » 5.865 .030.871 
Emprunt suisse...... rss ondensensevocscosse 2.022,500.000 » 2,022,500.000 n 
6 D MR sr coobo: Pnbéseper csv 13.058.816.689 » 13.058 ,816.689 » 
| % p. 100 1954......., cos hesstenes ss cet ioibe 21.859.010.677 » 21.859.010,677 > 
6 p. 100 1955.....,..... vrasénessemanvesut e dass 25.299 .072.198 » 25.299 ,072.,198 » 
5,00 p. MO LS. once re es 6m con es 0 be e'e 21.193.427 .839 » 21.181,293,561 12,194 .278 
b D. 100 Mi isncsooccernsdobdeocntogesseséoas 23.848.710.400 » 23.893.668.178 15.102.222 
Prêt de la caisse des dépôts et consignations. 21 .000.000.000 » 20.931.715.507 68.284.493 
149.639.111.331 9.966.319.783 139.577.210,555 95.580.993 


Ro dd diese is, 





TABLEAU No 49 
ANNEXE AU BILAN AU 31 DÉCEMBRE 4957 





Disponibilités à la clôture des exercices 1953 à 1957. 


ee 


DÉSIGNATION 1953 1951 1955 4956 1957 





(En millions de francs.) 

















Numéraire chez les comptables principaux. .-..........ssssssesssssssss 32.042 38.588 35.172 50.201 15.081 
Fonds à l'étranger......….. sans oroeseogéon cobeis ses écirsoséessete dons és 127 65 111 362 120 
Lomptes courants de chèques postaux des comptables des postes, 
_télégraphes et téléphones................ dédsssvrve fa désatélétaser ie 57.602 67.312 22.877 26.293 31.054 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télé- 
C'EST nn caen etooeboebesenee e. 050806606000 00 515.627 593.064 616.495 746.526 903.312 
605.368 699.029 704.655 823.382 982,567 





Totaux LRRRRLRLIRRLLIRL LIRE LR LIL IRL RLAEZ] 
EE ————— 
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TABLEAU Ne 50 
(ANNEXE AU BILAN) 





Etat de développement du poste « Comptes débiteurs divers ». 

























































































L— 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE MONTANT DES SOLDES DESIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE MONTANT DES SOLDES "- 
Francs. 1 Francs. Et" 
Virements postaux à transférer par des corres- . 
Classe 1 Comptes de tiers et d'opéraliens pondants d'outre-mer et hors métropole... 32.857.020.42: j, 
] classer et à régulariser. Débets des CORDIRDIOR. séuisde do os cn eco dtees e 206.579.542 E 
Débiteurs AiVErS... esse ons» siitalbétéhse 1.703.227 85: ’ 
Avances à recevoir du Trésor Recettes Opérations diverses à classer et à régulariser. 22 .090.988.04 : 9 
NDS comes libem ins 19.040.988, 628 Débiteurs divers du fonds d’approvisionnement. 269.421 ,350 6 
Dépenses à transférer à l'agent Cr «2 18.553.483.235 j 
bépenses diverses à translérer aux T, P, G.. 17.224 440,288 Classe 5. — Comptes [inanciers. 
Dépenses à transférer à divers comptables... 186.123.857 
Opérations à transférer aux offices étrangers. -— 189.619.058 Chèques et virements retournés impayés... 2.921.461 à 
Dépense 4 À rembourser par les compagnies de Avances aux r'ÉLISSEUFS. . ss oo e eo..e 24.664.000 E 
CUT NM ANR PRE Le mur 226 06.648.996 Fonds envoyés à divers comptables..,.,..... 2.430.550 .41: 
Mandats-poste U. F. payés en France......…. 23. 848.529, 759 5, 
Mandats internationaux payés en France... 1.309.848.342 Classe 0. — Valeurs inactives...............…. 13.420 961.82; 6 
Mamdats-poste français payés outre-mer et par = 
divers correspondamts hors métropole... 16.867.,019.533 FOlAl. coco e sv s ss ve mins oss osé 239.906. 167.961 6 
— —— - —— A 6 
6 
TABLEAU Ne 51 
Emploi des excédents de recettes et de dépenses constatés à la re section depuis 1923. 
u 
|'EXCÉDENT EX MIN D'EXERCICE \FFECTATION DE L'EXCÉDENT DES RECETTES mater "cmd 
| s dépenses 
| . Remboursement 
DÉSIGNATION DES EXERCICES | Amortissemoent Versemeat Versement des avances Avances Prélèvement 
| De recettes De dépenses au du Trésor sur le fonds 
capits a 2e ci & 
| du capital. à la section budget général. nation. du Trésor. D. 
| Francs Francs Francs Francs Francs. Francs. Francs. Francs sd 
ER croit 10.103.539 ù 10.403.539 , È » » » 
LT EIT EE TELLE PRET 99.532.866 99.532.866 . - » » 4 
D iso dorodtbcsceosanitee 23.586.629 ” 23.586.629 » " » » : 
a s 25.176.966 , 395. 476.966 " » » » a 
RO 292.030.178 » » 222.090,178 " » » « ä 
D nn ccbistedsetses 65.474.468 ' ” 65.474.468 , ” » » 
pére: 10.319.263 » ” 10.319.263 Û » » ° 
scores » 23.785.M0 ” » » , 23.785.N0 » 
co cs dovotoossd ” 185.029 .247 . » » , 185.029 247 . | 
OP » 28.690.265 . " » » 28.690.265 » E 
PRE OA FT 112,056.422 » » v 112.056 :422 ” » . E 
PME EE 102. 759.550 , , , 102.759 .550 , » - 
PC RE 211.744.464 ù . . 211.744 .464 , ” u E 
D nier 113.074.984 o , , 113.074 984 , » “ E 
RAT ORAN 2 239.889 .077 , , » 239.889 .077 ” " , 
SARA er » 399 .175,906 » , » , 295.175.906 " E 
RER PSE ” 14.675.472 » » » » 14.675.472 » E 
MT So cacecte eee nel 858 .412.805 » » , , 838 .412.805 ù : 
MR Lattes sine » 390. 100.896 , sd , » 390.400 .836 ” E 
D: éérodvotianisdoséstoies 1.429.522 .671 » o 300.000 .000 402.165 ,871 731.356 .800 » . F 
donnee tie 1.476.029 .020 » » » 217.215.379| 1.228 .813.61 » . : 
ME ss cocccosococosssoses 2.591 .268 .426 . ” » ” 2.591.268. 4126 . E) 
SPORE PERL cie » 1.407 .89%4.816 » » » » 4.407.834 .816 " 
PS PR » 2.435.600, 784 ” È » ” 2.435.600 .784 Ê 
MOT Séosccctonéosoanvcedi » 1.258 .887.877 » , v » 4.253.887.377 ” 
D occitan » 12.276.818.19%6 » ” » » 12.276.818.1% D 
ri chiant 15.906.598 .324 » » 13.783.723 .147 » 1.582 875.177 , . 
PP PE 0:425.864.947 » ” 9.435.864 .947 » » » » 
D sd icone 3.090.744 .546 » » 8.090.744.546 » » » Û E; 
MOD  somoocossoesccessese 3.148.558.156 » » 3.148.558.156 » » » , E 
reims 3.283.853 ,671 » 8.283.853 .671 » ” » u ù 
MR tosétornhonesccossseés 2.070.190.340 » » 2.070.190.340 » » ” » E) 
nn best. SS0.,. 800. 305 » ” 880 800.305 » » » » L 
NÉ COOR P A ” 1.191.571.788 » “ » » » 1.191.571.73 E) 
1057 2 070.458.502 » ” 2.070.458.508 » » » ” Ex 
DS. is uni | 11.118.068. 880 | 20.063. 151.768 | 469.000.000 138.372:017:524 | 1.766 906.747) 3.549.045.648 | 27.871.579.980 | 1.491.571.75 
Excédent net des recettes. 15.085.817.121 41.148.968.889 29.063. 151.768 
: 





——- 
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TABLEAU No 52 
ANNEXE AU BILAN AU 31 DÉCEMBRE 4957 


— 


Etat de développement des comptes « Bons et obligations », — Titres à amortir et titres amortis. 























































































































MONTANT CAPITAL AMORTI . ; 
" bÉSIGNATION DES FONDS nominal "y CAPITAL CONVERTI maAaTe CuREL 
des émissions. Par rachats en bourse. Par tirage au sort. des amortissements restant à amortir. 
ES _ 
, < Francs Francs Francs | Francs Francs Francs 
— | 
5 p. 100 Ms fessée 2,243,850.000 165.662. 500 175812.500 | 61.005.000 1.602. 845.000 
150 p. 100.ssseusnssnnanss 5.923.208.000 2 ,449.478.000 | 2,885,262.000 5.934 .740.000 » 588.468 .000 
5 p. 100 1994-1995....,.... 2.691 .846.000 333.601.000 | 53.429.000 387 .030.000 2.304 .816.000 
5 p. 100 1996. .sssumsnns 793.547.000 57.646.000 | 24.361.000 | 82.007.000 711.540.000 | 
6 p. 100 1998. ..susmsmmuns » 1.593.949 .000 | 33.759.000 30.760.000 61.519.000 1.529.430.000 | 
; p. 100 1941 (emprunt de | | | 
conversion) sessssossess 6.173.334.000 | 1.994.050. 000 544.965.000 2.539.015.000 » 5.634.319.000 
3,50 p. 100 1943.,....usss. 3.340.080 .000 1.330.980.000 39.180.000 | 1.370.160 .000 1.969.920 .000 
| 
Emprunt suisse........... 2.022,500.000 » 2.022.500.000 | 2,022.500.000 | 
5,50 p. 100 1950... 6.024.140.000 » | 1.216.898.000 | 4.216.898.000 » | 1.807.242 .000 
6 p. 100 1953. .eesssuse de 14.067.890.000 ” | 3.378.240.000 | 3.978.240.000 | 10.689.650.000 
. 6 p. 100 195h..ssssssnses 23.525.020.000 | ” 1.237.761.200 | 1.237 .761.200 | 19.287.258.800 
= 6 p. 100 1995....s.scssn0s e 26.219.860.000 » 3.152.950.000 | 3.152.950.000 » | 23 066.910.000 
5,50 p. 100 1956.........,. 21.724.570.000 » 1.310.750.000 | 1.310.750.000 20.443.820 .000 
6 p. 100 4957... 24.335.480.000 » » | x » 94.335. 480.000 
TOLAUX sesssurssss +. | 140.679.274.000 6.665.176.500 |  22.072.398.700 | 1) 28.737.575.200 | 6.148.631.000 | 105.793.067.800 
(1) La différence entre le montant des titres amortis figurant au présent tableau et le chiffre correspondant du bilan représente 
un bénéfice de 40 millions réalisé par suite des variations du change et qui a été comptabilisé au compte « Profits et pertes ». 
» oo | ——…—…— — — 
; 
à TABLEAU No 53 
ANNEXE AU BILAN AU 1 DÉCEMBRE 4957 
st Compte « Avances du Trésor et du budget général pour couverture des dépenses d'équipement ». 
TS 
PERIODES MONTANT dead ns ot di A VANCES 
pendant lesquelles les avances ont été faites ou remboursées. des avances consenties Sur crédits budgétaires. | Sur fonds d'emprunts restant à amortir 
Francs. Francs | Francs. Francs 
| 
L. — Avances à la 2° section du budget annexe | 
Exercices 1923 à 1948........ En Ce EE she sel 28.607.475.497 35.711.743 | 9.062.088 .325 
Exercice 1950... et ra à GARE PAPAS 2. 3.89%4.511,564 340.000.000 | ' | à 
Exercice 1951....... Mb acheter tel ha cos sève 5.007.679.093 359.305 .000 | 
Exercieo COR RS OR RITES der ailesotes« 8.872.546.197 414.265.000 
Exorcios SR RE D LE uote ct de cc ccpeud tt: 7.008. 967.000 518.695.000 | 
Exercice 1954...... RL RE lier asset dote asoss it ” 6.274.885.076 | 
Exorciee RE a tancas as so 0 de 3000 700.215.000 | R : 
Exercice 1956... |" LR PRET tone dhtedegeccée dE » 886.575.000 » » 
Exercies 006.5. ts AR serein ente. vases se » 913.165.000 » s 
Toteut,..épsssospeees. ns nnnet ones cuis iles 53.371 179.551 10.442.876.819 9.962.938.325 42.065.364. 907 
IL — Avances au fonds d'approvisionnement. 
Exerciens RE cs toasve son 5 one 7.011.800,000 » | * = 
Exercice 1954...... ET ue evene » È 17.383.000 | : 
Exercice 1955... RTS RL ES Le » 151.804.000 | , 
3 Exercice 1956.............. noir utile ds on dsl ” 156.359 .000 | 
, Exercice 4957.......,.... nier disons itétiiése RE pi » 161 .049.000 » 
Totaux... . 1e 26e 4e fi PARA PARTIE 7.011.800.000 616.595. 000 , 6.305.205 .000 
CD EE PORN NO PNNNNIT ù 60.382 ,979.351 11.059.471 .819 9.962.938. 325 39.360 569.207 

















156 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 

































































TABLEAU Ne 54 
ANNEXE AU BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1957 
Etat de développement du compte « Couverture des dépenses faites pour l’organisation de la défense passive et la reconstruction ». 
| MONTANT DES DEPENSES 
EXERCICES Los TOTAL 
Défense passive. Reconstruction. | 
"EN ; Franes. Francs. Frances. 
2 RS RE RS OR | 5.087.972 » 5.087.972 
rca sunte dus cites tel 6.300.653 » 6.300.653 
ESPRIT ER ER RURE | 15.546.096 » 15.546.096 
| 
19:10 éditos ses. | 3.166.268 26.949.189 30.115.457 
PE | » 92.437.476 92.437.476 
ER PE à. Ma | | 2.659.464 78.215.429 80.874.893 
morose svt: | 910.491 71.690.177 72.631.270 
PP PP TR D PR » 94.950.745 94.950.743 
M icdutboil chti " 693.727.109 693.727.109 
1916 fisc uns 0 | ” 1.518.697,.514 1.518.637.514 
DT ns dote tete etes nel | » 1.888.228.669 1.888.228.669 
| MANONRUTTS onfilivierstiiadee » 2.645. 964.400 2.615.964.400 
ET n 3.128.791.525 3.128.791 .525 
M ossi score térahil | ” 1.690.162.419 1.690.162.419 
hic tresse cisccidioits | » 2.102.178.023 2.102.178.023 
RD... brétirésrer ter dt »" 1.713.914.808 1.713.914.808 
M sci lotion | " 895 .908.071 895 .908.071 
RE hot ui | ” 710.989.906 710.989.906 
M sis coviviiitetindti ceci nit | » 572 .900.576 572.900.576 
DR suscite ” 612.228 ,134 612.228 .134 
1957 .. sil ie tt . | 267.104.510 367.1041.:540 
TT be Pr de PT 33, 700.944 18.994 .979.310 18.968.680. 254 
————————————..—…—….….….……_ 
TABLEAU Neo 55 
ANNEXE AU BILAN AU 91 DÉCEMBRE 1957 
Situation détaillée du compte « Report à nouveau ». 
. . SOLDES 
DÉSIGNATION DÉBIT CRÉDIT 
Débiteurs. Créditeurs. 
Lis ec Ts Francs. Francs. Francs. Francs. 
\ Opérations budgétaires. 
Produits totaux C'ORRONOR...ssoscoscooceosstadééssitodeéeecshss ste » 1.541.180.592.3418 » d » 
Dépenses totales C'explollalion..........ss..ccsscocnnecaacebeceseosssess 1.557.211.819.083 » 13.061.256.735 » 
1 Opéralions hors budget. 
Amortissement des installations antérieures à 4923................. . 180. 125.662 » 40.125.662 » 
\mortissement des installations postérieures à 1922: 
1° Dépréciations normales (versements au fonds d'amortissement 
non EfMECtUÉS) ,...s.srerure Socesseccatibs note té does code 29.246.302, 240 » 29.246.302.240 " 
2° Disparitions, abandons, réformes. ............ssssssssosvssessse 2.833.192 .440 » 2.833.192.440 » 
Valeur nette des immobilisations laissées à Ja radiodiflusion......... 100, 766.839 » 100. 766.659 » 
Application du décret du 17 février 19%0, Conséquence des modifi- net ns 
cations apportées au taux d'amortissement... ...sssssss.s...esesse 905.907 49.812.476 » 48.906.569 
Valeur des prélèvements effectués dans les magasins pour l'exécution ch Ve 
de WOVONR C'ORTOUMR, nc ccrnecdee poocscrbesderescerésais mes 106.923.755 » 106,923.709 » 
Valeur du matériel d'entretien acheté et récupéré et non utilisé ; de 
OR. CORPS CSD DIN... ob ccodrocsdèdrarcnsst hs es ditsUie » 13.042 .864.599 ” 13.042.864 5) 
Phobies VOS. ON: CONS nt nt TES » 140.040 .519 » 149.040.519 
Valeur brule au 1° janvier 19% du matériel du laboratoire national 
de radioélectricité pris en charge par l'administration et payé 
précédemment sur les crédits de la 1re section (décret du 6 juin # 419 
 sooscoctecc ee drénd does ht » 905.112 PO 995.112 
Actif laissé à la disposition de la radiodiffusion, .........sses..s.ussse 19.507,742 » 15.507.742 » , 
Primes au remboursement des bons et obligations, primes amorties. 1.097.622.0147 » 1.097.632.017 » 
Frais d'émission des bons et obligations......s...ss.ssssemersonseuse 2.602.263.681 » 2.602.263 .C81 RETRO ER 
Produit de la vente du matériel automobile rélormé................ » 12.825.555 » 123.525 5 ) 
D. coovodoadneoshesess0 ee ER LE 1.593.665.769.366 | 1.557.538. 130.609 49.484.271.111 13.956.632 951 
} 
NE, SP PO PP ce 36.127.698. 797 » 26.127.698 .757 , 
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TABLE A 
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1957) 


Etat de développement du compte « Avances du Trésor pour déficits d'exploitation ». 
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AVANCES 
x ÆES | 3 AVANCES REÇUES VANCES > MBOURSEÉES 
EXERCICES DÉFICITAIRES EC AVA RE ES ball. à: éibesal 
Franes, Frances Frances 
1090-1091 ssssosmsssss PPETLE PPPETILSE 23.785.910 
1021-1992 ...scssosmessesesses se ee e 185.029.247 
190 costs eénesenssosses 28.690.265 
49 success rsseose 355.175.906 + ER 
s 5 Le 1.966.170, 111 
AD one nil onteessse. 14.675.472 
(OO soc tent s 838.412.805 
AO sentent Gnndissvsvears 390.400.836 
(Oh .. se . 2.531.268.425 
1919 .-..sous dense . PPPETETETIIL :.407.834.816 | 3.009 ,266. 177 .119.431.818 
(O6 ose li esters. 2.435 .600.784 ) 
IONT coma to ttretreuse. 1.258.887.377 795.820,000 3.158.067.377 
(OBS ss ti re 12.276.818.136 1.977.300.000 | 10.299, 518.136 
" —| - | _— . 
Totonil, or ese i séédes 27.871.579.979 S.338. 556.618 | 19.53%3.023.361 
! 
————————————— a — 
lABLEAU Ne 57 
(ANNEXE AU BILAN) 
Etat de développement du poste « Comptes créditeurs divers ». 
— es 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND-LIVRE MONTANT DES SOLDES DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND-LIVRE MONTANT DES SOLDES 
Francs. “à ÿ Francs, 
Classe 4. Comptes de tiers et de receltes Virements postaux de la France métropoli- 
à classèr et à régulariser. 1 NN PSE PURE RE 13.192.837,350 
Impôts, taxes et droits divers................ 64.279. 487 Virements postaux à transférer outre-mer ou 
tonnes 00 à divers correspondants hors métropole... 172.870,182 
tetenues et contributions pour pensions à x , : 
verser au Trésor. » es É CR 0 7.445.575.964 Fournisseurs du fonds d’approvisionnement.. KG. 109,282 
Recettes à transférer à divers ministères... 15.398.625 Provisions sur commandes ou travaux (fonds 
1 Æ d'approvisionnement) ............,........4. 1.187.659 
insferts de dépenses attendus.............. 16.472.809 | nd 
I , xd rx Provisions et consignations diverses.......... 1.110,439.977 
Recettes diverses à transférer à l'agent comp- : - ; ‘ D non 
table central du Trésor...................... 17.186.181.63S Restes à payer.....,......,.......e.....s..ss. 00.149, 723 
teceltes diverses à transférer aux T. P 5.137.192 Intérêts d'emprunts à payer................... 609,210 ,932 
Receltes à transférer à divers comptables... 2.141.679 Retenues en vertu d'oppositions............ 3. 700,597 
Recettes à transférer à la caisse des dépôts et Excédents de versements à rembourser...... 125.290 ,80/ 
CONNEDOURR MA el tn nn de oenvmte ne és o 119.9083.711 Opérations d’encaissements au profit de tiers. 1.289.899 
Relenue de 4 p. 100 au profit des asiles natio- + 4 PP PP 126.022. 605 
aux de Vincennes et du Vésinet........... », 950.015 : : L'as 
’ . L Créanciers divers du fonds d’approvisionne- 
Receltes à transférer à la S. N. C. F........ 20.928.321 APS RRERRNEET E ”_ à + AY 264.152,917 
Comptes courants DOM. soso soosoo 000 1.020,211.164.598 Opératjons à classer et à rulariser........ 7.099.967 .826 
hecelles à transférer aux offices étrangers... | — 10.109.024,256 
Recettes à transférer aux ESS de trans- 
POTU osicscdretesdéisresin che PPETILIIT So... 1.041.409.251 Classe 5. — Comptes financiers. 
Mandats-poste émis et payés en France métro- 
PO del, : os: éme sobtovone serbe sé eee »7.578. 161.909 Bons de payement assignés chez les compta 
*s ‘incipaux 216.548.917 
Mandats-poste émis én France à destination bles RS 8 “ose ose cossosmsotsssseee 1.216.548.91 
de Q— mer et Le divers correspondants Ordres de virements à payer...............,... ».157.371.849 
hors métropole.............. Ssang sat 24.332.225 .238 ; : ! aq 7 
* pc RTE ÉD lus de ve De nee ee «+ 21002, 4), 200 Fonds recus de divers comptabies LÉ sommet 0 18.095 9.302 
landats-poste émis en France à SRE 
a YPO P RENTE APE 11.826.602 ,6:%6 Classe 0. — Valeurs inactives..............., 1:33,420.961,824 
M andate-goste français émis outre-mer et par > 
vers correspondants hors métropole....…. 292 ,124.668,404 LL vd écho div ori 1.222,164:.:40.959 
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TABLEAU Ne 58 
Tratio postal au cours de l'année 1957. 
—_—— ——— EU 
POURCENTAGE | 
CATEGORIES 1956 1957 
de variation. 
HE" (En millions d'objets.) 
\ TRAFIC PAYANT TOUS RÉGIMES 
I Objets ordinaires 
Lettres ordinaires, cartes postales, factures, papiers d’affaires. ....... 2.956 3.162 + 6,9 
imprimés ordinaires .......sssss.ssss oncles saspee eee Sopoussssese 978 662 + 145 
RDS. DONNE. . coca sécesséneneres stone otages tension 1.566 1.589 + 0,4 
A REA PE ve 0èbe PCR PS NE 89 104 + 168 
[l Objets chargés et recommandés 
URSS OV VON COCO D., ss ccoovoboccuososmitecmedeseteiudstesae. 28 2,9 + 2,7 
LOUOS SOCCER, séocvoccsétodosonseostasssestmssèteoesitosaseensos 39 k + 128 
VORUOLS TOC. de croiseur co diodes ulorétvied tests | 69 65 — 45 
[LE PLIS EN SERVICE OÙ EN FRANCHISE 
| Ordimaires 
Lattes de mas 0 29 NOIRS... ssocescessouseteéhes ds lité s tance 1.067 1.22 + 14 
Lettres de plus de 20 grammes.,....s.sssmssemsess ssossssssoseessue 63 72 + 14 
Paque BR D ssccnococnereccses PPT OP CPP PP 12 11 mme 6,1 
I! Chargés et recommandés 
Chargements d'office ou en franchise..................s..sssssesssss 43 11 — 44 
Recommandés d'office ou en franchise...............sesssssuss passe da 34 + 6,1 





TABLEAU Ne 59 





Activite du service des chèques postaux. 





Mouvement, en nombre, des opérations. 







































































| 1955 1956 POURCENTAGE œ" POURCENTAGE 
| 1) 00 de veriaties. 1957 & veriatien. 
\ Crédit | | à f n milliers (En milliers.) 
Mandats de versement. .....cmoscsssocsossgcocecssesese | 132,358 129.946 à 5.2 | 143.670 + a. 
Virements Crédit... EPPETETETITTLILITII LIT 109,467 | 187.123 + 410,4 906.220 + 4102 
| | 
B Dé bit | | 
| 
| ” 
Chèques de payement... .s.sssssesssmsmmssmmensnnense | 89.561 | 97.712 + 01 103.944 + 5.6 
Virement débit....... co noporopoesasesesèns | 168. 144 | 185.819 + 105 904.928 + 10,2 
mms : 
loltal de ensemble des opérations PPPELITIL | 599,500 | 609.900 + 9,1 658.171 + 7,9 
mr 
Mouvement des opérations en montant. 
— 7 A EN 
a - | 
si | de POURCENTAGE | "ei POURCENTAGE 
Ms À —_—— | 2 | de variation. | 195: de variation 
\ Crédit Gi." : tre En millions de franes 
Maisdete de onsieene 2 2 0 1.004.985 1.625.550 + 155 5.265.105 + 15,9 
CE UE 23 164.741 26.484.079 + 13 DI.687 782 +. 158 
La COHAS Lie PATTTTELILITELLILELIRLLILEL CPRTTLILIIIIILLE | 5 9 
Divers . ET RP ER LR ON PRE Se ET 1 | a, | 2 1 
| | 
Lt Débit | | 
U 
date, 5... ot LS 1192.07 | 829.984 + 152 5.645.198 + 168 
RS ele | 99 888.757 | 26.191.947 + 1441 30, 269.052 + 15,8 
4 nt Oil... soc cocousosesesséusesst | 2 07 S 748 i De r + à 
' vrs . nn nn es 
Total de l'ensemble des opéralions........… | 54.253.881 62.075.257 + 114 71.972.013 























DOCUMENE ADMINISTRATIF — Gestion financière des P. T. T. (159) 








TABLEAU Ne 60 





Participation des comptables des P, T. T. aux émissions d'emprunts. 


__ us OR D mea RU L  RRENERREnS 











DÉSIGNATION DATES D'OUY ERTURE ET DE CLOTURE MONTANT DES  SOUSCRIPTIONS 
E à de l'émission, recueillies par les comptables des P. T.T 
RE ie En millions de francs 
{. Obligations Electricité de France 6 p. 1400 à quinze ans.......... 1-34 janvier. | 1.121 
obligations Crédit national 6 p. 100 à lots... MAR PT. 11 février2 mars | 957 
Bons 5 pr 100 1957 à prime Indexée...........,...........sssss.se if mars-®%) avril. | 6.40 
. Emprunt départemental de l'Aisne pour l'équipement de l'auto- | 
matique FUrOl CRD), nssesssooeonsaro passa conese ne ce 2 mai. | 8.5 
Obligations Crédit foncier de France 6 p. 100 à lots (mai)........ | 6-25 mai. | 1.219 
6. Bons P. T. T. 6 p. 400 1953 à quinze ans............,.........,,... 27 mai-2 juin | 24.796 
7. Bons des Charbonnages de France 1957..............,.........,... 27 juin-18 août. | 917 
s, Emprunt départemental de la Haute-Loire pour l'équipement de | 
l'automatique rural.....,.,........ penses dotation et ban: ae ep. er septembre-4 décembre 8,1 
9, Emprunt départemental de la Savoie pour l'équipement de l’au- | 
tomatique rural...... vds en e de re PART ST ARE CRT pe TERRE 15 octobre-16 novembre 12,8 
10, Obligations Crédit foncier de France 6 p. 100 à lots (novembre). | 1-18 novembre 1.040 
11. Bons indexés S, N. C. F. à vingt ans à intérêt 5,5 p. 1400.......... 2-17 décembre. | 695 
mm ——— 








TABLEAU No 61 




















——S 
Services financiers divers. 
RE ne 
€ 2 . POURCENTAGE 
1956 1957 URCENTAGE 
” à de variation. 
BÊÉSIGNATION "OT EE PE ER a D 
| 
Nombre Montant. Nombre | Montant Nombre Montant 
s 0 pl ess rot 
) | | 
| 1 
nine . ne : | sé be - 
— Bons à court COR ET Te cer co ve is détnecoese ce 0.719 151.875 9.302 | 171.186 6,7 + 129 
Bons à court ton RE bars codeur des 6.407 216.526 6,038 | 231.088 — 6,1 | + 6,7 
Coupons de rentes et de valeurs du Trésor cos or ne d'en | 1.331 1.165 1.569 | 4.740 + 176 + 49,3 
| 
Coupons de rentes et d'obligations des P. T. T, payés............. 3.007 2.182 5.116 | 1.129 + 13,6 | + 066,3 
# | | 
Bons et obligations des P.T.T. amortis, remboursés, vendus et 
achetés où RL de TE en Des en ao 60 de durée 213 }. 282 251 }. 852 4+ 127 + 17,3 
- 
Pensions : | 
ï #5 | 
… COUPONS PET nes dt rss sc odies esse ens 1.10 102.785 7.099 | 116.197 : | 13 
ui] <- 07 Pr” » L") | L Er y 4 | À, 
Loupons payés par chèque d’assignation...............,....... 3.209 39 . 91 1 3.043 | 11.923 — 09 + 16,7 
Loupons payés par virement.......s.....ses.ss... PAPENRAPENES 1.095 17.895 1.293 : | 09.730 + 18 | + 16,3 
Oné L . k à» | | 
péralions effectuées pour le compte de la caisse des dépôts et | 
onsignations : 
Versements ui dr at pitt ii ess chtotets sat 17.294 963 16.561 1.180 - 4,1 | 22,9 
1 1 
| 
Payements "SEE ER usb it na rasce suce 2,728 25.413 2.516 | 37.364 | — 7. + 7,6 
| 
“neques el ordres de payement étrangers au service qayés...... « 1.12 27.183 98! 26.710 — 16,1 1,5 


























Nota. — Les nombres sont exprimés en milliers, les montants en millions de francs. 
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lABLEAU 


Le trafic téléphonique en 1957. 
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— Trafic international 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














